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L'ADMINISTRATION 


DE LA 
REPUBLIQUE FRANCAIS E 


PENDANT L'ANNEE 1797, &c. 


CHAP. I. 
Opinions de I Auteur gur les Finances de la Repu- 
blique Frangaise. Erreur qu on lui reproche. 


II. y a A peine cinq ans que les rẽvolutionnaires 
Francais se vanterent d'avoir trouvẽ dans la confis- 
cation des propriẽtẽs foncieres une ressource inEpui- 
sable, & jusqu'alors inconnue, disaient-ils, parce 
qu'eux seuls avaient dEcouvert le secret de la realiser 
A Vinstant mEme du sEquestre par Vinvention d'une 
nouvelle espèce de papier-monnaie. A en croire 
leurs financiers, jamais papier-monnaie avait porit 
zur une hase aussi Solide. On n'a pas oubliẽ avec 
quelle ostentation ils Etalaient cette riche mine, en 
8'Ecriant : V Europe est- elle q vendre 

Cette Epoque marquera dans Thistoire moderne, 
car il n'est que trop vrai qu'a Vaide de toutes ces 
jactances, les Francais rEussIrent, comme ils y 
visaient, A mettre chez plusieurs de leurs ennemis 
la terreur & Fordre du jour, Tels Princes qui s'&- 
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tatent jettẽs 1 — dans cette guerre avec 


de fausses idées gur la faiblesse d' un Etat menacẽ 


de Tanarchie, s effrayèrent tout a coup en voyant 


ce developpement imprẽ vu de moyens rEvolution- 
naires. La plüpart des peuples coalis6s partagerent 


bientòôt cet effroi ; ils s'6crierent de toutes parts que 
les sacrifices qu'on leur demandait seraient vains, 
& qu'il était impossible de lutter plus long - tems 
contre un ennemi dont les ressources se renouvel- 
laient sans cesse. Les chefs des Frangais n'avaient 
attendu que cette circonstance pour lever le mas- 
que, & pour dEclarer qu'ils aspiraient non seule- 
ment a r&volutionner I Europe, mais à la demem- 
brer. 2 8 | 
Cen Etait fait dts lors de son systéme ſédé- 
ratif & de son Equilibre, si cette terreur avait passé 
jusques dans les Isles Britanniques, ou si les Anglais 
qui n'avaient pris les armes que pour leur défense, 
& pour celle de la Hollande leur allice, n'avaient 


pas offert de contribuer à celle de tout le Continent, 


aussi long · tems que ses 1 ne deserteraient pas 
leur propre cause. 

est dans ce moment de crise violente que je 
me permis de prendre la plume, & que je m appli- 
quai à développer illusion de ce papier-monnaie 


qui Epouvantait I Europe, & avec lequel les Fran- 


cas se vantaient de la subjuguer. Jaffirmai que 
cette pretendue ressource inEpuisable était deja 
presqu d puisce. Je calculai la marche de la de- 


| preciation: des assignats, j indiquai VEpoque très- 
prochgine de leur ancantissement definitif, & j'en 


3 

titai la cons&quence que s'ils avaient fait naltre 
la guerre, la guerre les ferait pErir, Jeétablis, de 
meme, Vimpossibilits de leur faire succEder au- 
cun autre signe F&if, & Vimpossibilite non moins 
grande d'y supplcer par les ressources elles de la 
nation Franqaise. Enfin je m' attachai a prouver 
aux peuples coalists, combien par amour mE&me 
pour la paix, il leur importait de s'Epargner de nou- 
velles guerres, en persEvErant dans celle- ci jusqu'a 
ce que Lepuisement de leur ennemi Vett force A 
abandonner tout espoir d'<tendre ses frontieres. 

Mais ce à quoi je m'attachai par dessus tout, ce 
fut A montrer aux Frangais, que le systeme de con- 
quetes qu'ils poursuivaient deviendrait la ruine de 
Vancienne France, & que Ja prolongation des res- 
sources factices, auxquelles ils s'Etaient livrẽs, taris- 
sait de plus en plus toutes leurs ressources reelles. 
Je les avertis . qu' aux acces de la fièvre rẽvolu- 
tionnaire qui paraissait avoir double leurs forces, 
succẽderait tot ou tard une faiblesse sans exemple, 
&, qu'une fois arrives à cet avant-dernier ate de 
leur revolution, elle ne leur laisserait plus apper- 
cevoir que les malheureux qu'elle a faits, & les de- 
combres dont elle a couvert leur patrie.” Je ne 
nEgligeai rien pour faire revenir ce peuple crẽdule 
de la doctrine, non moins Etrange qu'en ge volant 
lut-meme, il acqutrait UNE FORTUNE COLOSSALE. 
J'Etablis par des calculs simples & irrEfutables, que 
les domaines dont i} s'<tait emparé, seraient pour 


lui une guccession ruineuse dont le passif mi passe- 
2 
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rail de beaucoup Tacif; & qu avant peu it ne lui 
en resterait que les remords, la honte du brigandage, 
& les mortifications du desappointement. ' Je pronos- 
tiquai A ce gouvernement spoliateur, gil ne sorti- 
rait jamais du labyrinthe de misères de toutes espè- 
ces, o il Stat enfernib par ses injustices & ges con- 
Ffiscations, qu'il avait perdu rtellement tout te dont 
il avait cru Senrichir, & qu en se reveillant du reve 
de cette fausse opulence, il se trouverait doublement 
ecrast sous le poids de ce qu'il doit & de ce qu'il pos- 
Sede. | : 
Enfin je pris sur moi d'annoncer aux chefs de 
cette REpublique naissante, qu'en laissant contrac- 
ter a ses citoyens habitude de ne point payer d' im- 
pots, ils Tavaient blessée à mort, & elle perirait 
comme avait petri la Monarchie, PAR LES FIN AN- 
CES. | 
II yy a d&ja trois ans que je leur adressais ces 
avertissemens, & je rai cessE de les rEpEter dans 
quatre Ecrits successifs, ol j'ai dẽposẽ l'histoire de 
leurs confiscations & celle de leur papter-monnaie, 
deux des plus grands brigandages politiques dont 
les annales du monde fassent mention. 
Quoique la plapart des pronostics que je m'Etais 
permis à ce sujet se soient déjà verifies, & que 
Jeusse calcule avec precision le terme de chacune 
des ressources rEvolutionnaires, il n'est que trop 
vrai que jen avais tirE une consequence qui ne 
s'est point encore realisse. Bien que le gouver- 
nement Francais se soit vu prive du papier- mon- 


naie avant la fin de la guerre, & qu'il ait reconnu 
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Timpossibilité d'y substituer aucun autre signe im- 
posteur; loin de $'etre trouve dans obligation de 
licentier ses armes à cette Epoque, c'est PreECiSE- 
ment alors qu'elles ont couronne leurs premiers ex- 
ploits par de plus grands exploits encore, & qu'el- 
les ont rèussi a obtenir par des traités la cession de 
leurs conquetes. 

Cet EvEnement est si extraordinaire en lui- mème; 
1] peut devenir si funeste en faisant croire qu'il n'est 
besoin que de sang & de fer pour entamer, suivre & 
achever une carrière de conquetes, que je ne crois 
pas inutile de m'arrèter sur le concours de circons- 
tances presque miraculeuses qui, jusqu' ici, semblent 
avoir démenti l'histoire, & toutes les legons qu'on 
Pouvait y puiser. 1 

L'un des Ecrivains les plus distingués de I'Alle- 
magne, & qui a daigne traduire mon dernier écrit, 
tout en s' exprimant sur l' auteur d'une maniere dont 
je m'honore, a remarquẽ qu'on peut me reprocher 
de n'avoir pas calcule jusgu ou pouvait aller le pres- 
tige des exptdiens revolutionnaires; sur toutes clioses, 
de avoir point assez tenu compte des cons&quences 
que pourratent avoir des victoires brillantes, le pro- 
gres continuel des armees Frangaises, la TERREUR de 
leur nom, & les FauTEs des Puissances coalistes (1). 


(1) M. F. Gentz de Berlin. C'est le mème conseiller de 
guerre dont j ai eu occasion de citer les deux belles pages, od il 
conjurait les gens de lettres de Allemagne, & tous les amis 
de la liberté, de se reunir A lui pour dimasguer la revolution 


Frangaize, 


B 3 


—ͤ—ũ——3d—— — dg. 


—— — — 
— — — 


(6) 
Certes, il n'a pas dẽpendu de moi de tenir ses 
compatriotes en garde contre cette ferreur pani- 
que. Quant aux fautes des Puissances coalisces; 


Ala traduction de mon écrit, M. Gentz a ajouté un eupplé- 
ment qui continue IThistoire des Finances républicaines jus- 
qu'au mois de Mai 1797. Zusatze ueber die Franzosische Finanz- 
Administration vom Anfange des November 1796 bis zum Ende 
des April 1797. 

Apres y avoir suivi les financiers Frangais A la trace de leurs 
inepties & de leurs impostures, il leur fait comprendre que le 
propre de tout charme est de se rompre, & que ce n'est point en 
entassant chateauy aeriens Sur chdicauæ acriens qu'ils pourront sou- 
tenir ou relever Vedifice croulapt de leurs finances, 

Cet ouvrage ne m'est parvenu qu'en Novembre, & tres-cer- 
tainement si je Vavais regu plutot, je me serais dispensé d' en- 
treprendre un travail semblable. J'ai meme balance quelque 
tems si celui de M. Gentz ne devait pas me faire renoncer A 
poursuivre ou à publier le mien. Une seule consideration a pu 
me d&terminer à aller en avant. M. Gentz n'a conduit I his- 
toire des finances Frangaises que jusqu'a L'introduction des 
nouveaux députés dans les deux Conseils: or, c'est precis6- 
ment depuis cette Epoque que les materiaux sont devenus plus 
intéressans que jamais, & qu'on peut accorder une conſiance 
toute particulière aux faits consigués dans les débats. Ce 
nest que pendant les quatre mois qui ont precede le 18 Fruc- 
tidor, que les debats sur les finances ont cess6 d ëtre seerets, 
& que tout ce qui y a eu rapport a été plaidẽ en contradictoire. 
Afin de se justifier de l'impossibilité trop relle od elle se 
trouvait de proposer de nouveaux impots, la Commission des 
finances a essayE d'alleguer que les revenus de J tat suffiraient 
pour les depenses ordinaires ; tandis que de leur cdt6 pour ob- 
tenir de nouveaux subsides, le direQoire & ses partisans se sont 
vus rEduits A prouver que les revenus aQuels ne produisaient 
presque rien, & que la machine politique se croulait par la nul- 


lits du produit des taxes existantes. Dans les nombreux & 
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quelque nombreuses qu'elles soient, la plus capi- 
tale de toutes a été celle de se dEtacher les unes 
des autres à VEpoque oh VeEpuisement des res- 
sources tant r&elles. qu'artificielles de la REpublique 
Frangaise, ne lui laissait d'autres moyens de faire 
exister ses armes qu'en pillant VAllemagne & I'Ita- 
lie; pillage dont elle evt été infailliblement pri- 
vee, si la plipart des Princes de I Empire ne s- 
taient pas retirés de la ligue dans le moment le 
plus décisif. Sans doute leurs sujets peuvent me 
reprocher aujourd'hui de m'etre.trompe en leur 
montrant dans l'epuisement in vitable de la France, 
la restitution de toutes les Provinces dont elle s- 
tait emparẽe; mais des mon premier. écrit javais 
insistè sur ce qu'un resultat si dEsirable tenait par 
dessus tout A /a persistance des allits dans la guerre, 
& a T'Etendue de leurs sacrifices pour empecher les 
arm&es rEpublicaines de se 5aisir des ressources des 
peuples conguis An dien conquerir d'autres (2). 

Je le demande maintenant, ont-ils persisté dans 
la guerre? & leurs peuples ont-ils su se deéter- 
miner à tems aux sacrifices qu'ils auraient pu 
faire pour empecher la France de se saisir de leurs 
ressources ou de celles de leurs allies? Si, comme 


violens debats qui en sont rcsultés, chaque parti a eu un in- 
ter&t majeur A démentir les fausses assertions de l'autre. C'est 
au milieu de ce choc que dest enfin dechiré le voile qui cou- 
vrait administration des finances rẽpublicaines, & que jus - 
qu' alors on n'avait soulevẽ qu'en partie. 

(2) Voyez chap. 2 des Reſlexions zur la Guerre. n 
Mai, 1 793: 
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e 
sources de ses ennemis, HIDE avec les siennes 
propres, que la France a prolongé la guerre, & 
qu'elle a obtenu la cession definitive de ses con- 
quetes ; un rèsultat si affligeant prouve sans doute 
la grandeur de la faute qu'ont commis les Etats 
coalisẽs, en se détachant les uns des autres; mais 
que prouve-t-il contre ce que j'avais dit de Vim- 
mense supEriorits de leurs ressources reclles, & de 
Timmense intérét qu'ils avaient A persévérer sans 
dEcouragement dans cette lutte, jusqu'à ce que les 
Francais fussent rentrés sur leurs anciennes fron- 
tere? | 7 
Et cependant malgre la defection successive de 
la plupart des Etats coalisẽs, quel Etrange concours 


d'evénemens n'a-t-il pas fallu, pour sauver les ar- 


mEes Frangaises de la dEsorganisation dont elles se 
trouverent menac&es des Vancantissement du pa- 
pier-monnaie ? Explique qui pourra, & le mystere 
des deux campagnes qui ont decide le sort des 
Pays-Bas en Italie, & Vinconcevable stupeur des 
divers Etats qui purent se flatter d'echapper à 
Tincendie de cette belle contree en en restant spec- 


tateurs désarmés. Explique qui pourra, & la 


stupide neutralitE de cette République de Venise, 
autrefois si cElEbre par sa prévoyance, & la cré- 
dulits de ces Italiens si rusẽs, qui se fierent a la pro- 
clamation suivante de Buonaparte. Peuples de 
Italie: Parmte Frangpaise vient pour rompre vos 
chaines. Venex avec confiance au devant delle. Vos 


(PF. 


PROPRIETES, Votre religion & vos USAGES seront 
respectès (3). 

On sait aujourd'hui comment il leur a tenu pa- 
role a I'Egard de leurs proprietes (4j. Mais ce qu'il 
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(2) Proclamation du 25 Aout 1796. 

(4) Quant A leurs wages; voici comment ils ont été res- 
pets par ce General, Vers son aile gauche, il existait dans le 
Milanais une population d'environ deux millions d hommes 
qui reconnaissaient un maitre & lui obcissaient avec joye; il 
leur a ordonne de se decreter republicains, Vers son aile droĩte, 
se trouvaient en nombre A peu pres semblable les Venitiens, 
existant depuis onze siecles en rẽpublique, & dont il avait in- 
vit la classe plebEtenne A reconquerir Iegalite & la sonverainete 
que tout peuple tient de la nature. A peine les democrates 
Venitiens étaient-ils dans la premiere ivresse de cette double 
conquete, que Buonaparte les a livres a I'Empereur en toute pro- 
pricte et 5ouverainete, C'est A aide d'un pareil d&placement qu'il 
se vante d'avoir conquis A la liberté les peuples de IItalie; & 
que le DireQoire a annonct ceite conquete aux Frangais en ces 
termes: Vous apprendrez avec plaitir que plusiaurs millions d bommes 
Sont rendus à la liberte, 

Il n'est peut-ëtre pas inutile de placer ici, A c016 de la ces- 
sion de Venise, du pillage de cette malheureuse ville, & de 
Tabus qu'ont fait les Frangais du droit du plus fort, la procla- 
mation suivante que le commissaire Salicetti avait adresse aux 
peuples de la Lombardie. 

—* Respect le plus absolu pour les rROrRIE TE s & pour les per- 
Sonnes ; telle a ©6 la conduite des Frangais, parce que des ripubli- 
cains ne Tonnaissent pas LE DROIT DU PLUS FOKT ne veuleut 
fire que gincreux. On voit que cette proclamation & celle de 
Buonaparte ont la plus iatime ressemblance avec le discours 
od le President du Directoire vient le 11 Decembre d'inviter ce 
General à aller punir dans Londres des outrages trop long-tems im- 
punis. En effet, pour lui concilier les habitans de Londres, 
comme Salicetti Juj ayoit conciliè ceux de Venise, le Direc- 


(/ 10 | 
importe surtout de faire connaitre, pour Vinstruction 
des peuples voisins de la France, & qu'elle menace 
ou menacera encore d'invasions & de bouleverse- 
mens semblables ; c'est le sarcasme sanglant par le- 
quel le nouveau Brennus insulta aux vaincus en se 
partageant leurs dEpouilles. Quand un peuple entier 
est sous les armes & weut defendre za liberté, il est 
invincible, a-t-il dit aux Italiens le 26 Mai 1797 (5). 
Grande verite, vErits tutElaire qu'il ne faut cesser 
de rẽpẽter aux voisins de cette republique militante, 
pour les tenir en garde contre Ja terreur du nom 
Francais. 

A cet avis si tardif & si dechirant, Buonaparte 
bientot apres en ajouta un autre qui ne l'ẽtait pas 
moins, & qu'il faudrait proclamer dans tous les 


— 
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toire a assurs les Anglais que le cœur de Buonaparte Ctait le temple 
de I bonneur republicain ; puis 8'adreszant à ce General, que Ihis- 
torien de ses campagnes venait d' appeller le plus grand homme 
de la grande nation dans le plus beau sitcle de I'bumanits, Allez, 
lui a dit le Président Barras, allez, de nombreux adorateurs de la 
liberté vous attendent. Vous ẽtes le liberateur que I'bumanite outra- 
gee appelle par ses CR18 PLAIxrirs. A peine Tetendard tricolor 
Aoitera- t· il aur ces bords ensanglantes, qu un cri unanime de ENR“ 
DICTIONS annoncera votre prüsence, & appercevant LAuROREH DU 
BONHEUR, cette nation genereuse vous accueillera comme des LI BER“ 
RATEURS qui viennent, non pour Ia combattre et pour Tasseruir, mais 
pour mettre un terme à ges maux, &c. &c.— 


(5) Dans le meme. tems od il leur reprochait ainsi leur 
lachete, ce general faisait fusiller des gentilshommes Italiens qui 
avaient donné exemple du plus noble dévouement, & aux- 
quels i] ne pouyait reprocher d'autre crime que celui de Kos- 
giusko, celui d'avoir voulu repousser un joug Etrapger. 
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hameaux des Isles Britanniques auxquelles ce dtvas- 
tateur de 'Italie promet aujourdhui la fraternisation 
& la liberté Frangaise (6). A peine eut-il acheve de 
r6volutionner la Lombardie, a peine ses malheureux 
habitans cherchaient-ils à le desarmer en Vappellant 
leur pre, leur hiberateur, en le bEnissant avoir 
vaincu les nations pour terminer leurs longues cala- 
mites, qu'il leur fit comprendre que le terme de 
leurs calamités n'&tait point encore arrive. Une 
revolution entraine à sa suite le plus terrible des 
Beaux. Tel fut l'avertissement sévère par lequel il 
rẽpondlit a leurs basses adulations. Quel aveu de la 
part de l' homme qui a portE le fer & la flamme dans 
tout le Nord de l'Italie, non pour attenter aux pro- 
priẽtés, disait- il, mais pour rompre les chaines des 
peuples & leur faire partager les bienfaits de la RE- 
volution Frangaise ! 

Si tous ces Italiens avaient été bien penc tres 
d'avance de l'idẽe qu'une revolution pareille est le 
Plus terrible des fleaur, & si pour le repousser ils 
avaient voulu se mettre tous $ous les armes, qui 
peut douter qu' ils n'eussent EtE invincilles, comme 
le leur a dit Buonaparte, après les avoir vaincus, je 
puis dire, sans combats ? Qui peut douter que, Sils 
avaient fait à tems la dixième partie des sacrifices 


(6)—*< Il faut couronner enfin vos exploits par une invasion- 
dans l'isle, od vos ayeux porterent Vesclavage sous Guillaume le 
Conquerant, & y reporter au contraire {- genie de la liberte qui 
doit y d6barquer en m&me tems que les Frangais.”—Proclamgtion 
du Directoire Executif au peuple Frangais, le 26 Octobre. 
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que leur a arraches & que leur arrachera encore 
ce General ; dans le dẽnuement absolu od il se trou- 
vait, il n'aurait jamais rEuss1 A forcer le passage des 
Alpes & des Apennins? Qui peut douter que son 
armẽe devenue depuis si formidable par ses pil- 
lages, se serait fondue de misère & qu'il edt 6t6 im- 
possible à ce chef de la retenir sous ses drapeaux ? 

Le denuement qu'elle Eprouvait alors est constatẽ 
aujourd'hui par mille témoins oculaires, & ce General 


en a pris acte avec raison, certain qu'il Etait que la 


detresse de ses troupes serait un jour le plus brillant 
de ses titres. D&rues de tout, leur a-t-il dit le 26 
Avril 1796, vous aver supples 2 tout: vous aver 
gagnẽ des batailles sans canons, passé des rivieres gans 
ponts, fait des marches forctes sans souliers, bivouaque 
Sans eau de vie & Souvent Sans pain. Vous 
erties denuts de tout au commencement de la campagne; 
vous ttes aujourdhui abondamment pourvus. 

C'est à cette armEe denne de tout & sans canons 
que les Ministres Sardes, ẽpouvantés par la terreur 
du nom Francais, ont ouvert & livre sans rèsistance 
des forteresses formidables qui Etaient la clef de 
Italie & dont jamais Buonaparte n'etit pu s'empa- 
rer sans artillerie. Ses triomphes non interrompus 
ont ẽtẽ le fruit de cet abandon que je m'interdis de 
qualifier, comme je m'abstiens de faire le tableau 
des fautes non moins graves qui I'ont suivi. Je laisse 
aux historiens mieux instruits à indiquer par quels 
ressorts secrets la Puissance, qui se chargea de dE- 


fendre & de sauver I'Italie, a pu dans Tespace de ' 


quinze mois opposer ou plutot dEvouer successive- 
4 | 


( 38 3 
ment quatre differentes armes, toujours trop faibles 
pour arreter le conquerant dans sa course, & dont 
deux reunies à tems auraient suffi pour lui fermer 


la Lombardie, & le condamner à une inaction od 


il efit trouve la plus prompte & la plus Epouvan- 
table defaite. On nous dévoilera peut- etre un jour 
à quoi a tenu cette absence de tous plans militaires, 
ainsi que le phEnomene de ce traité préliminaire, 
rẽsolu & signẽ si subitement par l' Autriche a Vinsgu 
de son plus fidelle alli, & od elle cẽda aux Frangais 


les plus belles provinces de Vheritage de Charles- 


Quint. On expliquera comment cet abandon fut 
consenti au moment od Buonaparte avait eu Vim- 
prudence de commettre toutes les destinces de cette 
guerre au sort d'une seule bataille, au moment oi 
les braves Hongrois & tous les peuples des provinces 
menacees imploraient comme une faveur la permis- 
sion de mourir sous les &tendards de leur souverain; 
au moment od ils se levaient en masse pour purger 
une seconde fois l'Allemagne de cette horde redou- 
table dont les habitans du Tirol avaient d<ja tourne 
& battu Varriere-garde. 

Les Frangais eux-meEmes en sont encore à $'Eton- 
ner de ce dernier miracle de la terreur de leur nom, 
& jusques dans leurs Conseils, Pun des partisans les 
plus déterminés de la guerre n'a pu $'empecher 
de reconnaitre qu'en consideErant les circonstances 
od se trouvait l'armée républicaine, ce traite qui 
Tavait sauvée, était I'Evenement le plus merveilleux 


de la campagne. C'est Jean de Bry qui en a fait 


le rapport suivant le 12 Septembre.—* Des forces 


—_— 


vois qu'elle parait si miraculeuse aux Frangais eux- 


(as 

extraordinaires commandees par I'Archidue Charles 
attendaient Buonaparte non join de Vienne, & don- 
naient à ce Prince un espoir FoONDE de venger en 
une seule fois tant de defaites, D&jA la droite du 
General Franqais était tournée; la division de 
Joubert cẽdait le terrain & abandonnait la Catin- 
thie, &c.“ 

Mais si dans des circonstances nab on ne 
peut en effet s expliquer le traits prEliminaire dont 
je viens de parler; que penser du traits definitif, od 
la Maison d' Autriche s est dẽdommagèe de ses pertes, 
en obtenant des regicides Frangais qu'ils consent1s- 
Sent, C'est Vexpression adoptce dans ce traits, qu' ils 
consentzssent à ce qu'elle possEdat en toute propriets 


& sowverainete | strie, la Dalmatie, la ville de Le- 


nice, &c. &c ? Ainsi a EtE engloutie cette REpublique 
ancienne, fidelle allice de I'Autriche, & contre la- 
quelle Buonaparte lui-mème n'a pu trouver d'autre 
pretexte d' aggression, qu' en lui reprochant d'avoir 
fait des vœux trop Eclatans pour le succès des Au- 
trichiens auxquels il vient de la livrer en toute 


propritte, après lui avoir solemnellement promis la 
liberté & Tegalite dEemocratique, Regrets super- 
flus! 


Deplorable issue de cette lutte sangiante, 
od tant de gEnEreux Germains avaient cru verser 
leur sang pour la dEfense de la religion, pour le 
maintien de l'ordre social, & pour I'&quilibre de la 
grande rẽpublique Europeenne ! 

Je ne sais s'il est des hommes d'Etat qui puisent 
& vanter d'avoir prevu une pareille issue; mais je 


( 23-3 | 
memes qu'ils se refusent presque à y croire, & que 
le chantre de leurs arm&es, le plus grand admira- 
teur de leur vaillance, Veerivain qui leur avait pro- 
mis le plus de triomphes, n'a pu, en les voyant 
realis6s, s empècher de dire qu'ils ont dpa“ ges 
propres esptrances, & que de pareils $ucces pourratent 
faire regarder comme des chimeres toutes les lepons de 
Pexptrience, Qu' après ces aveux, certains hommes 
d'ẽtat rẽpẽtent encore qu'ils avaient tout prévu, 
qu'on pouvait tout prẽ voir, & qu'il suffisait de la 
moindre connaissance des hommes pour calculer les 
rẽsultats de cette lutte militaire: ils ont les EvE- 
nemens pour eux; mais encore aujourd'hui ce qui 
me frappe le plus dans le tourbillon politique, qui 
agite la France & entraine ses voisins, c'est une 
espece d excentricitẽ qui a fait que ceux-la seuls qui 
deEraisonnatent semblent jusqu'ici avoir eu raison. 

Avant de prononcer affirmativement sur ce point, 
jattends cependant l'issue de cette guerre, jattends 
zur · tout l'histoire des premieres annẽes qui succẽde- 


ront à la paix générale, & qui nous apprendront, si 


la France aura pour river les chaines des peuples 
qu'elle a conquis, les memes moyens qu'elle em- 
ploya pour les subjuguer. Mais sans pretendre an- 
ticiper sur Vavenir, cherchons du moins a lire dans 
le present, $'il est vrai qu'un pareil phẽnomène ait 
prouve la superiorite des ressources rEvolutionnaires, 
sur les ressources regulieres ; s'il est vrai qu'il ait 
renversẽ la theorie de tant d' hommes d' tat qui ont 
affirms, qu'a égalité de moyens & de forces dans 
une lutte entre deux Puissances belligerantes, Va- 


( 16 ) 

vantage definitif doit rester à celle qui mẽnage le 
mieux ses ressources, & qui en conserve encore 
lorsque celles de son adversaire sont Epuistes. Ce 
n'est que parce que le Grand Frederic se penẽtra 
profondẽment de cette verite, qu'il joignit a Vart de 
faire des conquetes Vart bien autrement difficile de 
les conserver: & si, sous ce rapport, il est encore 
Jusqu'a ce jour le plus grand guerrier de son siècle, | 
n'oublions pas qu'il s appliqua A en Etre Vadminis- 4 
trateur le plus Econome ; c'est meme lui, qui le pre- 
mier a exprimẽ comme potte union intime & indis- 
soluble de ces deux caracteères. 

Lart 6 vaincre est perdu sans Part de subsister (7 ) 


PRI I % _ a 
S 5 — * © 
— er en — 

tt 


ws 
——ů y 


—_ 
hog, 
* — 0 
Ct — = 


—_—_@ 


(7) Je sais qu'on peut lui opposer Vautorite de Machiavel, 3 
qui, en citant la meme opinion de Quinte Curce, a soutenu la A 
these contraire dans son chapitre intitule: I danari non 5sono il 
nervo della guerra, secondo che > Ia commune opinione. II y affirme 
que la brayoure des soldats a sans comparaison plus d' influence 
sur les résultats d'une guerre, que les ressources comparatives 
des Etats belligerans ; & il en cite plusieurs exemples tirés de 
histoire ancienne. Machiavel pouvait avoir raison dans le tems 
od il Ecrivait, mais peut-ètre aurait- il pensẽ differemment, sil 
avait pu soupgonner alors Vexistence permanente des armes 
Europ&ennes qui toutes ont aujourdhui des moyens Egaux d'ins- 
truction militaire. L'art de la guerre, & plus encore la facilite 
des irruptions a surtout change en Europe, depuis que chaque 
Paissance a environne ses frontières de cette foule de forteresses 
heriss&es de canons, qui exigent pour sen empare-, un attirail 
de guerre dont les dẽpenses sont Enormes. Ce sont Evidemment 
les forteresses de la France qui ont sauvée en 1792, Epoque A = | 
laquelle ses ape Etaient bien Eloignees de pouvoir se com- 
parer 


— 
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Cet axiome est, & sera éternellement vrai: il 
me parait m&me si important pour le repos du 


monde de dEmentir Vaxiome désastreux que les 


Frangais y opposent aujourd'hui en affirmant qu'on 
peut nourrir la guerre par la guerre, que j entre- 
prends ce registre dans I'unique but de dẽmontrer 
par leurs propres aveux, qu'ils se sont ruinẽs par 
leurs pillages, affaiblis par leurs conquetes, & qu'1ls 
n'ont differs jusqu'ici leur catastrophe que pour la 
rendre plus Eclatante encore. 

Les peuples vaincus y trouveront également la 
preuve que ils avaient voulu faire A tems la moitiẽ 
des sacrifices qu'ont fait les Anglais pour bloquer 
la marine rẽpublicaine jusques dans ses ports, & lui 
interdire ainsi son unique ressource, celle de s ali- 
menter par le pillage ; il y a long-tems que les ar- 
mẽes de terre de cette Republique auraient été ré- 
duites A implorer la paix, & qu'elles se seraient esti- 
mes trop heureuses de acheter par le sacrifice de 
leurs conquetes. Sans anticiper sur les EvEnemens de 
Vannee 1797, je ne crois point hors de place d'en de- 
tacher ici ce qui a rapport a la situation deplorable de 
la marine Franqaise aussi constatẽe, quoique moins 
connue, que les triomphes de Buonaparte. Ce sont 
les rapports officiels du Corps Legfelatif que je vais 
transcrire. On y verra comment Pinertie, la de- 


* 


parer aux troupes Allemandes en bravoure & en discipline. De 
mere, les forteresses de U Italie Vauraient infailliblement sauvée, 
i celles du Piẽmont navaient pes ẽté livrees sans combat. 


Vor. ; <LI 
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sertion, Vindigence, le desespoir, & le wacide ont 
siv de pres le developpement & epuisement des 
rbSourbes revolutionnaires, | de 
Troutlle, le; 28 Avril. — Representans du peuple, 


rea," 


1775 * 


* en ce moment encore, ce qui peut nous rester 1 
marine. Tes Meiers ge tuent faute de pain. 1 Is. 
avaient VEcu, ainsi que les employs Es civils, Jusqu': au 
yer Germinal (21 Mars 1797), au moyen d' une ra- 
tion de vivres qu'ils recevaient ; mais à cette rohe 
la ration fut supprimée, & elle devait etre re 
placce par dix sous en numeraire. Cette disposi- | 
tion aurait '&tE egalement avantageuse au fonction- 
naire, qui, avec cette somme, se serait procure une | 
meilleure ration, & au gouvernement, a qui cette 
ration codtait infiniment plus cher. Mais malheu- 


| reusement h paye de dix sous ne S est pas effectuke 


en meme tems que cette suppression de ration. Ce 
n'est pas le tout. Par un arrtè du Directoire Ex- 
cutif du 28 Brumaire dernier, ces fongtionnaires 


devaient recevoir un quart de leur solde en numé- 


raire, ainsi que cette disposition avait etẽ arret6e 
pour les officiers des armées de terre. Ce quart | 
de solde est presque totalement reste en arrière; it 
en est meme qui n'ont encore rien regu, de ma- 
niere, que prives de ration, des dix sous qui de- 
vaient la remplacer & de la paye des mois ar- 
rieres, ces infortun&s serviteurs de la patrie sont 
r6duits a n'avoir d' autre pain que celui qu' ils ob- 
tiennent de la commiseration de leurs amis: mais. 
ceux qui sont dé pourvus de cette dernière res- 
— 


(39) 
$6Urce 3 mais ceux qui répugnent d'y recourir, 
meurent de ſuim & de dlcespoir. Un rayon d'es- 
pErance'a' patu luire un instant aux yeux de ces 
infortunés. Il y a quelques jours que des fonds 
arriverent'a Brest, pour leur payer un des mois 
arriètẽs. Quelque faible que füt ce $ecours, c'&tait 
un bonheur pour eux: mais cette joie ne fut pas 
longue; on fit sur la paye de ce mois la retenue des 


contributions qu'ils devaient, de manière qu'ils se 


trouvent à peu près dans 1a meme” situation o in 
etaient avant Parrivte de ces fonds. 
; Roubier, le 6 May.—“ Faudra-t-il vous annon- 


cer la fatale nouvelle que nous venons de rece-' 


voir? Denués de tous moyens d'existence, sans 
solde, & voyant leurs ressources épuisées, trois 


officiers de marine ont cẽdẽ au mouvement du _ 


violent *desespoir : ils se sont brilts la cervelle.” — 
(Le Conseil Jes d indignation, dit ici le Moni- 
teur.) 

LAmiral Yillaret Joyeuse, le 7 Juillet.“ Per- 
mettez-moi d appeller un moment vos regards & 
votre humanité sur la misère qui ravage nos ports. 
Je Vai partagée, j'ai admiré la patience de nos 
marins, comme javais souvent admire leur cou- 


rage... Leur d6tresse, dont le spectacle m'a si 


souvent affligs, durant la derniere année surtout, 

od j'ai eu Phonneur de commander Varm&e navale 

de la Rẽpublique, semble Saccroitre encore chaque 

jour; les lettres que je regois d'une foule d'offf- 

ciers recommandables par leurs services, mattestent 
a C 2 


( 20 ) 
que la paye de la marine est en ce moment mem - 
arriErEe à Brest, de cinq mois & demi; elle ne Lest 1 
pas moins à Rochefort. Comment peuvent vivre 
ainsi privẽs de leur solde, cette foule d'officiers 
qu'on oblige de rester à leur poste, & qui n'ont la | 
plipart pour patrimoine que leurs talens? Vous G 
montrerai-je plusieurs d'entr'eux sans ressources 
personnelles, ayant yendu jusqu'à leurs derniers 
effets, tourmentès par la faim, & tendant à leurs con- 
 citoyens une main qui fut souvent fatale & Tennemi? 3 
Vous peindrai- je ceux-ci forces de quitter un loyer F 
qu'ils ne peuvent payer faute de solde, & reduits a 
passer des nuits entières dans des corps-de-garde ? 
Vous peindrai-je ceux-la, se couvrant des ombres de 
la nuit, & parcourant dans les ténèbres les rues de 
Brest, pour aller aux fontaines publiques laver 
eux-memes leur linge, qu'ils n'ont pas le moyen de 
faire blanchir? Deéchirerai-je vos cœurs, en voug 3 
rappellant ces horribles suicides dont le bruit. a 
dj retenti jusqu'a vous? Je m'arrète, Citoyens 
Representans, j*epargnerai A votre sensibilité le 
tableau de ces trois malheureux officiers, dont l'un 
se brüle la cervelle, autre se jette dans les flots, un 
troisième se coupe la gorge, pour Echapper au long 
supplice de la faim. Qu'on nous donne de quoi 
vivre, & gu on nous envoye au combat, me disent 
plusieurs officiers dans des lettres baign&es de leurs ö 
larmes; mais qu on ne nous condamne pas & men- 
dier. Ce n'est pas pour eux que cette indigenee 
est honteuse, elle honore au contraire leur probits, 
mais elle accuserait . la tolexerait 


: ( 21 ) 
plus long-tems. . . Rien ne fttrit Pame, ajouta cet 
amiral, comme I habitude du besoin. Rien n'est plus 
propre à dẽcourager entièrement la marine, que la 
dEtresse od elle est. Elle a d<ja fait des pertes si 
nombrenses. Ne laissons pas la dlsertion & la mi- 
ere y exercer les derniers ravages.” — 

Qu'on arrète ses regards sur ces avant-derniers 
ravages de la isdre & de la desertion des armees 
navales de la République Franqaise, sur ces mal- 
heureux officiers, se tuant faute de pain, ou reduits 
aux haillons de Vindigence, & a aller demander de 
porte en porte Vobole de Belisaire. Qu'on médite 
sur ces rapports officiels, & qu'on se demande ce 
que seraient devenues ses armes de terre, si pour 
les rẽduire à la meme inaction, a la meme dEsorga- 
nisation, & afin de les cerner dans leurs frontieres, 
chaque peuple menace par elles s' tait portẽ à des 
sacri fices proportionnẽs A ceux qu'a fait le peuple 
Anglais pour augmenter sa marine, & bloquer celle 
des Franqais dans leurs ports. Sans doute leurs 
armes de terre ont moins souffert, soit parce que la 
lache inertie du peuple Italien a permis à deux d' en- 
tr'elles de vivre a ses dẽ pens, soit parce que le Di- 
rectoire a dẽ vou jusqu'ici, à Ventretien des autres 
armes, toutes les recettes de la trésorerie, & jus- 
qu' aux fonds destinẽs aux hopitaux civils: mais 
si leur dEtresse est moins ancienne que celle de la 
marine, & si ce n'est que de IEpoque de la treve 
avee l' Autriche, que datent le non- payement de leur 
solde, & les privations de tout genre qu'elles ont 

C 3 | 
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Eprouvees, il nien est pas moins vrai. gue ces priya- 
tions les ont Q&A. portées A des actes. aussi violens 
& aussi criminels, que la rẽsignation des troupes de 


mer avait Ste calme & exemplaire. On, verxa dans 


cette histgire que la penurie du trẽsor public, & Ja 
detresse qui en a resulté. pour les armes de Linté- 
rieur, ont ęté la, principale cause de la Rẽ volution . du 
18. Fructidor. Je. n'ignore pas que cette assertion 
etonnera beaucoup de lecteurs, mais qu ils poursui- 
vent, & ils auront mille preuves, que si les armécs 
ont consenti à etre Vinstrument de ce lache attentat, 
c'est que leur misère était parvenue à son comble, 
& que si elles ont marchẽ contre le Corps Legislatif, 
ce n'a EtE du moins qu'après avoir prevenu a 
plusieurs reprises qu'elles 5safrazent, quielles fei- 
naient, qu' elles manquaient du plus strict necessaire, 
que leur pret se trouvait arriere de plusieurs mois; — 
qu aucuns velemens n'avaient et delivres ;—que leurs 
bdpitaus ttaient dipourvus que leurs freres d'ar- 
mes malades ou blesses mouraient faute de $ecours ;— 
que les vainqueurs Elaient xu Ds & que /a difaite 
avait ts profitable qu aur vaincus, &c. 

C'est dans cette fameuse remontrance de armee 
de Hoche, qu'on lisajt ces mots remarquables: Si 


les troupes ont vecu ; ce n'a it qu en privant les la- 


bitans des contrfes on elles se trouvaient des denrtes 
necessaires à leur extstence. | 

Ainsi parlerent le 1 1ème Act, les bandes de 
Hoche, & quelques membres du Conseil des Cing- 
Cents ayant paru soupgonnęr ce tableau d'exagera- 
t ion: Je vous declare, leur dit le General J ourdan, 


2 
> - 4-2 * — 
2 x 


(} 
zue 5s vos Soldats ont 2 nourris, 5 "ls EX [STENT, 
cet aux contributions des vaincus que * Vous le deves. 
Faut-il s'ttonner apres cela de la misere avec la- 
quelle ces soldats se trouvèrent aux prises, lorsque 
ces contributions furent ẽpuisẽes? Faut- il s ẽton- 
ner, si le Directoire chercha à detourner leur ven- 
geance sur le parti de ropposition, en le leur de- 
nongant comme -ayant machine depuis long-tems 
une conspiration infer nale contre les finances? Faut- 
il s'Etonner enfin, si ces soldats se mirent en pleine 
marche sur Paris, pour venir arracher au Corps 
Legislatif la solde qu'on leur retenait, od les decrets 
qui devaient y pourvoir ? Env ain Thibaudeau es- 
saya- il de les arreter, en leur criant de la tri- 
bune: Citoyens Soldats ! le Corps Legislatif est Ia 
CITADELLE de la Constitution. Vous vouliez mourir 
pour elle & vous alliex I; asSitger ; rassaut de cette 
citadelle ne eur coũta qu'un coup de main, & il suf- 
fit d'un petit corps de troupes avancees, pour ajou- 
ter ce brillant exploit à tous ceux des cutoyens Sol- 
dats. Je m'arréte i ici, car les details de cet attentat 
appartiennent principalement a Thistoire des finan- 
ces, & il me suffit d'en avoir dit assez, pour faire 
comprendre qu'il devait etre, & qu'il a ẽtẽ la con- 
sequence infaillible de ranẽantissement du Papier- 
monnaie. Je ne sais si, après un pareil EvEnement, 
on me reprochera encore de m'*tre grossièrement 
trompẽ en pronostiquant, que, si les alliés per- 
gistaient dans cette lutte, la misère des soldats Fran- 


cais les forcerait a abandonner leurs conquetes pour 
80. 
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se retirer dans leurs familles. Javoue que j'aurais 
devinẽ plus juste, si j'avais prevu que la dEsorgani- 
sation des armes par leur misère, se manifesterait 
d'abord en les portant à abandonner leur poste 
pour marcher contre le Corps Législatif, & se ven- 
ger sur lui de ce qu'il avait voulu rduire d la famine 
cing cents nulle hommes armes de bayonnettes (8). Mais 
outre que cette premiere dEsorganisation pourrait 
bien n'etre que l'un des symptomes avant-coureurs 
de la seconde, ceux des Frangais qui me repro- 
chent encore d'avoir dit, que leur Rẽpublique pe- 
rira par les finances, ne me contesteront pas du 
moins que ce soit par les finances qu'a deja peri 
leur imperissable Constitution de Van III. 

Je ne saurais trop inviter les peuples voisins de 
la France & mẽditer sur ce tableau de 'horrible Epui- 
sement de ses armees & sur ses suites. Qu'ils se de- 
mandent il n'eũt pas EtE en leur pouvoir de V'acce- 
lerer & de le rendre aussi fatal aux troupes de terre 
de la Rẽpublique, que les Anglais ont su le rendre 
fatal A ses flottes. Qu'ils n'oublient jamais cet 
avis tardif donne aux Italiens par leur vainqueur, 
Lorsgi un peuple entier est sous les armes, & veut 
defendre ga hberte, il est invincible. Qu'ils ne se 
laissent plus piller par la crainte du pillage. Sur tou- 
tes choses, qu' ils ne se laissent plus alarmer par le 
cri dont les Eat n ont que trop reussi a faire 


—— 


(8) Adresse de la division du gentral Angereau, en date du 
19 Juillet. 
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TEpouvantail de I Europe, en la menagant de nourrir 
la guerre par la guerre (9). | 

Deja le partisan le plus dEclars de cette doc- 
trine a fait un aveu qui annonce de vives inquiẽ- 
tudes sur Vavenir, & un retour vers les legons de 
VexpErience. II est convenu dans tous les tems, a 
dit La Combe Saint-Michel, le 27 Juin, gue le Cou- 
vernement qui a le dernier &cu dicte les conditions de 
Paix. Voila le texte des quatre Ecrits que j'ai adressẽs 
aux Franqais depuis trois ans, en les conjurant de 
renoncer sans délai au frivole & dungereux honneur 
detendre leurs frontitres; de ne point attendre 


(9) Ils ne manqueront pas, en renouvellant cette meme me- 
nace, de Vappuyer de Vexemple des deux dernières campagnes 
d'Italie, qui tres-certainement n'ont rien cofits à leur tresore- 
rie nationale. La guerre d Italie ne nous a rien colite, nos armees y 
ont wvecu aux dipens de Tennemi, nont- ils cesse de reptter. Erreur 
grossière & deplorable ! Sans doute ceux des cent mille Frangais 
qui ont Echappe aux maladies, & aux cent & onze combats qui 
s'y sont livres, peuvent se vanter d'y avcir vecu aux frais de 
leur eanemi, & aux dépens de la Toscane & des Republiques 
de Venise & de Genes, pillees quoique neutres. Mais ne voit- 
on pas que si, au lieu de promener la faulx de la destruction 
sur I'Italie, leurs bras vigoureux avaient repris en France le 
soc de la charrue, ils y auraient vecu sur des productions qu'ils 
y auraient fait naitre & qui n'y sont point nees? Ne voit-on 
pas que dans le surplus qui en serait resultE, le gouvernement 
rẽpublicain aurait trouve une maticre imposable, une source 
renaissante de revenus plus sürs, mieux acquis, & bien au- 
trement productifs que tout le pillage qu'il espère de Buona- 
parte? Enfin ne voit-on pas que Varmee d'Italie aurait zufſi 
peut- etre, pour sillonner de nouveau & rendre a la culture les 


terres abandonnees, & cependant si fertiles, de la malheureuse 
Vendée? 


4 00. | 
repoque de leur Epuisement total, pour entamer des 
nẽgociations de paix, & de ne compter sur une 
paix solide qu autant qu'elle serait rẽciproquement 
honorable & moderte. Vains avertissemens! Le 
Directoire les étouffa, en se vantant d'avoir en re- 
serve des ressources 'inepuisables, en repetant qu'il 
fallait prolonger la guerre afin de dicter la paix. Et 
quelle paix! Je me rappelle ses expressions. De 
pair fondte sur la difaite & Nhumiliation de nos ris 


aur maritimes. 
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HA. EL 
Sort diſiuitif des Assignats & des Mandats. Vaines 


Tentatives pour leur substituer les Cedules. Procts 
innombrables auxquels le Papier- Monnaie a donné 
Naissance. Impossibilité de les terminer. Conso- | 
lations auxquellzs se livrent les. Legislateurs Fran- 
gais, en apprenant I Evtnement de Ia Banque de 
Londres. 


J Al conduit l'histoire des assignats à travers leurs 
diverses d&monttisations & leurs transfigurations en 
mandats. Avant d'indiquer l' expẽdient auquel on 
eut recours, pour faire perir ces derniers entre les 
mains de ceux auxquels on venait de les livrer, il 
me reste un mot à dire sur les petits assignats qui 
avaient Echappe jusqu'ici à la depreciation des 
grands, graces à la promesse qu'ils seraient rem- 
boursés en monnate de curvre au loëme de leur 
valeur. Ce privilege spëcial leur avait ẽtẽ solem- 
nellement garanti, en considEration de ce qu'ils se 
trouvaient entre les mains de la classe pauvre, A 
qui Von devait des mEnagemens particuliers, & aussi 
parce qu'il importait de ne point les dEmonetiser, 
jusqu'à ce qu'on ett pu fondre & monttiser les 
cloches. Cette dernière promesse fut encore rẽvd- 
quẽe le 11 Février, sur l'exposé de Vernier, qui as- 
Sura que cette rẽvocation &fait cane par les 
cireonstances & par la nucessiił Tantantir absolument 
un PAPIER USK ET INUTFLE, | 


„ 
Il ren fallut pas davantage pour faire subir aux 
petits assignats le sort des grands, & Von va voir 
qu'ils ont EtE definitivement remboursẽs, non au 
10eme, mais au 3,000cme de leur valeur. Au reste, 
le petit peuple Sattendait si bien à cette nouvelle 
ban queroute, qu'il ne se permit pas meme la moin- 
dre clameur. II est vrai que Jourdan I'y avait 
prepare cinq semaines auparavant par l'oraison sui- 
vante.—“ Je ne pretends point ravir aux assignats la 
gloire d'avoir battu l'Europe & empeche le de- 
membrement de l'empire; mais souvenez-· vous aussi 


qu'ils ont non seulement devore leur hypotheque, 
qu'ils ont encore failli dEvorer toutes les proprie- 
tEs, le Gouvernement, la liberté & vous qui l'avez 


fondẽe. Ils se sont enfin d&vores eux-memes,” — 
Je dois observer que cette apoth&Eose n'etait point 
encore en place a VEpoque od il la pronongait, puis- 
que tout en se dé vorant eux-memes, les assignats 
avaient laissẽ, derrière eux, deux milliards 400 mil- 


lions de mandats, qui recommencaient à d&vorer A 


leur tour les revenus de la tresorerie. 


On peut se rappeller qu'a I'poque ol le Direc- 
toire eut EpuisE ces mandats, il se fit autoriser à ne 
les reprendre qu'au taux de leur valeur courante 
sur la place, quoiqu'ils les efit livr6s lui-meme 


pour leur valeur nominale. Si les grandes espEran- 
ces qu'il avait fondees sur ce décret ne furent 


point completement realisces, c'est que les acque-. 
reurs des biens nationaux, appellès à les payer en 


mandats au cours, se trouverent intéressés A .arreter 
la baisse de ce papier, afin de pouvoir 8'acquitter 


3; 
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envers la trẽsorerie en lui en livrant d' autant moins. 
Voila pourquoi il se soutint long- tems entre 97 & 
gs pour cent de perte, & pourquoi on le voyait se 
relever de nouveau des que la baisze devenait plus 
considèrable. Afin de mettre un terme à cette 
fluctuation perpëtuelle, le Conseil des Cinq- Cents 
profita d'un moment ou la baisse fut très-sensible 
pour arreter qu'a l'avenir le Gouvernement ne serait 
tenu de recevoir les mandats qu'à raison de cent ca- 
pitaux pour un, quelle que fut la baisse ou la hausse 
qu'ils Eprouveraient. Le Conseil des Anciens sem- 
blait rẽpugner A ce nouveau dècret violateur du 
prẽcẽdent; mais Lecouteulx leva ses scrupules, par 
Fexposs du ben#fice effrayant qu on fuisait au detri- 
ment de lu Republique en la payant en mandats(1), 


(1) Lecouteulx avait grande raison sous un point de vue, 
qui aurait Echappe, si Johannot ne se fit charge de le metire 
en Evidence, La résolution présente des inconvéniens; je le 
sais, dit ce dernier, mais il faut examiner s'ils ne sont pas 
moindres que ceux que -produirait une plus longue circulation 
des mandats. Dans I'etat actuel des choses, 4,400 percepteurs 
de deniers publics agiotent sur le papier. Ils taisent depuis 
long- tems leurs recettes, vendent les mandats qu'on leur ap- 
portait Jorsqu'ils avaient une assez grande valeur, & les rëta- 
blissent lorsqu'elle est très sensiblement diminuge.” — 

Quelque grand que fit le crime de ces 4,400 percepteurs in- 
fidelles, qui louaient ouvertement, à tant par decade, A des 
agioteurs subalternes, les mandats qui ne leur appartenaient 
pas, & qu'ils auraient df délivrer immediatement à Ja tréso- 
rerie; le Ministre des finances na osé sévir contre aucun 
d'cux,—* Pas un seul coupable n'a été puni, a dit Barbs, 
un aQe de $&vErits ou de justice u' intimide ces E. 


„ 
Il est tems de faire cesser ce scandale, s cria: t. ii 
est tems de nous débarrasser de toutes LES 
BKOUSSAILLES qui embarrassent encore le terrain 
sur lequel nous-marchons.” — 

A ce mot broussa:lles, on n'y regarda plus de si 
pres, & le décret fut sanctionné. Je ne me per- 
mettrai aucune rèflexion sur cette nouvelle ban- 
queroute vraiment nationale; jaime mieux citer ce 
que dit Lafond Ladebat en essayant de la repous- 
ser.— (t Je viens rEclamer contre des résolutions quz; 
violent la foi ꝓublique . Prenez garde que, si voug 
les adoptez, ceux qui ont eu confiance dans le papier 
de I' Etat, n'auratent, par l'effet des loix qu'on pro- 
pose, qu'un franc pour trois mille francs de valeur 
primitive. Aucune nation n'aurait donné l' exemple 
d'une pareille deloyauie, L'opinion publique repro- 
cherait au Corps Legislatif & au Gouvernement d'a- 
voir avili les mandais pour les antantir.” 

Lidee d'un reproche si injuste ne parut que 
Fecart d'une imagination ombrageuse, & cepen- 
dant à peine eut- on -acquiesce A Vacte de deloyarte- 
que repoussait- orateur, qu'on apprit que Vautre - 
deloyauté avait été effectivement tentee ; que dis- 
je tent&e ! ce nouveau crime se trouvait d&A, 
consommè, lorsque Lafond Ladebat se hazardait à 
le ranger dans la rẽgion des possibles. Le croirait- 
on? 'C'ttait le Ministre des finances lui- meme qui, 


— 
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enrichis des dé pouilles publiques; & si quelques citoyens con- 
rageux en ont dẽnonc un petit nombre, la protection & le 


credit ont Etouffe leurs voix, & le desordre va crolssant.— 


„ 

pour andantir les mandats, les avait effectivement 
avilis en faisant | jouer secretement 2 la baisse. Voici 
les details de cette, turpituge. 

Vers le commencement de cette anne, & apres. 
le paiement des trois premiers quarts de biens na- 
tionaux soumissionnés, il restait encore en circu- 
lation environ un milliard de mandats que la tre- 
sorerie Etait appellce A repomper, & qui plus est, à 
repomper a pure perte, puisqu'en rentrant dans ses. 
coftres, ce papier use S inutile devait etre biffe pour 
ne plus reparaitre sous aucun pretexte. C'ctait sur 
le pajement du quatrième quart qu'elle comptai t 
pour cette grande ponction, & je viens d' observer 
que celle: ci deyenait plus lente, suivant que les man- 
dats conservaient plus de valeur sur la place. Ils 
valaient alors environ 2 pour cent, & voici Videe. 
lumineuse, qui, vint au Ministre des finances. It 
calcula que, si le premier paiement que lui feraient 
les soumissionnaires Etait de 10 millions par exem- 
ple, ces 10 millions acquittés en mandats a 98 pour 
cent de perte, n'en feraient rentrer que pour 500 
millions, & que si au contraire, il lui était possible, 
avant rechéance, de faire tomber le cours du man- 
dat à 99 pour cent, il repomperait d'un seul coup, &. 
pour la modique somme de 10 millions, tout, le, 
milliard de mandats qui avait remplace 30 milliards-, 
d' assignats. Le Directoire & les Commissaires de la 
trẽsorerie, auxquels il proposa cette brillante spẽ cu- 
lation ne manquèrent pas d' admirer le genie de Vin , 
venteur, & il fut expres3Ement autorisé par eux A, 


—— 
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faire tels sacrifices p&cuniaires qu'il jugerait conve- 
nables pour en assurer le succès. | 

Nanti de ces pleins pouvoirs, le Ministre Ramel 
$'adressa a une compagnie d'agioteurs, à la tete des- 
quels se trouvait un nommé Dijon, dressE de 
longue main aux manceuvres de la hausse & de la 
baisse ; & afin qu'ils pussent discréditer les mandats 
partout à la fois, le Ministre leur en fit livrer au- 
tant qu'ils en pourraient mettre en vente, non 
seulement dans la capitale, mais dans les departe- 
mens. 


Cette compagnie financiere se trouvait intéressce 


au secret, tant par les promesses verbales qu'elle 
avait regu du Ministre qu'il ferait bon pour les 
pertes, que par les valeurs dont elle se trouvait nantie 


& sur lesquelles elle comptait bien $assurer par ses 


propres mains un beEnefice immense. On croira 


| peut-Etre qu'avec tant de moyens, le succès de la 


compagnie Dijon Etait infaillible ; on se tromperait, 
car elle rencontra une contre-mine, c'est-a-dire des 
joueurs A la hausse, qui, s'il en faut croire ce qu'elle 


Ecrivit au Ministre, —“ redoublaient leurs efforts, 
& continuaient à mettre en euvre de grands capi- 


taux & de grands moyens de credit.” Tout ẽtonnẽ 


de voir qu'il y efit des acquereurs de biens natio- 


naux assez hardis, & surtout assez riches, pour faire 
des sacrifices propres à soutenir le prix des man- 
dats, Ramel ordonna a la compagnie Dijon de con- 
tinuer d jouer d lu baisse. Celle- ci n'attendait que 
ce nouveau signal pour lui demander de nouveaux 
| sacrifices, 
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sacrifices, & elle alla jusqu'd vanter ges talens dans 
cette partie; comme $'il fallait, dit Thibaudeau, de 
qui je transcris ce fait, comme vil fallaif un effort 
de genie pour operer la chute dun papier discredive 
par P opinion, & par la legislation giu Survait à cet 
tgard . Ce mème rapporteur nous apprend 
nEanmoins qu afin de Poperer a son gre, le Mi- 
nistre fit ouvrir à la compagnie Dijon les coffres 
de 40 de partemens, od elle puisa jusqu'a 661 mil- 
lions de mandats pour les verser sur la place (2). 
Je. n'aj pas besoin d ajouter que les joueurs A la 
hausse ne purent plus lutter contre un pareil torrent, 
& que le Ministre eut la gloire de voir tomber le 
mandat de gs à gg pour cent de perte. Cetait 
cette baisse Enorme & rapide qui venait de donner 
Teveil a Lafond Ladebat, & qui lui avait fait naitre 
la crainte qu'on ne reprochit un Jour au Gouverne- 
ment d'avoir avili les mandats, pour commettre une 


— — 


(2) Le Ministre ordonna meme de lui livrer des mandats quia 
forme des décrets auraient du @tre biffés. Quelque avérée 
que fut cette nouvelle violation de I'engagement le plus solen- 
nel, le Corps Legislatif n'a point juge qu'il valut la peine de sy 
arrèter, quoique, dans la seance du 4 Novembre, Marbot sit 
revenu à la charge, & ait produit le premier traité entre les 
agioteurs & le Ministre od Von lit textuellement dans article 11, 

* Pautorisation de prendre les mandats existans dans les caisses 
des receveurs particuliers des domaines, à guel titre qu ils y Soient 
_ & provenant soit des contributions, soit des soumission · 
naires. 
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nouvelle escroquerie sur les soumissionaires des 
biens nationaux. 

On a vu dans mon precedent crit, que c'&tait deja 
Nr une escroquerie semblable, mais plus ouverte, 
qu'on les avait condamnés, ou à supporter la non- 
valeur survenue dans les mandats avec lesquels ils 
ayaient pays les trois premiers quarts de leur acqui- 
Ytipn, ou a payer pour le dernier quart 50 fois plus 
quis ne devaient (3). C'est pendant qu ils jet- 
taient les hauts cris contre cette loi rẽtroactive, 


faire payer non pas seulement 50 fois, mais 100 fois 
plus que ne avait rẽquis le décret du 28 Ventôse 
base de leur contrat. En effet, tel d'entre eux qui 
.avait, 80umissionnE-un champ national pour 4000liv. 
originairement payables en mandats, se trouva ré- 
duit A reprendre en mandats dépréciés les 3 mille 
livres qu'il avait dElivrees pour les trois premiers 
quarts, ou à payer pour le dernier quart 100 mille 
livres en mandats a raison de 100 capitaux pour un. 
Tel fut le double expedient auquel on eut re- 
cours pour les prendre dans leurs propres filets, 
& pour dEbarrasser la nation des broussailles du 
papier-monnaie. | 


—— — 


(3) Voyez aux pages 82, 83, 85, & 86, de /'Histoire de F Ad- 
ministration des Finances de Ia Republique Frangaise, les details de 
ce decret rẽtroactif, que Thibaudeau appella avec raison une 
manitre ANROITE peut-Ctre, mais PEU LOYALE de faire payer le 4e. 
quart en numeraire, 


que le Ministre avait manceuvre de maniere à leur 
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Il y a toute apparence que cette dernière ma- 
chination dont les agioteurs venaient d'etre les dupes 
serait reste ensevelie dans un Eternel oubli, si la 
discorde ne stait pas glissce entre les complices 
lorsqu'ils en vinrent à liquider les comptes. Dijon 
& ses associés Eleverent leurs pretentions en rai- 
son de Vimportance extrèẽme dont il était pour 
le Ministre de ne point laisser transpirer cette ceuvre 
de tẽnèbres. Au lieu de restituer des sommes con- 
siderables qu'il leur avait confices, ils s'avisèrent 
d'aspirer à des dẽdommagemens, & menacèrent de 
tout divulguer en cas de refus. Le Ministre ne per- 
dit pas un moment pour leur faire savoir que 1 
dignits du Gouvernement commandait & arriter Peclat 
dune affaire destinte par sa nature, comme toutes les 
affaires d'administration, q demeurer Secr#te + mais il 
etait dejà trop tard pour I'ftouffer, & dès que Ra- 
mel $appergut que la vivacite Frangaise avait tout 
laissE transpirer, il prit le parti d'adresser au Conseil 
des Cinq-Cents un mEmoire où il ne dissimulait 
point la part qu'il avait eue à cette transaction, & se 
vantait d'avoir rendu aux finances un service si- 
gnalé (4), en accElErant par quelques légers sacri- 
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(4) M. de Calonne en jungen comme lui, car en apprenant à 
Londres que ses ingrats compatriotes clabaudaient A Paris contre 
cette operation du Directoĩre, & que les PÞres Conscripts ge dispu- 


taient tumulitensement I'bonneur de lui jetter la premitre pierre; il eut 


la genërosité de prendre la plume pour Ecrire Vapologie du Mi- 
nistre Ramel: en voici quelques passages. . 
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fices la ponction si deésirce d'un papier-monnaie us 
& imlila. Je ne serais _— Etonng nm la lecture 
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A chute des assigna ts & de Ruft sbccetseufs a is achelerke 
par les impulions secrètes d'une politique fort avitte. On en trouve 
la preuve dans Te mẽmoire du Ministre des finandes communiquE 
au Conseil des Cinꝗ - Cents par le Directoire Ex&cutif, le 29 Prai- 
rial dernier. On y voit comment, par Ventremise d'une compa- 
guie, dont on a tirs une avance en argent, on a u amener la 
balsse des matidats au point de ne plus valoir que la 100e partie 
de leur denomination, en purger les caisses publiques & les faire 
tous dispataitre insensiblement; de maniere que ces mandats, qui 
avaient servi A retirer les assignats à 70 pour cent de perte, ayant 
| perda eux-mbmes 99 pour cent, ont Et6 repompès & annullés 
pour uhe 8omme tres modique en comparaison de celle des as- 
signats qu ils avaient tas avant de perir à leur tout.“ 

Ils est trouve, par cette cascade de depreciations progres- 
si ves, qu en derniere analyse un million a suffi pour en rembour- 
ser quatre cents: (ici, pour etre exact, M. de Calonne aurait du 
dire trois mille) & sans plus d efforts, la F rance, qui Etait il ya 
deux ans infiniment plus surcharg&e de papier-monnaie qu'au- 
cunie des Paissatices de l Europe, est, aujourdhui celle de toutes 
qui en a le moins, ou plutot la seule qui nen a plus du tout. 
Si elle nen avait cr66 que pour trois ou quatre milliards, peut- 
etre subsisteraient-ils encore à sa charge; parce qu'elle en a 
eréé de 30 A 40. milliarde, elle en est entièrement libre.“ 

„ L'excts du mal en a done été le rende; & C est ainsi que, 
dans tout le cours de cette Etonnante Revolution, les effets ont 
toujours £tE A contre-sens de leur cause. La bonté du Roi a 
enchaine la ruine de I'Etat. Les atrocit6s de Roberspierre ont 
fait triompher la France: Le morons des finances à conduit 
& leur restauration.” 

Tel est I'hommage Eclatant que M. de Calonne eut Timpar- 
tialits de rendre à la poliique fort aviste de son success eur Ramel, 
& à la manewore babilement conduite A Vaide'de laquelle le Mi- 
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de ce mémoire, on eùt = qu'il avait bien mẽ- 
rité de la patrie, si malheureusement pour lui, Thi- 
baudeau ne sétait empare de examen de cette 
question. Ce depute, qui lemporte de beaucoup 
en sagacité sur tous ses collegues, commendgait en- 
fin à se de fier de ceux d entre eux qui s ẽtaient em- 
parts du gouvernail des finances, & voici comment 
il s' exprima dans cette occasion.“ Pai reconnu 
qu'il était du devoir de tout législateur d'eclairer 
ces opt rations cambistes de toute sa surveillance, & 
que les dilapidations &pouvantables qui ont eu lieu, 
n' auraient pas ruin les finances de la REpublique, 
si leur gestion n avait pas ẽtẽ presque toujours regar- 
dee comme le patrinoins & la mission exclusive de 


quelques individus qui n'y avaient pas plus de titres 


autres. — 

Apres ce debut; il entra dans des calculs par les- 
quels il prouya que la brillante spEculation' cam- 
biste dont le Ministre osait se vanter, avait couté 
au tresor public une PERTE DE TROIS MILLIONS, 


mm 
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nistre rẽpublicain avait rus completement à liberer I Etat d'un 
poids ai enorme SANS EXCITER DE CONVULSIONS —* Beaucoup de 
fortunes y ont été gacrifices, ajoutait-il, mais la plüpart & les 
plus considerables appartenaient à des agioteurs ou A des bri- 
gands; c'Etaient des fruits d'iniquite, La souffrance n pas été 
grande pour eux qui avaient peu, & si quelques particuliers ont 
perdu injustement, I'Etat entier a beaucoup gagne, Sans avoir 
prononce le mot de bangueroute, il se trouve quitte de tous les 
frais, de toutes les dettes de la guerre la plus dispendieuse qui 
ait jamais existe, & l'on ne peut pas m&me dire qu'il ait acbets 
cet acquittement par la perte de gon credit, par ce qu on ne perd 
pas ce qu'on n'a pas,” 
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gans compter, ajouta-t-il, celle qu'on a fait '$0uffrir 
au citoyen par la baisse enorme du mandat. 

C'est sur cette derniere cons1deration qu'il aurait 
du surtout insister. (5) Mais peut-etre ne remplit- 
il que mieux son but, en s'attachant a faire com- 
prendre que l'opëration, loin d'etre lucrative, avait 
EtE ruineuse ; (6) car des que le Conseil des Cinq- 
Cents en a eu la preuve, il s'est ports à une ven- 
geance Eclatante. Après avoir renvoye la compagnie 
Dijon devant les tribunaux qui Vont condamn&e, 
le 23 Aotit, a rapporter au trésor public les som- 
mes dont elle contestait la restitution, il a cassé 
les commissaires de la tresorerie pour avoir preté 
les mains à cette malversation. (7) Quant au capi- 


* 


(5) Cest à quoi sest attaché Thonnète Vaublanc le 21 
Juillet, en appellant les escroqueries dont se vantait le Mi- 
nistre, la page honteuse de I bistoire du jour: Quelle est la 
main invisible qui faisait baisser les mandats? a- t-il demands 
quelle est celle qui conclut le marché honteux pour les dis- 
crediter, tandis qu'on forgait les rentiers & les pensionnaires 
a les recevoir? Mais ce n'est pas le moment de montrer la lu- 
miere ; les preuves s'assemblent en silence; les matériaux se 
preparent, on montrera à la France consternce la cause du dis- 
credit public, & du dẽsespoir des rentiers; on vous fera pdlir 
d eſfroi a la vue de ces eponvantables maneuvres.” 

(6) Ce calcul ne peut &@tre vrai qu'autant qu'on admet que 
les mandats seraient tqmbes d'eux-mèmes A 99 pour cent de 
perte, & qu'il Etait inutile de sacrifier 3 ou 4 millions pour 
accEltrer leur baisse infaillible. 

(7) Ges agioteurs avaient eu tout le tems de se mettre en 
6fretse, & lorsqu'on apprit la sentence qui les condamnait à res- 
tituer plusieurs millions, on apprit en meme tems qu'ils avaient 
passé en Suisse avec leurs fortunes. 
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taine de la bande, le Ministre des finances; quoique 
Duprat l'eùt signale avec raison comme étant Saus 
contredit le plus coupable dans cette affaire, il a 
eu le bonheur d'&chapper à la tempete, parce 
que les. législateurs ont reconnu qu'il n'ttait 
justiciable que du Directoire ExEcutif. C'Etait le 
renvoyer A ses complices; & Von ne doit plus 
etre surpris, sil est le seul des Ministres de Van V 
qui ait conserve la bienveillance de ses maltres, sa 
rẽputation & sa place. Il a mEme conservẽ sa po- 
pularitE, & peut se vanter d'avoir été traité par les 
rẽpublicains Franqais comme Aristide le fut par les 
Atheniens lorsqu'apres avoir blamé sa gestion 
des finances ils s empressèrent de Jelire de nou- 
veau Tresorier Général. 

Cette transaction m'a paru propre a 8 dans 
le dernier chapitre du papier-monnaie Franqais; si 
je dis le dernier, c'est que Aristide Ramel a 
completement reEuss! A purger la circulation d'as- 
signats & de mandats; & certes i! faut convenir 
que leur exit a été vraiment digne de leur debut 
sur le thEatre de la revolution. Ils s'y Etaient in- 
troduits par un vol public commis sur les vrais 
propriẽtaires; ils ont disparu à Vaide d'une foule 


_ _ — — 
— _ 


Le jugement de destitution prononce contre les commissaires 
de la tresorerie n'a pas eu plus d'effet; car le Conseil des Anciens 
n'avait point encore eu le tems de le ganctionner, lorsque survint 
la victoire du 18 Fructidor, dont Ramel n'a pas manque de 
profiter pour sauver ses complices. Ce fut Laussat qui fut 
charge de plaider leur cause, le 5 Novembre, & voici son exorde. 
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de vols (8) tantot publics, tantot, secrets, com- 
mis sur les faux propriẽtaires. Sans doute- que les, 
acquereurs des biens nationaux ne seront plaints de 


10 nt est zous ces VOULES * voiæ tonnantes qui ; finiront nar 'y f 
loir, celle de la CONSCIENCE HUMAINE, et celle de la vol or- 
NATIONALE,” Après cet exorde, Vorateur fit lexpos6 des faits & 
ajouta : — II fallait du numeraire;; les services les plus pri- 
vilkgits manquaient. Des joueurs A la baisse qui recherchaient. 
des mandats font & reiterent des propositions pour qu on leur 
en livre. On ne Sen dEguise ni les inconveniens ni les incon - 
venances. Mais, comme dit Cams, le besoin de Þ argent 7 emporte. 
Veuillez, mes collegues, vous bien souvenir de ce mot, il d- 
noue lui seul le nœud de toute Vaffaire, & lui seul absout com- 
pletement les commissaires.“ 

Les commissaires ont EtE declares absous, & je wn a decider 
si ce fut par la voix tonnante de la conscience bumaine, par celle de 
la volonté nationale, ou par celle du besoin de Pargent. 


(s) Voici une courte r6capitulation des principaux. i 


15. Les dterets qui autorisèrent successivement à Emettre | 


des assignats pour une valeur cent fois à celle de leur 
bypotbeque. 

2*. L'acte par lequel le DireQoire prit sur * ee 
ces decrets en frappant plus d'assignats qu'il n'y était autorise, 
acte dont il reussit à se justifier en alleguant que “ la crainte de 
detruire le credit & d'alarmer le peuple avait fait jetter quelque 
vile sur les Emissions ordonnees par decrets,” 

3?. La demonctisation des assignats à face Royale, sous pré- 
texte qu'ils' contrastaient avec les principes republicains, 

4*. La deEmonetisation des assignats republicains par le dé- 
cret qui autorisa la trEsorerie A ne les receyoir qu'a raison de 
cent capitaux pour un. 

5%, L'emprunt force qui devait achever de les retirer sur le 
meme pied, | 

6. L&change également forcé des assignats en mandats, A 
raison de 30 livres pour une livre, , 
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personne: mais quant aux fonctionnaires publics 
& aux malheureux rentiers; c'est bien ici vrai- 
ment le comble de l'astuce & de la perfidie, car il 
est impossible qu'on ait oubliẽ, ni les larmes amères 
que le Directoĩre n'avait cess& de verser sur leur 
d6tresse, ni les vives instances avec lesquelles il 
avait sollicite pour eux le nouveau papier Nademp- 
teur qui devait les arracher aux angoisses de la 
farm. Et bien, ce meme Directoire n'attendait 
que d'avoir Emis son dernier mandat pour le faire 
përir entre leurs mains, au moment meme ol il 
venajt de leur tendre avec commisération cette 
faible ressource. C'est lui qui, pour y reussir, ne 
rougit pas de s'associer en secret avec les agioteurs; 


70. La revocation de la loi da 28 Ventose, Cest-à-dire, le 
refas de 'recevoir en mandats valeur nominale, ni les impots, ni 
meme le dernier payement des biens soumissionnes, & dejà ac- 
quittes pour les trois quarts, | 

89, Lopèration qui couronne toutes les autres, celle par la- 
quelle le Directoire tit jouer secretement A la baisse des man- 
dats, afin de les frapper de nullite entre les mains du porteur, & 
de les repomper pour la centième partie de leur valeur nomi- 
nale, & pour la trois millième partie de la valeur des assignats 
leurs predécesscurs. | 

Cest A Vaide de ces huit opcrations que le Gouvernement 
Frangais, sans pitié pour les légitimes proprictaires qu'il avait 
dépouillés, a été sans foi pour les republicains capides qui 
avaient accepté son papier-monnaie comme gage de ces dé- 
pouilles, Tandis que ce Gouvernement professait & que le 
peuple invoquait le resped? des propriet's, la commune bypocrisie- 
des gouvernans & des gouvernes s'est trouyce punie par le suc- 
ces des efforts qu'ils ont fait les uns contre les autres, pour 80 
tromper & se yoler alternativement. 
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c'est lui enfin, qui, tandis qu'il se faisait le croupier 
de ces derniers, les dénoncait avec Eclat comme 
de mauvais citoyens qui décriaient & discrẽditaient 
la monnaie republicaine, comme les vampires du 
peuple, comme ses sangsues, en un mot comme des 
Royalistes, comme des agens de Pitt, de ce Ministre 
dont on prouvait ainsi le machiaveElisme | 

Je quitte cette scène d'1niquitEs pour rentrer dans 
mon exposè historique. Avant de porter ainsi dans 
ombre ce coup mortel aux mandats, le Ministre 
des finances n'avait rien n&gligs pour les faire ap- 
paraitre de nouveau a la faveur d'une troisième 
transfiguration & sous le nom de cedules hᷣypotbé- 
caires ou billets de banque territoriale. Des le mois 
de Decembre 1796, il avait invité avec Eclat toutes 
les villes de commerce a deEputer à Paris leurs nẽgo- 
cians les plus expërimentés, qu'il voulait consul- 
ter sur Pttat des finances & sur les moyens de rame- 
ner le credit & la circulation. Voila le pretexte, & 
il Etait modeste : mais A peine les eut- il rassembles 
autour de lui, qu'il ouvrit la sẽance en invoquant 
leurs lumieres & leur patriotisme pour remédier A 
Vabsence du numtraire, & pour imprimer A la nation 
une impulsion subilequi Varrachat a Vengourdissement 
od elle Etait encore. —* La premiere idée qui se prẽ- 
sente à tous les bons esprits, leur dit-il, c'est une 


grande association de moyens; c'est une Banque. 


Vous examinerez quelles sont les valeurs qui dot- 
vent y Etre admises, & de quelle utilité il pourra 
etre d'y appeller les proprietts foncidres. Je ferai 


mettre sous vos yeux tout ce que le Gouvernement 


Rn 
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a pu rEunir de renseignemens sur les differentes 
banques. Vous savez qu'elles varient dans leurs 
systemes.” —Arrive à cette partie la plus dElicate de 
sa harangue, le Ministre comprit que, comme Tas- 
semblce constituante avait rejettE avec dEdain le 
rẽgime politique des Anglais, pour creer une cons- 
titution qui 2 οι point Yexemple ; des banquiers 
Frangais ne voudrajent point non plus se trainer 
servilement sur les traces de la Banque de Londres: 
yoici la tournure qu'il prit pour leur cacher qu'il avait 
un projet tout fait, & pour leur donner à entendre 
qu'ils pouvaient aspirer aux honneurs de invention. 
—* Je n'examinerai point s'il faut prendre le modele 
d'une Banque, pour en creer une semblable en France, 
ou $'il faut en faire une qui wait point dexemple : 
mon opinion est qu'il faut faire lun & Vautre. On 
le peut en adoptant un système 19zveau qui se com- 
pose de la reunion de tous les autres.” —Il ter- 
mina en les assurant qu'il d&pendait de leur choix 
eure la première des nations, ow de devenir la plus 
mistrable, 

Cette harangue ne developpe pas tres-bien quel 
Etait le Hsteme nouveau inventé par ce Ministre: 
mais en rassemblant d'autres pieces, je vois qu'il 
ne visait pas a moins qu'a engager ces nẽgocians 
a s'associer pour se charger du recouvrement des 
cedules, billets a longues EchEances souscrits par 
les acquereurs de biens nationaux, & en faire les 
avances en lui dElivrant en Echange des billets de 
banque auxquels il se flattait que la signature de 
banquiers connus donnerait plus de credit que son 
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endossement. Ces billets auraient particips de la 
nature de ceux de la banque d'Ayre en Ecosse, & 
des cedules de la Silésie, car la nouvelle banque 
devait Etre appuyce sur une double espece de CE- 
dules, sur celles dont je viens de parler, & sur d'au- 
tres ce&dules hypothecaires, a Taide desquelles tout 
possesseur de terres patrimoniales ou confisquees, 
aurait EtE autorisẽ A tirer sur lui-meme, en f romesses 
de payer, jusqu'au prorata des trois quarts de la va- 
leur vénale de son domaine, promesses qui seraient 
devenues la garantie des billets circulans. La har- 
diesse de cette conception financière transporta d ad- 
miration l'un des legislateurs qui vit dans ce nou- 
veau signe monetaire la brillante perspective de 
mettre en circulation le territoire de la Republique. 
Ce sont les termes dont se servit le deputE Woussen 
en prEconisant cet inge nieux projet; & ce fut pre- 
cisẽ ment aussi ce qui en fit peur à Jourdan, qui 
S'appergut qu'on visait à volatiliser, mobiliser & faire 
evaporer les proprictes foncières. II interpella ses 
collegues pour savoir s'ils n'avaient pas horreur dune 
banque; & les conjura de se rappeller que le Gou- 
vernement avait ane /endance continuelle à divorer 
In propritte. 

Dubois Crance se joignit A lui pour combattre le 
projet; mais loin que ce fut en crainte de cette ten- 
dance du Gouvernement A devorer les proprictes, 
ce fut au contraire par leffroi d'une tendance qu'il 
lui voyait A restituer celles qu'il avait deja deEvorces. 
Ce Jacobin profita meme de cette occasion pour lui 
reprocher une circulaire, qui avait suspendu la vente 
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de plusieurs biens sẽquestrẽs que les proprictaires re- 
clamaient, circulaire dont l'effet, disait- il, avait ẽtẽ de 
dEcourager les acquereurs & de discrediter leurs 
cẽdules, dont on prẽtendait faire la dot de la nou- 
velle Banque.“ Il n'exista chez aucun peuple de 
transaction pareille a celle qu'on vous propose, s'E- 
eria-t· ij; on dit aux soumissionnaires: vous payerex, 
mais vous ne Serez pas proprietaires : on dit aux 
Banquiers: payez nous dauvunce ces obligations à 
lerme, mais vous n'aurez de recours contre personne 
Si kmigre rentre dans con bien. Jamais on n'a mieux 
parodié la fable des plaideurs. Il ne manque plus 
que de dire aux émigrẽs: payex nous, & nous Vous 
rendrons votre bien. Cela peut s'appeller un tour 
de force en finances. — 

Jourdan eut le courage de ne point se rebuter en 
se voyant appuyé par un homme qui ne le secon- 
dait que pour Etendre la grande expropriation na- 
tionale; & comme il dècouvrait dans le projet du 
Ministre de nouveaux élémens d' expropriation & 
de confusion, il persista à le repousser. De bonne 
foi, dit- il, qu'est-ce que ce code hypoth&caire '& 
cEdulaire qui vous est pregente ? Cest le precur- 
seur avouẽ d'une Banque, & d'une Banque territo- 
riale : c'est une action vive du pouvoir sur la pro- 
priẽtẽ. C'est le signal de leur deplorable confusion. 
C'est le territoire Franqais mis en loterie. C'est le 
fanatisme des richesses menant à TVexpropriation 
& a la misère universelle. Cest le délire le plus 
mortel qui puisse affliger une société humaine. 
Cest le systeme de Law dans les mains d' Anachar- 
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sis Clootz... . C'est crẽer des assignats sur le tom- 
beau des assignats, '&c. &c.” 

Tandis que dans le Corps Legislatif [es deux par- 
tis se runissaient ainsi pour croiser le Ministre, 
avant mème qu'il leur efit soumis son projet avec 
ses de veloppemens; les dẽputẽs du commerce lui 
adressèrent un premier extrait de leurs dehibErations 
qui dut le dEconcerter bien davantage encore. On a 
vu qu'il les avait rassembles A grands frais, pour qu' ils 
Taidaàssent A découvrir & A creer quelque nouveau 
papier-monnaie. Le premier moyen qu'ils lui in- 
diquerent, & qu' ils lui demanderent meme par pra- 
lable, fut une declaration solennelle du Corps Lepis- 
latif, portant que le maintien des proprittts 5 oppose à 
la creation de tout papier-monnaie ayant cours force, 
Voila, citoyen Ministre, ajoutèrent- ils, ce que notre 
xèle N la chose publique nous a SUGGERE Coffin 
@ vos MEDITATIONS, 

Le Ministre citoyen n'eut pas bewin de mediter 
long-tems sur cette suggestion, ou plutot sur cette 
sanglante ironie, pour comprendre qu'il ne lui res- 
tait qu'a couper court à leurs dElibErations, en les 
congediant au plutot : mais comme ces dEputes s'y 
Etaient attendu, ils avaient eu le tems de lui adres- 
ser une seconde remontrance, qui se terminait par 
ces mots: Nous ne pouvons donc pas vous dis- 
simuler, citoyen Ministre, que la reussite de P#a- 
blissement d'une Banque ne nous parait pas possible 
dans les circonstances actuelles; que Pabsence de la 
confiance publique est une des principales causes qui 
s opposeraient A ses succès; & qu'il nous paraltrait 
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3 craindre qu'une mesure precipitee ne dEtruisit 
d'avance les heureux effets qu'on pourrait en ob- 


tenir par la suite.“ (9) 


(9) Les reflexions que contiennent ces deux pieces, & en 
particulier Ja premiere, en date du 25 Decembre 1796, sont si 
lamineuses, si vraies, si simplement exprimees, & si superieures 
A toutes les déclamations des Rh&teurs des deux Conseils, que 
je ne puis me dispenser d'en transcrire ici les principaux traits, 
ne fut · ce que comme derniere piece justificative, pour complẽ- 
ter Thistoĩre du papier-monnaie Frangais. 

« Cet Etat de choses (celui du commerce) est, il faut le dire 
avec franchise, le produit d'une ſoule de loix violatrices de la 
propriẽtẽé, Eversives de tout credit, qui se sont snccedees avec 
une effrayante rapidite, dont les unes ne sont rapportces qu'en 
partie, & les autres subsistent encore dans leur entier;“ 

« La premiere cause de la hausse de linteret de Vargent est 
emission du papier-monnaie ayant cours force, sous le nom 
dassignats, & ensuite sous le nom de mandats.” 

« Le Gouvernement ne doit intervenir dans les conventions 
que pour les prot6ger de toute la force publique mise A sa dispo- 
sition, & non pas pour les dénaturer, encore moins pour appeller 
le debiteur A se liberer dans des valeurs inferieures à la stipu- 
lation, en lui fourniesant, pour cet usage scandaleux, un papier- 
monnaie que le creancier soit oblige de recevoir pour sa valeur 
nominale, quoique chaque instant de sa durce le voye se de- 
grader,” 

Car le premier effet d'une intervention aussi abusive, C est 
denrichir le debiteur avx dépens du croancier ; de substituer 
la déloyauté à la bonne foi, le vice à la vertu; & d'introduire 
bientot dans toutes les classes de la societs la corruption la plus 
effrente, limmoralité la plus revoliante.,” | 

Le second, c'est d'apprendre au preteur, & en général à 
celui des contractans qui doit demeurer creancier en definitif, 
qui! existe pour lui, dans un tel ordre de choses, des chances de 
malheurs inconnues auparavant, & de Vautoriser, par cette rai- 
ꝛ00n, a en dẽdommager à Vavance par un plus haut intert, qui 
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doit &accroitre comme le danger lui- meme, jusqu'à ce que les 


N 

Ce n'est qu' après la publication de cette censure, 
& dans le dEpit violent qu'eut alors Ramel de ne 
point pouvoir erer de nouveau papier, qu'il Sen 


vengea sur l'ancien, en faisant donner dans Tombre 


le coup de grace aux mandats. 

Il est bon de savoir que bien que les Legisla- 
teurs atent paru courrouces du moyen furtif qu'il 
avait adopte pour les dEbarrasser de toutes ces browus- 
gailles, ils n'ont pas laissẽ que d'assister avec trans- 
port au feu de joie (10), & de se feliciter en chorus, 


chances defavorables, se refusant A tous les calculs de la pre- 
voyance humaine, il ny ait plus d'autre remede, à tant d'im- 
moralites, = la thEsaurisation qui ferme Ja bourse A tous les 


emprunteurs. 


« En Enongant ces viritcs palpables, nous nous trouvoris 
dispens6s de suivre le papier-monnaie dans ses diverses ert a- 
tions, dans ses Emissions desordonnees, & dans sa depreciation 
zuccessive, qui en était la consEquence infaillible : ce serait 
rappeller inutilement des faits, dont la mEmoire est aussi re- 
cente que les malheurs dont ils sont Vorigine.” 

(10) Lun d'entreux, le Marchand s est permis sur la depre- 
ciation du papier- monnaie des bouffonneries qui ont fait rire aux 
Eclats ses collegues, quoiqu'il se les soit permises a Voccasion 
des loups qui dẽsolent plusieurs d&partemens, & qui s'y sont 
multiplies d'une maniere effrayante, depuis qu'on a envoye à la 
guerre au dehors les hommes qui leur faisaient la guerre au de- 
dans. Le croira-t-on? C'est A la baisse des assignats, que cet 
orateur a attribue, & non sans raison, les progres de cet animal 
devasthteur des campagnes. Lanignat, a-t-it dit le 16 J uin, 
baista biemt de manire que les chasseurs ne pouvaient plus en faire 


que des bourres de canon. La chasse diminua, & les loups Arent de 
vouucau ot Ce dernier trait faisait allusion aux Jacobins 


gabal- 
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Z &avoir enfin surnag# au vaste orage de la mer du 
XZ papier-monnaie. Ce sont leurs propres expressions 


que je cite; & il n'y a pas jusqu'a ce Rapporteur 
qui m' avait dEnonce A la Convention comme un 
maniaque ou comme un Ecrivain mercenaire, pour 
avoir prẽdit que la fin du règne des assignats ap- 
prochait; il n'y a pas, dis-je, jusqu'a Thibault, 
qui n'ait fait amende honorable en ces termes, le 13 


Mars.“ Il faut le dire hautement, & cela est - 


peut: etre très- important en ce moment; le règne du 


papier-monnaie est passé. Sans doute vous ferez 
bientôt cette declaration, que jamais le Corps LE- 
q + gislatif ne mettra de nouveau la France en peril, en 
1 recourant à cette ressource. — 


Des que ce grand défenseur des assignats ett 


reconnu qu'ils avaient mis la France en peril; 
les autres députés se disputèrent à Venvi Thon- 


neur de leur jetter la derniere pierre, & Von peut 


bien croire que Dupont ne manqua pas d'en 


profiter pour prendre acte du courage qu'il avait 
mis à repousser cette illusion, qu'il appella Tab- 
Sence de tout bon gens, Pantipode de toute &quitt.— 
Jai pensé perir ici pour avoir résisté à ce dEsas- 
treux Etablissement : s' ecria-t-il le 21 Juin, plüt 
a Dien qu'au prix de mon sang la nation y edt 


nohalternes; ; mais Tallegorie Etait fausse, puisque C'est - 
ment depuis qu'il n y a plus eu d'assignats pour les allecher, que 
la plitpart-d'entr'eux sont revtres dans leurs n tandis que 
les antres loups en sont sortis. 7 

Vol. I. E 


630) 
Echappe | Ille en 20 enfin, y xeutront plus, ne 
I'y ramenons jamais.“ 

- Que ce patriote se tranquillise. Je lui garantis de 
nouveau qu'il sera de toute impossbilits d'y faire 
rowtrer la generation rẽvolutionnaire: mais je nie 
quelle en soit gartie comme il a pris zur lui de Fan- 
noneer. Als } la blessure est loin d'&tre ferme, & 
elle sera bien plus longue à cicatriser qu il ne le 
pense. En effet, la moindre dfficults était de 8: 
debarragser du papier - monmaia, puisqu après tout: th 
pouvait suffire de trois dEcrety de demonetisation 
pour balayer les asaignats, les nescriptiona & les 
mandats: mais ce qui est hors: du pouvoir des em- 
piriques qui ont rẽusst di abord à les: ẽmattre, puis 3 
les faire disparaitre; c'est d' ameter les suites d un 
million de proces interminables, aux: quels le pas- 
sage du papier - monnaie à donn lieu, & qui font 
deja Ectater une veritable guerre intestine dans 
ptesque toutes; les familles de cette malheureuse na- 
tion. 

La nouvelle calamite dont je vais parler est $3: 
etendue, elle laissera tant de traces, & elle est si pen 
connue que je me vois indispensablemest appelld à 
menfonoet ici dans une question de jurisprudenee 
civile, quelque longue & fastidieuse qu elle puitse 
paraltre. bg 

Le croira-t-on? Il ne s'agit pas moins pour la 
France,, que de revenir sur la plus grande partie des 
transactions pEcuniaires qui ont eu lieu entre indi- 
vidus pendant le cours forcé de 46: mil liands d assi- 
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gnats, & de deux milliards 400 millions de man- 
dats. Voila de quoi s occupent ses Legislateurs 
depuis pres de deux années, car ils reconnaissent la 
nécessité de venir au secours de tous les créanciers, 
qui avant la Revolution avaient prets des espèces 
sonnantes, & qui ont ensuite été remboursts en 
papier-monnaie deprecie. L'unique moyen d'y pro- 
cẽder est de former une Echelle, ou un tarif de la 
depreciation graduelle du papier-monnaie, tarif qui 
indiquerait d'un coup d'œil la valeur rcelle de 
ce papier à chaque Epoque des difféèrens rem- 
boursemens, & par cela méme le supplement qui 
serait du pour les compltter. Une parei lle échelle 
est absolument indispensable, non seulement pour 
faire rendre justice aux creanciers d' ancienne date, 
mais aussi pour régler la liquidation de tous les 
nouveaux contrats stipulẽs en papier-monnaie, & 
dont il serait par trop absurde de vouloir forcer 
Lexécution littErale, aujourd'hui qu'il n'y a plus 
ni assignats, ni mandats. 

Les contestations de cette derniere espèce seront 
ais6es à rEgler ; mais ce qui le sera beaucoup moins, 
ce sera de dẽterminer le supplẽment df par ceux qui 
ont eu J impudeur de rembourser avec des chiffons 
de papier les creances antericures à Vexistence des 
assignats. Le tarif dont je viens de faire mention 
pourrra cependant aider à y procẽder, & le dẽputẽ 
Molle vault a vivement ingists pour qu'on y travail- 
At. Tout en exige la formation, a-t- il dit le 28 
Juin, il est necessaire au creancier, afin qu'il ne 

| E 2 
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perde pas ce qu'il a prete. 11 Vest au debiteur, afin 
qu'il ne soit pas oblige de payer plus qu'il ne doit. 
Il est indispensable aux tribunaux, afin qu'ils puis- 
sent prononcer d' après une r2gle invariable, sur la 
multitude de conteslations qui leur est Soumise. De- 
puis trop long: tems, les affaires des particuliers sont 
dans une stagnation funeste à toutes les fortunes. 
Le commerce est attaque jusques dans ses bases. II 
est urgent de mettre un terme aux incertitudes, aux 
de fiances, aux contestations de tous les citovens ; 

& le seul moyen d'y parvenir, est de former promp- 
tement le tableau de depreciation, d'après lequel ils 
regleront leurs interets respeQifs.”— 

* Rien de plus urgent sans doute : mais c'est ici 
que les difficultés se presentent en foule; car outre 
qu'il serait de toute impossibilitè de trouver une 
rogle invariable pour prononcer sur la multitude de 
contestations soumises aux tribunaux, comment oser 
revenir sur tant de fraudes? Comment se hazarder 
a invalider tous les payemens consommes ? Et par 
dessus tout, comment se flatter de faire rendre gorge 
aux dEbiteurs frauduleusement acquittes ? Sera-ce 
en langant contre eux un dècret rEtroaCtif ? + Mais 
ils ne manqueront pas d'y opposer cent autres de- 
crets, par lesquels on les invita au vol legal qu'ils 
commirent, qu'on leur reproche & qu'on voudrait 

maintenant leur faire expier. Dailleurs que d' ex- 

ceptions ne faudrait-il pas admettre pour faire li- 
quider de nouveau tous les payemens qui ont eu 
lieu depuis six ans ! Mollevault lui- meme n'a point 
dissimulè les difficultés de cette vaste entreprise, & 
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Thibaudeau, que j'aime toujours à citer à cause de la 
justesse de son esprit, parait en avoir été effrayé. 
Quoiqu'il dẽplore aussi vivement que personne les 
injustices de la revolution, il s'est avance jusqu'a 
poser en principe,—* qu'entreprendre de les rẽparer 
toutes, serait une absurditẽ; & que l'exécuter se- 
rait impossible, & moins d'une revolution nouvelle. — 
Je le crois comme lui; mais je n'en suis pas 
moins convaincu qu'il est plusieurs de ces injustices, 
dont la non-reparation suffirait pour amener coale- 
ment une r&volution nouvelle par le seul effet du dE- 
sespoir des victimes. f 
La, je vois des dEpots en numeraire, qui, comme 
nous l'apprend Le Brun, ont été /ransformes en as- 
Signats par dofficieux nolaires, 

Ici, c'est une foule de tuteurs qui ont profits du 
regne du papier-monnaie, pour rembourser en as- 
signats le faible pecule place sous leur sauvegarde 
avant la grande dEmoralisation nationale. | 
Plus loin, c'est un frere ainé qui a frustré ses 
cadets de leur patrimoine, en $'acquittant envers eux 
avec la centième partie de ce que leur avait laissE 
leur pere. 

Enfin, & c'est ici le comble de la perversitse. Ce 
sont des maris qui profitant des deux loix qui au- 
torisaient le divorce, & rendaient le cours des as- 
signats forcẽs, ont trouve tout A la fois le moyen de 
s'affranchir du sacrement du mariage, & de com- 
mettre un vol inoui jusqu'alors. Non contens de 
rEpudier leurs femmes sans motifs, aſin de leur 
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rettibourser nominalement le capital de leur dot, ils 
n' ont pas rougi de] vendre a cet effet contre des 
assignats dẽpréciés, la 106, la 206, la 508 partie 
de Timmeuble qu'elles leur avatent appotts pour 
douaire, & C'est avec leurs dẽpouilles qu ils ont 
Passe dans les bras d'une autre. 

Jaime A croire que de pareils brigandages n'otit 
eu lieu que dans les grandes villes: mais il en est 
un qui s est étendu sur toute la France; c'est le 
remboursement des prets & meme des obligations 
hypothécaires contractées avant Vexistence du pa- 
pier-monnaie. La Convention Francaise qui y avait 
decouvett un expedient pour pallier abolition des 
dettes, mit tant U'ittipottantce A provoquet ces rem- 
boursemens & A les voir consomtner sans dElai, 
qu'elle avait decrets que, si le EtEanciet osait refuser 
les assignats que lui offrait le debiteitt, ce dernier 
n'avait qu'à les consigner juridiquertient, & que 
Pate seul de son depdt serait son titre de quittance. 
Le conseing a eu souvent lieu; il est meme plu- 
sieürs de ces depots d'assignats qui restent encore 
en nature sous le scelle, & qui pendant J'intervalle 
ont achevẽ de perdre la faible valeur qu'ils avaierit 
alors.—“ Je connais un depdt de cent riiilte francs, 
a dit La Fond Ladebat, fait dans le tems 6h les às- 
signats ne perdaient que dix pour cent. Alors, ces 
100,000 francs en valaient 90,000 : depuis, les àas- 
signats ont EtE remplacẽs par 3,000 liv. de man- 
dats, qu, a 3 livres le cent, font 90 livres en valeur 
celle.“ 


- 
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Cetait le 29 Novembre 1796, que La Fond expo- 
ait ce fait, & depuis cette Epoque, de nouveaux 
decrets ont rEduit la valeur de ce depot à 90 livres. 
Comment prononcer en pareil cas? Obligera-t-on 
le creancier de donner sa quittance pour 30 hiv. ? 
Oe serait le comble de linjustice. Ou condamnera- 
t· on le dẽbiteur à payer en entier? Mais ce serait 
le punir de s tre confit᷑ à la loi, sans la quelle il au- 
rait nẽgociè ses assignats dans le tems od ils valaient 
#Eellement sur la place 90,000 livres. 

Cet amoncellement de vols qui s accumulaient les 
uns sur les autres, la dEpreciation croissante du pa- 
pier- monnaie, qui ne fit que les rendre ꝓlus frequens 
& plus ruineux; mais par dessus tout, le cri des 
victimes arrachèrent enfin aux Representans de la 
France un d6cret qui suspendit ces remboutsemens 
simulés, sans stexpliquer neanmoins sur la validité 
du VinvaliditsE de ceux qui avaient d&A eu lien sous 
Yegide des loix. A peine le Corps Legislatif fut-il 
ainsi venu au secours des créanciers non encore 
rembourses, & dont la creance était antEnenre à 
PEmission du papier monnaie, qu'il se vit obligẽ 
d'accourir aussi a odlui des dabiteurs assez probes 
pour n'avoir point voulu, à la faveur du regne du 
papier-monnaie, se hberer de leurs dettes hypothẽ- 
caires. Be sort de ces derniers est vraiment déplo- 
rable, puisque la plupart d'entrieux se trouvent en 
Etat de faillite ouverte par le seul effet de la baisse 
de 1s valeur vEnale de leuts terres . Entre une 
multitude inſinie de cas qui se présentent, dit 
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Emery le ler Janvier, je ne vous en offrirai 
que quelques-uns. Un particulier avait en 1789, 
une terre qui valait 100,000 francs. Il a empruntẽ 
sur son hien; mais sa fortune consistait principale- 
ment en droits feodaux : ces droits ont été abolis, 
& sa propricte ne vaut aujourd'hui que 30 mille 
francs. Ne prendrez- vous point en consideraticn les 
pertes qu'il n'a faites que par une force majeure ? 
Le forcerez- vous a payer sur le champ, lorsqu'il est 
Sans moyen de le faire? L'y forcerez-vous surtout, 
sous peine d'etre voue a Vinfamie & à la perte des 
droits de citoyen ?” | 

“Je passe à un autre exemple: ajouta-t-1], un 
malheureux débiteur avait emprunté sur ses biens, 
dont la valeur excẽdait deux, trois, & quatre fois 
celle de sa dette: mais ses biens ont été confisquès 
TEvolutionnairement; il n'a regu en dẽdommagement 
que des creances sur I Etat, & il a EtE couche sur le 
Grand Livre. Comment voulez-vous, lorsque la 
nation ne lui paye que le quart de sa rente, qu'il 
s' acquitte envers ses Creanciers? Faudra-t- il qu'il 
vende son inscription, qu'il la vende à vil prix, & 
qu'il se prive ainsi de tous moyens d' existence pour 
ne se hibErer encore qu'imparfaitement? Il est aue 
foule d autres cas bien plus propres à faire impression 
gur vos esprits, ein ur ne la prudlence me. _ 
at de m appesantir."— 61 | 

Je ne soupgonnais pas, je l'avoue, qu il ah exister 
une foule d autres cas plus propres d 2 faire i impression: 
mais sans m'arreter à celui des débiteuts dẽpossẽdés 
de leurs domaines par la nation, & qu'on poursuit 


(5) 

cependant pour dettes devant les tribunaux de 1a 
nation, je consens à ne considerer ici que le cas des 
dEbiteurs dont les terres ont Echappe A la confisca- 
tion. Comme la valeur vEnale des grandes terres 
non-confisquees a diminu& gEneralement d'environ 
4 cinquiemes (11); il est Evident que tel d'entr'eux 
qui restait devoir sur sa terre un quart du prix 
d'achat, & qui est appellé aujourd'hui à s' acquitter 
en especes metalliques, ne pourrait pas meme se 
hberer en mettant en vente la terre entière. Cepen- 
dant, si pour I'y forcer, on eùt remis en vigueur les 
anciennes loix qui autorisaient à mettre son domaine 
a la folle enchere, c'est bien ici que la justice se- 
rait devenue une mmjustice extreme.“ Toutes ces 
ventes forcces se deEprecieront les unes & les autres, 
dit Dupont, en plaidant la cause de ces débiteurs, le 
Creancier ne se tiendra pas pour soldé; le proprié- 
taire & sa famille seront ruincs de fond en comble, 
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(11) M. Gent: qui a pris des renseignemens sur le prix des ter- 

res non-confisquees, dit“ que les petites terres patrimoniales 
de 25,000 liv. se vendent encore à peu près à la moitié de leur 
valeur; les terres de 25, a 50,000 liv., aux deux cinquiemes ; 
& les grandes terres de 50,000 liv. & au dessus, à un cinquieme, 
Il ajoute mème que le plus souvent elles ne trouvent point 
acheteurs. 
Te reèsultat s accor le assez bien avec les notions que j'avais 
rassemblees de mon cot6; mais depuis le mois d'Avril, od le 
financier Allemand publiait cet appergu du prix des terres en 
France, leur valeur vénale a sensiblement baissé; surtout de- 
puis qu on a agite dans le Conseil des Cinq-Cents, si la nation 
n'avait pas le droit de metire en vente toutes les terres des ex- 
nobles non- Emigr6s, | | 
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& de plus ils seront faillis. Ayes Egard & cette con- 
Sideration : il ne s'agit pas seulement de ruiner des 
hommes qui ne seraient pas deébiteurs 8'its n' eus- 
sent eu beaucoup de probité & de delicatesse; il 
faut de plus les fetrir & les rayer du Livre Civique, 
eux & leurs enfans.“ — 

Dupont parlait ainsi le ler Septembre, jour od il 
à & decrété que cette elasse de débiteurs aurait, 
pour saequitter, un dElai d'une année. Ce dEpute 
fit ut ce qui flẽpendit de lui pour montrer que ce 
dclai Etait beaucoup trop court, & que les debiteurs 
zeratent dans Vimposvibilité absolue de trouver, à une 
 Epbque si rapprochée, les capitaux nécessaires pour 
e liberer.— Le sol de la France, dit-il, ne présente 
quan capital plus faible des deux tiers peut- Etre, & 
de moitié au moins. . . Nous ignorons profondé- 
ment $1 cette anne 8'6coulera en guerre ou en paix, 
ou dans la restauration de nos richessetz, ou dans 
Taccroissement progressif de notre pauvreté. —ll 
conclut en proposant d' accorder à cette classe de 
dẽbiteurs un dElai de trois ou wenne 
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(12) Un pareil d&lai edt et as raisonnable, sans doute, 
que celui d'une anne; mais tout dẽpend de le poque A laquelle 
les terres auront repris leur ancienne valeur vénale, & je suis 
bien trompẽ si elle arrive avant la reslitution des terres confis- 

 gu6es, puisqu'il n'y a Evidemment que cette restitution qui 
puisse dissiper les justes defiances de ceux qui eraignent 
d'acquerir des domaines sur lesquels le Gouvernement dest ha- 
bitueE à wettre la main, Ce nest cependant,point cette defiance 
enracince qui inguittait Dupont, car fort de Thabitude qu'il 
avait des calculs politiques, il prit sur lui d'assurer que trois ou 
quatre anptes de paix suffiraient de reste pqur rétablir fan- 
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| Cette proposition rẽ volta Paradis.—*LeCorpsLe- 
gislatif, dit il, a d&ja beaucoup pris sur lui en ẽten- 
dant à une année pour le debiteur la facults de 
se libErer ; car sil ordonnait une sutsẽance aussi 
grande que celle qu'on lui propose, ii attenterait 
vraiment A la propricte, en privant les creafciers 
d'en disposer pendant un si long dElai. Depuis dix- 
huit mois que les remboursemens sont suspendus, 
les dẽbiteurs ont dv 8'attendre que cette suspension 
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elenne valeur des terres, & mème pour Vaugmenter. Aan que 


Ton peut jnger par I habitude des calculs politigurs, dit- il gravemebt 


à bes cbllegues, / a leu de croire que te Sera dans la 3Þme on Am 
ankle AU PLUS ran ars la pair, gue Tamicienne proportion entre 
bes capitaux & les interets sera retablie ou MEME OUTREPASSE'E EN 
MIEUX, 

Si ron est curieux de connaltre les calculs politiquts, sur hrvs 
quels Dupont fondait sa foi; les voici,—* Tet Etat de choses 
(la diminution des capitanx) est arrive accidentellement par 
une suite de malbeurs. Il est & sera pass@ger de sa nature; le ni- 
veau se rctablira par feffet du travail & de I'economie dam 
iaterieur; par les secours que nous donneront, pour leur propre 

mmterd, les riches de Vextericur, ceux qui le sont devenus de hes 
depouſhes. Nous pouvons pr voir, avec arfitude, du uptks la 
paik, les proprictes dtant aussi ajurces en France que parlout afllcurs, 
& linteret des capitaux y Etant beaucoup plus cher, les Capita- 
listes de toute I'Europe, Anglais, Bataves, Suisses, Allemands, 
Italiens, e. placeront en France, tant en acquisitibhs de 
terres qu en entreprises d'ugriculture, de manufacture ou de 
commerce, tous les capitaum qu I aurint Ihres; & quiils le ferom 
jusqu ce que Iintertt des capitaux soit baissẽ pdrmi hous au 
meme taux, que chez les autres nations qui zouiront d'une Egale 
sfiretE, c'est-a-dire, au moins au meme taux qui existait avant. 
Ja Revolution, & dam la tres-grahde wraizemblance, a un kal plits 
gvantageus encore. — puiæ gera leur point de partum. 
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serait lev6e d'un jour à autre; ils ont dono di pte- 
. leurs fonds.” 1 \ 

Je ne congols. gueres avec quoi ils ont pu pripa-. 
rer leurs fonds, à moins que ce ne soit en Mandats, 
en ordonnances, & en inscriptions, que depuis huit 
mois le Corps Legislatif a successivement transfor- 
mées en non-valeurs dans leurs mains. Au sur- 
plus, je ne m'arrèterai pas davantage sur ce qui 
concerne les creances hypothecaires, non acquittées 
pendant le regne du papier-monnaie, parce que je 
ne fais aucun doute qu'A Vexpiration du delai trop 
court qu'on vient d accorder aux debiteurs, on ne 
leur en accorde de nouveaux; or, $'ils patent l'in- 
térèt pendant Vintervalle, comme la derniere loi 
les y oblige ; leurs créanciers ne seront assurement 
pas fort à plaindre: mais comment faire rendre gorge 
aux dèbiteurs qui se sont empressés de 8'acquitter 
en valeurs illusoires? Voila la question ẽpineuse & 
presqu'insoluble ; voila celle qui se presente cha- 
que jour, & sous mille formes, devant les tribunaux, 
lesquels assiègent à leur tour le Corps Legislatif pour 
qu'il leur donne un fil propre à les conduire dans 
ce dedale inextricable. Les opinions diametrale- 
ment opposces des principaux Legislateurs, met- 
tront dans un plus grand jour encore le nouveau 
fleau, avec lequel leurs malheureux commettans se 
orvent maintenant aux prises. 

Talot, le farouche Talot, le défenseur le plus dẽ- 
termine de tous les brigandages rEvolutionnaires, 
est cependant Fun des premiers orateurs qui se soit 
Eleve contre ces remboursemens simulés. Voici 


| 
| 
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domment il s exprima A ce sujet, au mois d'Otobre 
4796.—“ Citoyens Representans, les cris, les rëcla- 
mations de 200 mille familles ruin&es, reduites au 
dernier degré de misère & de desespoir, par des 
spoliations rEvoltantes, m'appellent à cette tribune... 
La Constitution exclud des places les banqueroutiers, 
afin d'honorer la morale, & de ne pas confier le sort 
des citoyens à des hommes sans probité. En est- 
11 de plus improbes que ces debiteurs EhonteEs, qui 
ont profits du malheur des circonstances, de Payi- 
lissement du papier-monnaie pour ravir le patri- 
moine de leurs creanciers? Que l'on ajoute à ces 
observations les divisions qui doivent naitre de ces 
remboursemens simules, les haines des familles rui- 
neces envers les familles spoliatrices qui-joindront A 
une opulence insultante, le droit d'cle&tion dont 
elles ont prive les autres en les rEduisant à une pau- 
vretẽ qui ne leur permet plus d'y aspirer, & laisse 
leur sort entre les mains de leurs spoliateurs triom- 
phans. Vous ne souffrirez point ce renversement 
de tout principe de morale, & vous vous hiterez de 
ere ae a chacun ce qui lu appartient.” | 

On se bata d' adopter la question prealable sur 
cette proposition de Talot; mais dès le 16 
Novembre, jms reussit à la remettre à Fordre 
du jour. —— “ Dispenser les débiteurs de rem- 
plir leurs engagemens, de payer tout ce gu us 
doivent, les autoriser à voler A leurs creanciers 
une partie de ce qu'ils ont requ, quel droit 
en avez vous? demande cet orateur. 
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Je sais bien, ajouta-t-il, (& ici Tallegorie qu'il se 
permit paraltra très- piquante), je sais bien que les 
despotes ont par fois donn A leurs monnaies une va- 
leur tellement exageEree que d'un trait de plume ils 
depouillaient | ce qu'ils appellaient leurs sujets d'une 
partie de leurs PropriEtes : mais od veut-on donc 
nous mener ? Nous n aurions donc renyers6 le des- 
potisme que pour nous livrer encore A ges fureurs, 
Le tems est passt od il suffisait de dire: car tel ett 
notre bon pluisir.— 

Ces observations paraitroat sans replique pour 
faire rendre gorge aux dẽbiteurs qui ont obtenu leur 
quittance sans avoir pays tout ce qu'ils devaient, & 
ntanmoins avant de les condamner, il est juste de 
Farreter sur Vobservation suivante qu'à présente 
Deſermont en plaidant leur cause. Ils ont coury 
toutes les chances de la revolution, puisque la pro- 
prietẽ 6tait entre leurs mains, quand on les a toutes 

attaquẽes. Tel dEbiteur n'a plus de trace de cette 
propriẽtẽ. Tel autre n'en à qu'une faible partie. 
Tel autre a alicnc pour vivre la e foncière 
dont il doit le prix. 

A ces divers motifs de mG6nagernent, 10 Brun en 
Jouta un autre en faveur de la classe de citoyens A 
qui l'on reproche aujourd'hui de s etre agquittée en 
assignats & non en numéxaire métallique.—“ C'eat 
wil lui a été arraché par la terreur, dit-il, C'est 
quil a été transforms entre ses mains en assi- 
gaats par Peffet terrible de ces mots si souvent re- 
petEs : Les assignats gu {a mart, Pour retrouver 


W. 
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anjourd hui du num6raire, il faudrait vendre ses pro- 
priẽtẽs & la rigueur du principe serait sa ruine. 

Toutes ces considerations n'arreterent point Ber- 
gier, qui dans son désir ardent de faire rendte une 
justice universelle, proposa de ne considErer qua 
comms des a-comptes les payemens fails en papier- 
monnaie. 

Si cette proposition n'a point encore été adoptte, 
ce n'est pas seulement en raison des difficultés in- 
nombrables que je viens d' exposer, c'est qu'en re- 
cherchant ainsi tous les débiteurs qui n'ont pays 
que des à-comptes & en exigeant d' eux un gupple- 
ment; de transactions en transactions on remonte- 
rait bientot, au grand coupable, a la Na“ ian qui a 
Uvré les assignats pour valeur nominale & qui en 
dergier ressort devrait un supplẽment de 4 A 5 ml 
hiaxds, Od les trouver? a demands Simeon, le 5 
Aodt, & il faut convenir quien faisant cette ques» 
tion, il trouva le moyen de rẽduire au silence ceux 
qui auraient essay é de la rẽsoudre.—“ En re venant 
gur les paiemens, leur dit-il, il y aurait un recours 
general dont le poids retomberait, en totalits & pour 
quarante milliards, sur la nation, qui originairemont 
2 vers cette somm en entier pour s acquitter de c 
qu'elle devait. Je sais bien qu'a VEgard des four- 

nisseurs elle verszit au cours: mais elle payait en 
valeur nominale ses zentiers, ses periSionnaires, wes 
eréanciers liquidds, & ses ſonctionnaires publics. 
Comment de broniller ce eahos ? Et quand on pour» 
rait sẽparer ce qu'elle a donné en valeur nominale 
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de ee quelle a donne en valeur au cours; quand on : 
pourrait rẽduire des neuf dixièmes les garanties. 
qu'on pourrait lui demander, on 7rouverait-elle les 
quatre milliards nEcessaires pour satisfaire A ses ga- 
ranties? — Dupont est convenu avec lui que cela 
est impossible, & que /a France entière, si elle était 
vendue, ne payerait pas les dettes de la France. 

Je le crois comme eux ; mais si la REpublique est 
* d' ẽtat de payer le supplement qu'elle doit aux 
individus, a quel prẽtexte avoir recours pour dé- 
crEter que ce supplement sera rigoureusement exigẽ 
de tel ou tel d'entrieux auquel elle ne pourrait re- 
procher que d'avoir remboursẽ ses creanciers de 
la meme maniere & avec la m#me monnaie dont 
elle venait de le rembourser lui-meme ? Il y a deja 
plus d'une ann&e que Le Cointe Etouffa les justes rẽ- 
clamations de Talot, en lui opposant cette difficults 
insurmontable.—“ Il lui opposa (dit le Moniteur 
du 9 Octobre 1796), le cas d'un rentier remboursẽ 
par le Gouvernement, qui s'acquitte lui-meme en- 
vers son Creancier, lequel de son cots paye le sien 
de la meme.maniere, c'est-a-dire, en assignats dE- 
Iu!uvreés par la trésorerie, & remis de mains en mains 
A leur valeur nominale. . . . Le dernier creancier 
va. rẽclamer contre le 4e dEbiteur, celui- ci contre le 
Ze, le troisieme contre le 2e, le second contre le ler; =O 
mais ce dernier devra par cette meme raison recla- | 
mer à son tour contre le tresor public. Ainsi donc, 
donn hes ee faits de la reboveerie depuis la re- 
Aenne the : G 5 volution 


- 


665) 
vol ution ne seraient que des à-comptes & I Etat de- 
vrait rembourser en valeurs elles jusqu'au dernier 
billet de 25 sous délivré par la tresorerie. Les ci- 


toyens que je cite, ajouta Le Cointe, ont pu, sans 


etre des brigands & des spoliateurs, faire des rem- 
boursemens autorisẽs par la loi. . . . La proposition, 
$i elle est adoptce, och la nullits de tout ce 
qui s'est fait depuis six ans.” 

Depuis cette s&ance on a renouvellé vingt fois la 
proposition de Talot; mais chaque fois la meme dif- 
ficultẽ, qu' avait prẽsentẽe Le Cointe, est venue tem- 
perer le zèle de ceux des dẽputés qui aspiraient A 


faire rendre une justice universelle. Leur persẽvẽ- 


rance paraissait Ebranlee, lorsque Favart s'est borne 
a demander, le 4 Aovit, n #ablit avant tout une 
regle genorale en favenr des crłunciers ORIGINAIRB- 
MENT priviltgits on hypothecaires, | 

Rien de plus desirable, sans doute; qu'une rè- 
ple pareille en faveur des créanciers les plus scanda- 
leusement lesés; & cependant, je le repete, rien de 
plus chimerique que d'aller au devant des hombreu- 
ses exceptions qu'il faudrait Etablir. 

Il y a deja plus d'une annce que les legislateurs 
Francais cherchent à jetter un premier rayon de lu- 
mière dans cet Epouvantable cahos : mais quoiqu' ils 


aient eu plus de cent debats à ce sujet, quoiqu'ils y 


reviennent sans relache, & avec Tintention sincère 


de rẽparer toutes les injustices rẽparables, les mem- 


bres des Cinqꝗ- Cents se désespèrent en voyant que 
toutes les idèes qu'ils adressent A cet effet au Conseil 
Vor. I. X F 
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des Anciens, sont rejettées tour à tour par celui- ch 
tantot comme inexẽcutables & insuffisantes, & le 
plus souvent comme renfermant des dispositions 
injustes & contradictoires entr' elles. Favart a essay 
nEanmoins de ranimer leur courage en leur disant: 
* II est si difficile de faire une bonne loi sur une 
matiere qui embrasse tant d'intErets opposẽs, qu'on 
ne doit point Etre surpris si nous sommes obligès 
d'y revenit. Ils s'y sont remis avec courage, mais 


chaque fois qu'ils y reviennent, ils d&Ecouvrent de 


nouvelles difficultés, & la matière s'embrouille au 
lieu de s claircir. Dupont lui-meme, qui, comme 
on le sait, est accoutumè a trancher dans le vif toutes 
les questions de finances, leur a dEclare que celle - ci 
était au dessus de ses forces; —“ que les membres 
les plus ẽclairẽs de I Institut National, les politiques, 
les moralistes, les geometres ont Egalement pensẽ que 
le problème ẽtait iusoluble par la difficulté insur- 
montable de saisir & d'Evaluer les veritables don- 
n&es, & peut - ètre toutes les donnees,” 

Jy ai beaucoup reflechi de mon cots, & je crois 
pouvoir defier les Jurisconsultes les plus éclairẽs de 
rEussir A tracer ici une ligne de justice rẽtroactive & 
distributive, dont la rigueur absolue ne devint pas 
la source de mille nouvelles injustices. Aussi ne 
vois-je qu'un seul moyen d' ẽtouffer les proces in- 
nombrables, dont la France est menacce. Ce n'est 
ni avec des décrets, ni en exigeant l'execution lit- 
térale des anciens contrats, ni en pronongant la ré- 
siliation violente des nouveaux. Cest en soumet- 


tant tous ces proces A Iarbitrage d'une douzaine 
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d'hommes probes, qui, apres s'etre concertes sur 
quelques principes gEnEraux; parcourratent sẽparé- 
ment les provinces avec le pouvoir le plus ẽtendu 
de decider arbitrairement, sommairement & sans 
appel toutes les contestations Elevees, d'accorder à 
certains debiteurs des dẽlais proportionnès aux per- 
tes que peut leur avoir causé la Revolution, & 
meme de modèrer, s'il le faut, les interets ancienne- 
ment stipulés. Je ne connais que l'ẽtablissement 
d'une pareille Chambre Ardente, qui puisse faire 
rendre justice aux-creanciers hypotheEcaires les plus 
lésés, & venir au secours des femmes, des jeunes 
freres, & des orphelins si indignement deEpouilles, 
Je vois avec plaisir que quelque difficulté qu'il y 
ait A arbitrer les dẽdommagemens qui leur sont dus, 
les deux Conseils y sont revenus, meme depuis la re- 
volution du 18 Fructidor (13), & qu'ils ont reconnu 


(13)—“ Vous le savez déjà, citoyens Representans, a dit 
Duchene au Conseil des Cinq-Cents, le 7 Octobre, il est impos- 
sible de faire une loi rigoureusement bonne sur le genre de tran- 
actions dont le Conseil va s'occuper de nouveau. Des palliatifs 
doux & bumains sont ici le seul remède contre des maux reels & con- 
tre des pertes irreparables,” 

Le meme Rapporteur ajouta que“ Malgre le sincere desir 
de la Commission des Cinq-cents, de se raccorder avec celle des 
Anciens, sur les moyens de faire la meilleure loi possible dans 
une matiere hérissee de difficultés, elle n'avait pu se rẽsoudre 
A adopter son système sur le concours des jugemens d' quite 
Le but de cette theorie, dit- il, n'est vraiment autre que d adop- 
ter, pour la matiere des transactions, des Jures spectaux d'equite, 
Or, une telle institution est repoussce par la Constitution, qui 


n'admet aucun Jury en matiere civile, & qui * connalt que 
2 
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rurgence du conseil tardif que leur donna Gi- 


rod le 2 Juillet.—“ I est impossible, leur avait- 
it dit, de faire une justice universelle; mais reu- 
nissons tous les efforts de notre zele pour diminuer 


* *& — * 8 
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les Tribunaux dont on a r6gle la compoxition & les attribu. 

tions.” 

Javoue que je ne m'attendais pas à un pareil scrupule de la 
patt de ceux qui venaient d autoriser le Directoire à easser Jes 


Aus en matières criminelles, à en dechirer * listes, Ken 


nomrer d'autres, qui plus est. 

Ce serupule a eu nEanmoins une Wage prise sur le Corps Le- 
gislatif, que plutöt que de decerner au Directoire le droit de 
nommer des Jurys extraordinaires pour régler Iaffaire civile des 
transactions, il a prefers donner son assentiment A une loi 8 
incomplete & si confuse, quelle va redoubler Vembarras dex 
Tribunaux, & que ceux deptreux qui n'oseront pas se mettre 
a la place de cette inintelligible loi, ne tarderont guere à conjurer 
les Conseils de Vexpliquer on de IVabroger. On me dispensera, 
je pense, d'en donner ici Vanalyse, en jettant les yeux sur Textrait 
suivant du rapport que vient de faire Regnier, le 4 DEcembre, 
& après la lecture duquel le Conseil des Anciens a fini. de guerre 
lasse par approuver la résolution —“ Celle qui vous est sou- 
mise matteint pas la perfection, sans doute; mais votre Com- 
mision a jugè quelle était tout aussi bonne que le pouvaient 
permettre la nature des choses, & les dificultcs presq u'insur- 
montables, contre lesquelles il a fallu lutter. II fart en convenir, 
certuinas dispositions froissent encore le creancier, & d'autres le debiteur: 
mais tout ce qu'il y a d hommes sages & moderes dans ces deux 
classes, sont prets à faire leur sacrifice, pour arriver enfin au 
terme de leur pënible incertitude. Ce quils vous demandent 
par dessns tout, C est qu'elle ne soit pas prolongee. Rendez- 
vous à leurs voœux, Représentans da Peuple, & renumgant à 
toute idee d une perfection , chimerique, b4tez-vous de convertir en los 
une rẽsolution dont les defauts tiennent à Vinviucible nature des 
choses, & qui, apres tout, en offre beaucoup moins qu'on wavait 
lieu de le craindre, si bon en juge par les obstacles dont la 
mate T Eriss gc. 
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le nombre des victimes, & que nos petits neveux 
profitent des legons de notre-experience, pour ẽcar- 
ter à jamais le flẽau du papier-monnaie, lian le plus 
terrible de tous, puisqu'il DEMORALISE les nations, 
renverse tous les principes, confond tous les Eltmens de 
Fordre social, & jette dans les horreurs du cabos.“ 

Malheureux Frangais ! ai-je cessé de vous tenir 
un pareil langage ? Et lorsque vos Chefs ne dẽplo- 
rent aujourd'hui le règne du papier-monnaie que 
par l'impossibilité oh ils se voient de vous y faire 
rentrer ; lorsqu' ils osent se faire un mérite de ces 
aveux tardifs, ne me serait-il donc pas permis de 
vous rappeller avec quelle infatigable persEvErance 
je vous ai adressé, depuis trois années, ces avertis- 
Semens salutaires, & avec quel artifice, les hommes 
qui les rẽpètent aujourd'hui, reussirent alors à les 
Etouffer, en vous les dEnongant comme dictès par 

Le Conseil des Anciens s est enfin rendu A leuts vœux en se 
hdtan! de convertir en loi la resolution qu'on lui présentait: 
mais si les Tribunaux ou les parties interesses ne se Hdtene pas 
d'en demander la rEvocation, ce sera une preuve certaine que les 
Representans du peuple Frangais ont reussi A le rëduire au si- 
lence par la terreur. 

Peu de jours apres cette loi, les deux Conseils se sont deja 
occupes à y joindre des articles spplementaires ou explicatifs, 
| A Voccasion d'une difficults dont je n'ai pas encore parlẽ. Durant 
le regne des assignats, certaines compagnies d'agioteurs, qui les 
recherchaient, avaĩent offert des pensiors viageres à quiconque 
leur hvrait ce papier; & une foule d'jadividus sen defirent de 
cette maniere, 1] s'agit maintenant de decider, si ces rentes do · 
vront Etre paytes en especes aujourd'hui qu'il ny a plus d'asvi- 
gnats, sil est juste d'accorder une reduRion, jusqu'a quel point 


I convient de I'ttendre, & sil est possible d'adopter à cet effet 
une regle générale. p 
3 


„„ 
la halne ?. Par la haine !....Ah! plus qu'eux je m'E- 
tais interesse à vos destin&es futures, lorsque je vous 
vis prendre un premier essor vers la liberts. Jen 


atteste ceux d' entre vous qui me connaissent. Qu'ils 


disent avec quelle ardeur je les conjurai de pren- 
dre la Constitution Britannique pour fanal, & de ne 
s lever que peu à peu A sa hauteur: qu' ils disent 
avec quel ravissement je vis votre Roi Citoyen orga- 
niser ces Assemblèes Provinciales, qui, dans l'espace 


de trente ann&es, auraient pu vous preparer par de- 


gres aux discussions politiques, & vous rendre di- 
gnes d'avoir un jour des Assemblées Nationales. 
Non, je ne crois pas qu'il y ait un seul ẽtranger qui 


ait fait, pour vous voir libres, des vœux aussi sincères 


que moi. Hélas! je me rappelle encore avec quel 
charme je me livrais a cet espoir, lorsque je fus té- 
moin de I'flan general de patriotisme, qui embellit 
Taurore de votre Revolution, lorsque je vis le dEvoue- 
ment avec lequel votre Clergè & vos Parlemens sup- 
plierent Louis XVI de vous accorder une Cons- 
titution, & de ne point Sarreter au sacrifice de 
leurs privileges. Ce qui me dEchire le plus au mi- 


lieu de tous ces souvenirs, c'est la profonde convic- 
tion od j'Etais, & od je suis encore, qu'il efit EtE 


alors auss! facile de vous conduire au bien qu'au 
mal, & a la liberté qu'a Vesclavage. Frangais ! Fran- 
cais! si je parais avoir changes pour vous, certes, 
ils Tont bien voulu, les monstres qui vous ont dé- 


figurés à vos propres yeux. 


Je viens enfin d'achever Phistoire des assignats 
& des mandats, de ce vol sans exemple commis sur 
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une nation toute entiere, & ſavorisẽ par tous ses ci- 
toyens. Il restera maintenant A Ecrire Vhistoire non 
moins deplorable des vols auxquels ces citoyens se 
sont livrés les uns vis-a-vis des autres. Si quel- 
qu'un a le courage de sen charger, c'est dans les re- 
gistres des Tribunaux qu'il doit aller chercher ses 
mateEriaux ; d'ici à plusieurs annees, ils lui en four- 
niront d' abondans. C'est- là qu'il verra dans toute 
son hideuse nudité la plaie incurable que le papier- 
monnaie a faite aux Frangais, & leur d&moralisation 
presque universelle; car il leur a fallu inventer ce 
terme pour exprimer d'un seul mot les ravages des 
assignats. | 

On vient de voir que tous leurs legislateurs com- 
mencent enfin à deplorer ces ravages avec autant de 
candeur que d amertume, qu'ils dEsesperent de reus- 
sir à purger les transactions entre particuliers de 
Tiniquité dont elles se trouvent souillées, qu'ils 
sont effrayẽs de Vespece de guerre civile qui Eclate 
dans une foule de familles, & qu'il ne se dissimu- 
lent point les nouveaux dEchiremens que preparent 
a la France les proces interminables qui s'y Elevent. 
Veut-on savoir comment ils IEtourdissent sur cet 
avenir, & la consolent du funeste heritage que 
lui a légué le papicr-monnaie ? Me croira-t-on ! 
Comme s'il Etait Ecrit dans le livre de leurs desti- 
n&es, que chacun de leurs retours A la raison doit 
etre marque par quelque nouvel cart de dEmence ; 
le premier sentiment auquel ils invitent le peuple 
Frangais en lui presentant ce tableau désolant, est 
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un sentiment de commisẽ ration & de pi#z4. pour 
PAngleterre, qui, à les en croire, vient de tomber 
dans le gouffre dont ils sont sortis, disent-ils. | 

Et ce n'est ni Dubois Crancé, nj Anacharsis 
Clootz qui lui tiennent un pareil langage ; c'est 
un des membres les plus éclairés & les plus respec- 
tables du Conseil des Anciens. Ecoutez ce qu'a 
dit, ce qu'a écrit à téte reposte Barbé dans son 
fameux rapport du 18 Mars (14).—* L'Angleterre 


' (14) Cest dans ce rapport qu'il conjura ses collègues d'&tre 
attentifs à ce qui 5e passe an Angleterre ou Penchantement touche à 5q 

Jin, & qu'il eut s0in d'y opposer le oontraste de leur papier- 
monnaie, qui vient dit- il, d eæpirer sans convulsjons. Puis & atta - 
chant à ce paralelle consolant, il developpa comment Jes fonde- 
mens du credit de I Angleterre $ecroulaient, comment Vabus que 
son Gouvernement a fait des rersources de la Banque les avait eputstes, 
& comment sa dettæ publique est une chimpre, un systfms complies 
Millu tions & d impostures. C est ce parglelle qu'il termina par 
Yexbartation suivante: Si telle est la situalion des Anglais, gardons 
nous de croire que la notre soit aussi desesperte. 

'Taurai souvent occasion de revenir sur ce rapport rempli de 
faits anthentiques, de calculs curieux, & de r6flexions tantöt 
anges, tantôt absurdes, mais presque toujours tres-piquantes. 
Il ne contient pas moins de 112 pages in 49. & 8a lecture a oc- 

cups le Conseil des Anciens pendant plusieurs SEANCES. 

| Dans le m&me tems od Barbs le lisait à leur tribune, les Co- 
mitẽs du Parlement Britannique publiaient sur la Banque deux 
rapports 6galement volumineux. S'ils sont moins Hloquens, 
coat qu'il nentra jamais dans, l esprit des rapporteurs Anglais do 
les lire à Jeur Chambre pour jouir de Limpression qu'y produi- 
raient certains passages. Ils se contentent de les N sur ls 
bureau, & den faire distribuer un exemplaire imprimẽ à tous 
les membres, qui apres ravoir lu chez eux, arrivent prepards le 
jour de la discussion. Il n'en est pas de meme à Paris, od pour 
prix de son travail, tout Rapporteur veut absolument jouir du 


( 73 ) 
g'est depouillee de ses richesses metalliques. . . Elle 
ne peut plus fabriquer qu'a perte, & beaucoup d'ou- 


„ — — 


plaisir de le dEbiter A la tribune, d' od il recueille tantot des ap- 
plaudissemens, tantot des murmures. Comme il s'agit par 
dessus tout d'y faire sensation, & pour cet effet d'y meler du 
dramatique, cela explique pourquoi l'on y trouve tant de fleurs 
& tant de digressions. 

Si jamais la France parvient à avoir des Eals-Gencrauæ dignes 
de ce nom, je suis convaincu que un des plus utiles rẽglemens 
de police serait celui qui interdirait de lire aueun rapport sur les 
finances, & qui ne permettrait de sen occuper que plusieuts 
jours apres limpression & la distribution. 

Les legislateurs actuels ont contract dernièrement une autre 
habitude plus funeste encore, c'est celle de mettre aux voix A 
la suite de chaque discovrs, sil obtiendra les honneurs de Fimpres- 
sion. Cette palme qu'ils d{&cernent journellement aux plus beaux 
diseurs, convient a merveille à une école d'cloquence, ou A 
une acad<cmie : mais adopter dans un Sénat, c'etait vouloir le 
transformer en une assemblee de rheteurs, & les Frangais na- 
vaient guere besoin d'un pareil encouragement. 

Je crois qu'il leur conviendrai beaucoup, en y renongant, 
d'imiter le Parlement Britannique, & de n'admettre aucun dis- 
cours Ecrit dans les debats, qui des lors retomberaient naturelle- 
ment entre les mains des hotumes les plus capables. Avec le 
tems les Representans de la France arriveraient peut. Etre à Vetat 
habituel de ceux du peuple Anglais, qui ont presque toujours 
la modestie de laisser defendre leur opinion par I homme de leur 
parti qni manie le mieux la parole. Quand une question de 
politique generale y a E16 debattue en replique, & duplique, 
par des orateurs, tels que MM. Pitt & Fox, il est bien rare qui 
reste des arguroens solides à y ajouter de part & d'autre, & quoi- 
qu'on pit sans daute encore faire ds Teloguencs; presque toujours 
après les avoir entendus on met aux voix la question. Voila, ce 
me semble, le plus haut degre de police, auquel puisse atteiadre 
une assemblte populaire. | | 


. — — 2 — * N o Os * 
— - 4s __ — _ 1 * 2 — \ 

— * . 5 1 2 
=. 1 E Q 


— 


— — —ñ 


—— » 
7 3 
— 2 ” . - 
as — 1 
* 22 * 
—_— = — 2 
1 E *. 0 : 


ae ws == 
: — ou 
g LY 


x i. wn - > 


N 
1 
e 
7 A 
£48 
-F 
# 
* 1 
” 
* 
1 
3 
EL 
35 
$ 
F * 
1 e 
W-. 
* 
5 
1 
"3 
42 
p 
** 5 
'$ 
* 
1, 
N 77 
' > 
' 
. » 
. * 
Fi 
111 
5 


FE 3 

vriers sont sans travail. Quand des mesures Sages 
nous ont dElivres de nos assignats, de nos mandats, 
elle n'a plus de numeraire rel, & aux prix ElevEs 
de toutes les choses veEnales chez elle, on reconnait 
les premiers sympidmes qui marquèrent chez nous 
Tavilissement de notre papier. Les Anglais sont 4 
la veille de toutes les convulsions qui nous ont tour- 
ments pendant six années. Ils en sont deja artemts, 
& malgre l'inimitiẽ qui divise les deux nations, ce 
fleau est si funeste qu'il est impossible de ne pas 
avoir PITIE d'une grande nation qu ne peut sy SOus- 
traire.“ | | 

Va Vinteret si compatissant, que ce depute phi- 
lantrope daigne prendre au sort de la Grande- 
Bretagne, je me fais un devoir de le tranquilliser sur 
les caonvulsious dont il la voit deja atieinte, & qui 
lui causent de si vives angoisses. . Je Vinvite donc, 
lui, Dupont, & celui de leurs collegues qui avait 
assur6 le 27 Avril, que sous six mois le credit de 
T Angleterre ne Serait plus (15); je les invite, dis-je, 


— 
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(13) —* Je ne compte pour rien, ce cabinet perfide: sccria Malle- 
vault, qu'est-ce que la richesse des individus qu'il appelle ses 
Sujets, si le erẽdit public mest rien, & 5; sous siæ mois le zien meat 
plus?“ ; 
Six mois apres, jour par jour, Jean Debry stant apperqu 
que cette prediction n'Etait pas encore accomplie, a pris sur lui 
de renouveller la meme menace.— Que le Gouvernement An- 
glais sache que nous ne sommes plus aux tems qui furent mar- 
ques par les d6astres de Poitiers, d'Azincourt & de Crecy, s'est - 
il EcriE le 26 Octobre, qui! tremble de voir J vanouir le credit 
illusoire de sa banque. | 
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a constater, & A se faire expliquer les faits sui- 
vans. | 

1*, Que la mise en fonds des actionnaires de la 
Banque de Londres, rẽpond à tout EvEnement, des 
billets qu'elle Emet ; que ce fonds slève avec les 
gains accumuleés a la somme de J. 15,526, 350 sterl. 
& que la Banque pourrait le partager des aujour- 
d'hui entre ses actionnaires, après avoir retire & 
Paye tout son papier-monnaie & acquitte toutes ses 
dettes. 

25. Que tous les billets Emis par la Banque ne 
$'Elevatent qu'a 8: millions sterling, soit 212 mil- 
lions tournois, le 25 Fevrier, 1797, jour od elle 
cessa de les Echanger contre especes à bureau 
ouvert (16). 


* 


(16) Les derniers rapports soumis le 18 Novembre à la Cham- 
bre des Communes, annoncent que la masse des billets emis 
s'est augmentée depuis cette Epoque, & qu'elle $8'eleve à 
. 11,677,350 sterling: mais cette augmentation de 3 millions 
inquiete d'autant moins les porteurs des billets, qu'ils savent fort 
bien que les Directeurs de la Banque n'tmettent & ne peuvent 
jamais Emettre un seul billet de £.1 sterling, sans receyoir pour 
gage une valeur correspondante. J'invite ceux des Frangais 
qui veulent acquerir de justes idées a ce sujet, de lire avec at- 
tention ce qu'en a Ecrit M. Necker en traitant de la caisse des- 
compte de Paris. Ce morceau n'est pas complet sans doute ; 
mais comme j'ai lu & étudiẽ presque tout ce qui a été publié 
en Anglais sur la Banque de Londres, je erois pouvoir assurer 
que ce qu'a Ecrit M. Necker sur cet Etablisgement & sur Vadmi- 
nistration de ses DireQeurs, est jusqu'ici ce qu on a public de 
plus clair, de plus net, & de plus precis, 
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3. Que le payement de ces billets est hypothẽquẽ, 

non seulement sur la mise en fonds des actionnaires 
dont j'ai parle, mais sur d'autres valeurs reelles 

égales au montant de tous les billets Emis ; & que | 


pour le papier que la Banque avance au Gouverne- 


ment, elle reqoit des gages, tels par exemple que 
des délégations sur la taxe des terres, dont le pro- 
duit se verse dans ses coffres a mesure des rentr6es. 
Quant aux billets qu'elle livre aux nẽgocians; elle 
ne le fait jamais que contre des lettres de change à 
courtes EchEances, endossces, & qui se trouvent 


Elles-memes hypotheEquees sur l' universalitè des ma- 


gazins de Londres, c'est-à-dire, sur le plus riche 
depot de richesses solides qui existe dans I'univers. 
Or, je demande aux financiers Frangais quelle res- 
semblance ils peuvent trouver entre ces 8: millions 
sterling de billets de Banque & leurs 45 milliards 
d'assignats hypothẽquẽs exclusivement sur des terres 


. confisquees, dont en définitif la valeur vEnale ne 
s'est pas mEtme Elevee A demi-milliard? 


4*. Que bien que les Parisiens soyent fermement 
convaincus, comme le leur a assurè Dupont, que le 
papier-monnaie de la Banque perd 4 Londres 15 pour 
cent, je puis les assurer, comme t&Emoin oculaire, 
qu'il n'a pas cess6 d' tre Echangs contre espèces, li- 
brement & sans perte quelconque, & que dans une 
multitude de cas il a continue a obtenir la preference 
sur les mẽtaux precieux (17). 1 


| (17) Le dernier rapport du Comité de la Chambre des Com- 
munes vient d'en fournir la demonstration la plus complète 


| 69 
36. Qu'il est également faux que les billets de 
Banque ayent perdu 15 pour cent au dehors. Si les 
Francais, auxquels Dupont a fait croire de pareilles 
fables, veulent jetter les yeux sur le taux de leur 
change, ou comparer celui de Hambourg avec Lon- 
dres, ils trouveront qu'il est d' environ 15 pour cent 
en faveur de FAngleterre, & qu'ils donnent J. 113 


_—_— 


—_— 


puisque es merubres y affirment sur leur responsabilité, Que 
les nẽgocians qui, par Vate du Parlement, avaient le droit 
d'aller reclames en espzces A la Banque les 7rois quarts des depots 
qu'ils y avaient faits en espèces, nen ont reclame q environ une 
Seizieme partie. Je ne sais si les Frangais, habitucs aux jongleries 
de leurs Commissions de finances, &léeveront des doutes sur la 
vEracitE de cette assertion; & Sils se figureront que les législa- 
teurs Anglais, de concert avec les Directeutrs de la Banque, 
ayent pu s'exposer à alleguer au hazard un pareil fait, qui dit 
tout, ce me semble, & qui cependant, sil Etait inexact, n'aurait 
pas manquẽ d' tre d&menti A instant par la foule des nẽgocians 
de Londres, au témoignage desquels on en appellait dans leur 
propre cause. | 
Encore moins pourrais-je me flatter d'en &tre cru des leQteurs 
Frangais, si je leur disais que I'ate, qui vient de prolonger jus- 
qu'2 la paix la suspension des payemens de la Banque en especes, 
a EtE sollicite par les nẽgocians eux-· mèmes. Peu de jours avant 
que M. Pitt en ouvtit Vavis, un Membre du Parlement, attaché 
à opposition, & negociant tres éclairé, avait publié un Ecrit 
pour dé velopper les avantages politiques de continuer cette sus- 
pension comme mesure de süreté exterieure, Il est vrai qu il 
proposait en meme tems de donner aux billets de banque court 
force, & de les faire garantir par Etat. Si aucun de ses collè- 
gues n'a second cette idée dans la Chambte des Communes, 
N c est quꝰ on a pense, avec raison, que ces billets jonissant de toute 
la plenitude de la confiance publique, toutes garanties addition- 
nelles leur devenaient inutiles. Et en effet, pourquoi chercher 
a ravir par la force ce qu on obtient si bien par la persuaston ? 


. 
«OY 
4 * 
= 
s 
ol 4 
„ 
s 
1} 


4 „ W — — 


PINES Inn ** 


* 


— — 


— 0 


n 


* 
WS." 


. 
: 
a 5 EG a, ta 
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Sterling en espòces à Paris ou a Hambourg, pour se 
procurer une traite de L. 100 sterling sur Londres. 
Or, comme celle · ci n'y est acquittce qu'en billets de 
Banque; s ils prennent la peine de faire un calcul 
assez simple, ils arri veront bientot a la preuve que 
ces assignats Anglais, comme ils les appellent, 
gagnent prẽcisẽment 15 pour cent sur les Ecus de 
France & d'Allemagne. 

6*. Que les Etrangers, qui ont leur fortune place 
dans les fonds Anglais, bien loin d'avoir EtE ruinés, 
comme ils sen crurent menaces, en apprenant que 
leurs rentes seraient pay&es cette année en billets de 
Banque, ont regu depuis cette Epoque par l'effet du 
change (c'est-a-dire par l'effet de la prosperite du 
commerce, que la catastrophe de la Banque devait; 
disait-on, renverser) douze ou quinze pour cent de 
plus que Vann&e precedente ; bEnEfice immense, 
auquel ils ne $'<tatent assurement pas attendus, & 
dont le premier exemple paraissait rEserve pour la 
premiere Epoque où la Banque se trouverait dans le 
cas de ne payer leurs rentes qu'en papier-monnaie. 

Il me semble que de pareils faits si faciles a cons- 
tater, auraient du suffire pour calmer les inquictudes 
de Barbs sur le sort des billets de Banque Anglais 
qui lui font prendre cette Isle EN PITIE. Mais 
puisqu'il a bien youlu lui adresser des avertissemens 
si paternels; je vais A mon tour lui en adresser 
sur sa patrie, qui de ma part l'tonneront peut- tre. 
Je tiens pour certain que le plus sur moyen d'y ra- 
nimer un jour Vagriculture, Vindustrie & le com- 
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merce, sera d'y crẽer un nouveau papier-monnaie. 
Bien entendu que je ne fais ici allusion, ni à un 
papier- monnaie Emis par le Gouvernement, ni à un 
papier à cours force, bien moins encore à un papier 
hypothẽqué sur le vol; je parle uniquement de 
billets de caisse d'escompte A Etablir dans les diver- 
ses provinces pour payer l'ëchu avec le non- chu; 
& sur lesquels l' administration ne pourrait dans 
aucun cas porter une main violente. Si jamais la 
France reussit à cr&er de pareilles caisses, & à accre- 
diter leurs promesses, j'y verrai sous mille rapports 
Fun des symptomes les plus assurés de la regEnEra- 
tion de ce malheureux pays. Je ne sais si j'ai besoin 
d'ajouter, que le plus sur moyen de lui enlever cette 
prẽcieuse ressource serait d'y avoir recours avant 
qu'on eit restituè les confiscations qui ont boulevers6 
la propriets & tari toute confiance. Ce n'est qu'apres 
leur restitution complete, après avoir replacé les 
renes de l' Etat entre les mains d'un Chef supreme 
& hrẽditaire; ce n'est meme qu' autant qu on reus- 
sira A limiter son autorité sans VEnerver, qu'on 
pourra s occuper de caisses d' escompte avec quelr 
quelque espoir de succes. Quant a la Rẽpublique; 
je la défie de rEussir à Evoquer aucun nouveau 
spectre monetaire. | | 

Jai encore un autre avis non moins consolant à 
donner a Barbe, & j aurai peut-ëtre occasion de le 
dèvelopper avec plus d'<tendue, $4. j achève un tra- 
vail que j'ai entrepris sur la Banque de Londres. Je 
crois pouvoir prendre sur moi d' annoncer que la 
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suspension accidentelle du payement des billets de 
cette Banque en especes, est, sous les rapports de 
la politique extẽrieure, l'un des EvEnemens les plus 
heureux qui soient arrives aux Anglais depuis la crea- 
tion de leur Banque. La crise qu'a enfin EprouvE 
celle- ci Etait une catastrophe dont il paraissait im- 
possible de calculer les effets avant experience, ou 
pour mieux dire, tout semblait annoncer que cette 
experience serait terrible: aussi Etait-ce Ja que les 
ennemis de l'Angleterre voyaient son c6te vulne- 
rable ; & je les ai entendus plus d'une fois se vanter 
de pouvoir la réduire au role de Puissance du se- 
cond rang en faisant sauter 52 Banque. Un coup 
de vent imprEvu a enfin jettẽ cette derniète au dela 


de ce cap qu'on regardait comme le cap des tem- 


pEtes; elle Va heureusement double, & son vaisseau 
cingle aujourd'hui à pleines voiles sans avoir souffert 
meme dans ses agréts. Comme ses promesses de 


payer en espèces n'ont pas Eprouve le moindre dis- 


credit, malgre Finsuffisance de ses mẽtaux precieux ; 
& comme pendant cette sursẽance, qui durera jus- 
qu'a la paix, elles ont conserve, & conservent precisE- 
ment la méme valeur & le m&me credit qu aupara- 
vant, sans qu'il ait été besoin de leur donner un 
cours forcẽ; si jamais les ennemis de la Grande- 
Bretagne renouvellent la menace, & surtout la ten- 


tative d'une invasion, la Banque pourra braver 
toutes les terreurs & les convulsions dont on Tayait 
effrayte jusqu'a ce jour. Lexpérience de 1797 

8 : aura 
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aura prouve demonstrativement aux porteurs de son 
papier qu'il est de leur interet de se preter A une sus- 
pension provisoire, & qu'elle peut dẽjouer complète- : 
ment les vues de Vennemi, sauver la Banque & 
x Rtat sans les exposer eux-mEmes à la plus legere 
perte, ni le commerce à la moindre $tagnation. 
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CHAP. III. 


1 


Reddition des 4 de F.An IV. Largesses des 
deux Conseils. Ils rejettent tous Jes nouveaus Im- 
pits qu'on leur propose ; ge vantent d avoir dans les 
Recettes un Exctdent considerable gur les Depenses ; 
& accordent au Directoire tous les 2 qu'il 
demande. 


J AVAIsS laissé l'histoire de Padministration des 
finances Frangaises, vers la fin de l'année 1796, 
Epoque od, tous les mandats étant Emis & EpuisEs, 
les deux Conseils se félicitaient mutuellement d'a- 
voir traversé le passage si orageux des valeurs ideales 
aux valeurs reelles. Ils Etaient enfin assures, di- 
salent. ils, de porter les fonds pour Van V, à 1150 
millions valeur m#talligue ; & Lecouteulx n'hesita 
point meme A leur garantir que ce budget avait été 
pos gur des bases plus solides, plus Stables que celut 
de M. Pit. | 

Ainsi rassures sur les recettes, ils trouvèrent qu'il 
Etait tems de se faire preEsenter I'Etat des depenses. 


La Constitution prescrivait qu'il leur fit soumis des . 


le commencement de chaque ann&e ; & comme ils 
reconnurent que Van IV se trouvait écoulé, sans 
qu'on eũt Je compte des dEpenses faites; & Van V 
deja entame, sans qu'on elit l'apperqu des dépenses 
A faire, ainsi que Texigeait Vate constitutionnel ; 
11s prirent sur eux de sen relacher pour cette fois 


7 
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tenlement, en arretant que le Directoire ferait rẽ- 
diger & prẽsenter au Corps Législatif avant le ler 
Nivose (22 Decembre 1796), le compte ordonne 
par la Constitution, & que les circonstances ne lui 
avaient pas permis de présenter. | 

Il n'y avait donc pas moins de seize mois qu'elle 
Etait violée a cet Egard, lorsque le Directoire 
adressa au Corps Lëgislatif  Etat des Finances de la 
Republique, Encore ses Ministres en le redigeant 
se meprirent-1ls tellement sur le texte de Particle 
162, qui ordonne d'y joindre un Appergu des Do- 
penses, qu'ils appliquerent cet ordre, non aux dE- 
penses prochaines, mais aux dEpenses passes. IIs 
se crurent en regle en prEsentant un apperqu de 
leurs déboursès pendant Van IV (1). | 

Quel appergu! Jamais tableau plus informe ne 
fut mis au jour avec autant d'ostentation. C'<tait, 
il est vrai, un recueil de pieces dont, comme IVob- 
serva le Rapporteur Barbé, les chiffres additionnes 


—— — 


(1) Personne ne releva cette meprise : on se plaignit seulement 
de la precipitation avec laquelle la plùpart de ces comptes avaient 
Et6 rédigés; entrautres celui du Ministre de la Guerre, qui ne 
contenait que des sommes en masse sans distinction d'objets 


soldés. Des que ce Ministre eut vent de cette découverte, il se 


hita d'ecrire au Président du Conseil des Cinq-Cents, pour de- 
savouer le compte donné en son nom. Ce desaveu lui concilia 
tellement la bienveillance des lẽgislateurs que affaire n'alla pas 
plus loin; & dans la séance du 12 Aofit, on cita ses nou- 
veaux comptes, comme ponyant Servir de modies aux autres 
Ministres. 
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N | tve# sin ne laitaient aucun vau à former quant à 
Teracbitude arithmetigue ; mais il wen est pas moins 
t vrai qu'il était de toute imposs}bilits d'additionner 
| ces chiffres, puisque chaque colonne de depenses 
contenait trois valeurs absolument différentes, 
eomme, par exemple, cent mille livres en numé- 
rare, cent millions en mandats, un milliard en as- 
$gnats, Les additionner pele-mele efit été peser 
des diamans avec du verre & des cailloux, & 
quant à leur addition sEparce ; rien de moins propre 
a fixer les idées sur les dEpenses de Yan IV, puisque 
Funique resultat qu'on obtiendrait serait 22 milliards 
depensEs en assignats, 2 milliards 400 & quelques 
millions en mandats, & 57 millions requs & dẽpen- 
SES en numèxaire. | 
On n'attend pas que je cherche à rẽduire à une 
seule Echelle des valeurs si incommensurables : 
d'ailleurs, quoique Barbè ett assure que cette rẽduc- 
tion Etait impossible, qu'on ne savait pas, & gu on ne 
Saurait jamais ce que les dépenses de la guerre 
avaient coùté pendant Van IV; je vois que Gibert 
a pris sur Tui d'en Evaluer la totalité à 1500 millions 
especes metalliques, dont 1300 millions se trouvaient 
acquittés. Je suppose qu'il aura eu soin d'y faire 
entrer 240 millions valeurs réelles, levees pendant 
ran IV, par forme de contributions militaires, sur 
les ennemis de la République (2); & je suis d autant 


* 


(2) Ce qu'il y a de singulier, c'est que c est du Rapporteur 
qu'on tient le montant de ces levees ; car ces 240 millions ne 
figurent en aucune maniere, ni pour la recette, ni pour Ia de- 
pense, dans le comps rendu. 
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plus disposẽ A tenir son Evaluation pour approxima- 
tive, qu'elle $'accorde assez avec le relevẽ que j'ai 
fait des dEpenses de Vannte suivante; lesquelles, 
ainsi qu'on le verra en détail, s'6levent à plus de 
1300 millions, dont il reste encore les deux tiers à 
acquitter. 

Ces deux faits sont surtout instructifs en ce qu' ils 
prouvent que sous le régime constitutionnel, & pen- 
dant chacune des ann&es IV & V, les dEpenses de la 
Republique Frangaise ont Ete d'un tiers plus fortes 
que pendant Van III, & que bien qu'elle ait rẽussi a 
faire supporter aux peuples vaincus la sixième partie 
de ses dEpenses, ces deux annces de triomphes & de 
pillages lui ont coùtẽ presqu' autant qu'A tous ses ad- 
versaires pris ensemble. Qu'on dise après cela, 
qu elle a entretenu la guerre par la guerre / 

Barbe, charge de Vanalyse de ce fameux compte 
rendu, se plaignit de ce qu'on n'y voyait pas si les 
payemens Enonces Etaient des d-comptes ou des soldes. 
Voila quant aux dépenses. Passant ensuite aux re- 
cettes, il dEclara qu'on invoguait la confusion passte 
pour perpttuer la confusion ; & apres avoir rappellẽ 
que la publicats etait la veritable gardienne du tresor 
public, il publia sans dEguizement,—* que les 15 
tableaux ou Etats de situation des recouvremens 
publics, fournis par le Ministre des finances, n'of- 
fraient que des approximations compos&tes par le 
Ministre lai-meme. Elles sont si incertaines, ajou- 
ta- t- il, que nous prefererions des lignes en blanc d de 


pareils apper pus.“ 
G 3 


(66) 

Il se permit ensuife une petite excursion sur les 
comptes rendus par les anciens Controleurs GEnEraux 
des finances, qu'il trouva “ tous remarquables par 
la ressemblance qu'ils eurent entr'eux, savoir, cen- 
sure du pass6, apologie du présent, espoir & meme 


promesses dune prosperite sans bornes pour la- 


venir.“ 

A peine eut-il signalé cet écueil, qu'il alla lui- 
meme s' y briser, en promettant que le compte des 
dEpenses de l'année courante serait beaucoup plus 
simple dans ses divisions, & qu'il ne laisserait rien & 
deirer. | | 

Il en sera encore de cette promesse comme de 
toutes les preEcEdentes ; car peu de tems apres, le 
mEme Rapporteur crut devoir preparer ses colle- 
gues à la convenance de ne point y insister pour 
Yan V. C'est du moins ainsi que j'explique le trait 


suivant de son discours du 26 Juin,—* Vous croi- 


riez à ce desordre que nous sommes encore au sein 
du torrent rEyolutionnaire. Nous ne sortirons en 
effet de ce gouffre que pour Van VI.” 

Afin d'en gortir, on a eu recours a divers décrets 
qu'il ne s agit plus que d' exe cuter, entrꝰ autres celui 
qui ordonnait, que pour se procurer aun vrai tat 
des recettes & dépenses de la Trésorerie Nationale, 


il en serait fait un rapport les 3 & 4 de chaque 


mois. Ces rapports n'ayant jamais été obtenus, 
TAmiral Villaret, l'un des nouveaux deputes, indi- 
qua unique moyen d'y arriver.—“ Ne serait-il pas 
bon, a-t-il demand le 7 Juillet, que Von tint sevèe- 
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rement la main à ce que des fonds ne fussent jamais 
accordes à un Ministre, avant qu'il eũt justifiẽ de 
l' emploi des precedens, & prouvẽ surtout que ceux 
qu'il avait obtenus ont &tE appliquẽs aux deEpenses 
pour lesquelles ils avaient été sollicités?“ 

Ce moyen serait hon, sans doute, & je vois meme 
qu'on Vadopta envers le Ministre de la marine, au- 
quel il fut enjoint de justifier, d'une manière claire, 
de Vemploi des fonds qui lui avaient été confiés. 
S'il lui a EtE impossible d' obẽir jusqu'ici A cette in- 
jonction, la raison en est bien simple, & Villaret 
lui-meme avait eu la candeur de Vexposer d'avance, 
tout en pressant de lancer ce dẽcret. Je ignore 
pas, avait-il dit, gue des credits ouverts ne sont pas 
dies fonds. 

C'est Ia la veritable, ou pour mieux dire, Vuni- 
que difficulte. Aussi harcelé depuis long- tems par 
toutes ces demandes d' tats de dEpenses au vrai, le 
Directoire avait essayé de les Ecarter en donnant A 
entendre qu'il n'avait presque rien a dẽpenser, & 
en adressant le 26 Decembre 1796, un Message od 
il se reprẽsentait comme au comble de la dẽtresse 
par la nullité des recettes. Il y exposait la Son- 


france des troupes, leur nudité; & il allait jusqu'à 


dire, que le Sentiment de leurs besoins & le degoitt 
ui en élait la Suite entrainaient leur desertion, 

Ce Message tres-circonstancise fit une si grande 
impression au dehors, que M. Pitt le cita presque en 
entier dans le discours qu'il proronga quatre jours 
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apres (3). Si ce fameux Message ne produisit pas en 
France la meme sensation qu'en Angleterre ; c est 
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(3) Ayant eu Tavantage d'assister à ce discours, je orois pou- 
voir rendre très · littẽralement ce que dit M. Pitt sur les finances 
de la Rẽpublique Frangaise. Ce tableau comparatif dos res- 
sources des deux Etats belligerants, me parait d autant mieux 
deyoir trouver sa place ici, qu il ne peut avoir change depuis 
une anne, qu'en ce que Vappauvrissement de la France a tou- 
jours été en croissant. | 

Apreès s tre Etendu sur les entraves qu'il avait rencontrees 
dans ses dernieres operations financières en raison de la raretẽ 
des capitaux vacans, effet naturel de Vaccroissement subit des 
dEbouches du commerce, M. Pitt ajouta.—“ J'ai maintenant 
experience de mon còtẽ pour affirmer, que les embarras si pas- 
sagers dont on se plaignait, bien loin d'dtre des symptömes de 
deperissement, Etaient des symptomes de forces rapidement 
croizzantes, Si je m'arrète sur ce tableau consolant ; ne orpyez 
Pas que je pretende y puiser un motif pour vous disposer A pro- 
longer la guerre: rien n'est plus loin de mes principes & de mon 
ceur; mais j'ai cru que ce tableau de nos ressources vous prou- 
verait tout à la fois qu'elles valent bien la peine d'&tre déſen- 
dues sans decouragement; que nous sommes loin d'&tre prives 
des moyens de resistance nEcessaires pour ne point nous en lais- 
ser arracher lachement le sacrifice, & qu enfin nous ne devons 
appeller par nos vœux d autre paix que celle 8 sera vraiment 
. digne de ce nom.“ 

Et voyez, je vous prie, quel contraste 2 80 le tableau des 
inconyEniens passagers que nous avons eu A surmanter, quand 
on les compare A l'appauvrissemeut toujours croissant de nos en- 
nemis; car je ne me figure pas qu'il s ẽlève personne dans cette 
Chambre, pour attribuer la crise actuelle de leur commerce à 
la multiplication soudaine de leurs consommateurs & de leurs 
atteliers. L'Etat de ruine od il se trouve remonte à la violence 
des moyens, qui ont permis au Gouvernement rEvolutionnaire de 
deployer des efforts inconnus & gigantesques, pour porter la 
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que les deux partis du Conseil des Cinq-Cents se re- 
unirent presque à I'instant pour le dementir. 1/ est 
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destruction chez presque tous ses yoisins. Cette malheureuse 
nation en recueille les fruits, elle sappergoit & reconnait enfig 
que ces mayens ont ᷑tẽ encore plus destructeurs pour elle que 
pour ses ennemis, Deja lVabus horrible qu'elle a fait de son 
systeme de rapine au dedans, luĩ en interdit la prolongation : elle 
gemit aujourd'hui d'avoir ainsi aveuglement condamns son in- 
dustrie & son commerce, à une decadence sans exemple, & dont 
il lui est preaqu'6galement impossible de calculer soit I'etendue, 
soit le terme. 

“On a conteste, & Ion contestera peut -ëtre encore, la jus- 
tesse des raisonnemens avances dans cette Chambre, pour mon- 
trer que le frèle & monstrueux Edifice des financiers de la Rẽpu- 
blique Frangaise devait in vitablement s'Ecrouler sur lui · memo. 
— Mais quoi que ceux des pronostics qui avaient fixe le po que pr&- 
cise, au dela de laquelle ses dernieres ressources seraient taries, 
ayent pu <tre dẽjouẽs jusqu'a ce moment; quoiqu'on n'ait cessE 
de me dice, que je me livrais à des autorités insuffisantes, à des 
spëculations abstraites, & à des theories inapplicables A I'Etat r&- 
volutionnaire de la France ; je crois pouvoir me dispenser de 
tracer moi- meme le tableau de son denuement ; car quel ta- 
bleau plus parlant pourrais-je mettre sous vos yeux; que celui 
que zes Chefs eux-memes viennent d adresser publiquement au 
Corps Législatif? Que lui ont-ils enfin révélé dans ce Message 


solennel — Que toutes les parties du service 5ont en zou france; que 


la solde des troupes est arrièdrèe; que les defenseurs de la patris sont 
Nurds aux borreurs de la nudite ; que leur courage est nerd par le 
sentiment douloureus de leurs besoins ; que le digotlt qui en est la suit 
entrafne la desertion ; que les bipitaux mangquent de fournitures, de 
medicamens, de ſeu; que les creanciers de I Etat, & les entropre- 
neurs 1 arrachene que de faibles parcelles des sommes qui leur sont 
des ; quo les ſonctionnaires publics sont sans salaires ; que d'un bous 
de la Republique à Tautre, les juges & les administrateurs sont . 
duits à I berrible alternative de 58 dis bonorer en ze vendunt à Tintr- 


WB 
facheux, s'Ecria Camus, qgu'un Message aussi imprudem- 
ment &crit & contenant des assertions aussi alarmantes 


gue ; que les etablissemens de bienfaisance, livrès au meme denuement, 
repoussent indigent & Pinfirme ; que les routes sont bouleverses, les 
communications interrompues ; que la police est denute de moyens pecu- 
niaires; et qu'enfin, sil faut en croire les chefs de ce malheu- 
reux pays, il n'y reste plus rien d'organise que Tassassinat. 

« Je vous cite ici les propres expressions de leur dernier Mes- 
sage. C'est le DireCtoire lui · mème qui vient de se yoir force A 
dechirer ainsi le voile qui cachait son épuisement. En fau- 
drait- il davantage pour m' autoriser A croire que ce n'est point 
un Etat, ainsi épuisé, qui reussira A nous trainer A ses pieds en 
supplians, pour lui demander a connaitre les humiliantes condi- 
tions, auxquelles il daignera nous dicter la paix? Non, nous 
n'accorderons point à la France ruinee & desorganisee, ce que nous 
lui aurions refusẽ avec indignation, dans les jours de sa prospE- 
ritẽ passte, & de sa plus grande opulence. Et quand les conduc- 
teurs de cette Rẽpublique s'opiniatrent A prolonger la guerre, 
sans aucun motif d'interet reel pour le peuple qu'ils y condui- 
sent, & sans pouvoir meme lui presenter ni le pretexte de recon- 
querir ses foyers, ni celui de dẽfendre ses frontieres contre une 
invasion ou contre un demembrement ; quand ils ny persistent 
que pour faire triompher leurs projets d' ambition; quand ils ne 
se donnent meme plus la peine de deguiser, que c'est a Vaggran- 
dissement qu' ils aspirent ; enfin quand ils osent prendre vis-A- 
vis de l Europe entière un ton de dictateurs; il me sera permis, 
je pense, de raminer Jespoir de ] Europe & le notre, en repetant 
que les ressources interieures de cette Rẽpublique sont moins 
proportionnees que jamais à ses projets ambiticux.“ 

t Inconcevable delire! Le Directoĩre lui-meme vous d6- 
voile horrible dElabrement de ses finances; il se présente de- 
vant le tribunal de ! Europe, in forma pauperis, & C est en dé- 
ployant en meme tems toute letendue de ses vues d'aggrandisse- 
meut qu'il pretend detruire l'effet de cette confession forece 
A-t-il pu lui entrer dans esprit, que les cris de dẽtresse du Gou- 


(WJ 
gue PAUSSES ait eis public. . . c Je ne vais pas plus 
loin, je me contente d avoir dilruii une inipression de- 
favorable: Tout le Conseil se leva a Finstant pour 
ordonner à Punanimite, que cette declaration de 
Camus serait imprimée, & Hardy ajouta ces mots. 
—* Je suis on ne peut plus satisfait que notre col- 
legue Camus ait relevé la fausset des assertions 
contenues au Message du Dire&oire. Je suis bien 
aise que la verite soit rendue publique, & qu'elle n'ait 
pas été ensevelie dans le secret d'un Comité GEnE- 
ral.” Deès que le Directoire Sappergut que les 
IEgislateurs le blamaient de la publicité alarmante 
& impolitique de cette piece ; il leur donna à en- 
tendre qu'ils devaient se feliciter de ce que I'Angle- 
terre en avait ẽtẽ la dupe ; il trouva meme le moyen 
de se rétracter, en les assurant, le 18 Février, qu'il 
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vernement Constitutionnel feraient sur nous plus d'impression 
que n'en avaient produit les forfanteries du Gouvernement Re- 
volutionnaire, Jorsqu'il nous parlait de sa fortune colossale ? 
A-t-1] pu croire que ses dernières menaces nous Ebranleraient 
davantage que nous ne Iavions été, lorsqu'il possedait encore, 
pour les mettre en execution, tant d immenses moyens de force 
qu'il reconnait aujourd'hui avoir épuisés sans retour? Ou bien, 
se serait-il figure que nous en sommes réduits A envisager 
comme une conquete, les concessions qu'il parait enfin dispose 
A nous aceorder, celles de conserver intacts nos anciens domai- 
nes, de jouir en paix de notre constitution, & de punir les ma- 
chinations que ses désorganisateurs voudraient tenter au milieu 
de nous pour la renverser? Grices au Ciel! ce n'est point des 
caprices de la France que depend pour nous la conservation de 
nos loix & de nos domaines. Nous ne voulons la devoir qu'a 
Vintrepide valeur, & au patriotisme Eclaire d'un peuple libre, 
qui continuera A en jouir sans excès, sans conditions, sans depen» 
dance.“ 
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lui restait des moyens puissans en reserve.“ Nous 
avons, leur dit-il, la perspective interessante, que 
si Tennemi s'obstine dans sa haine pour la paix, 
nous soutiendrons une nouvelle campagne avec des 
moyens puissans, tandis qu'il fonde sur notre penurie 
le yain espoir de ses succès.“ 

Quoique cette explication satisfit pleinement le 
peuple Frangais & ses représentans; ces derniers ré- 
solurent de ne plus publier les Messages du Direc- 
toire, & de zuivre a Tavenir Vavis important que 
leur avait donné Thibault, celui de ne jamais parler 
de finances en public. Des ce moment, & pendant 
les huit premiers mois de Tan V, ils ont tenu se- 
crettes la plùpart des discussions qui y avaient rap- 
port; ou si les spectateurs y ont encore été admis, 
ce ne fut qu'a celles qu'on ne pouvait point leur 
cacher, telles que les debats sur de nouveaux im- 
pots proposés, ou sur de nouvelles dépenses. Au 
reste, le gros de la nation eut lieu de se tranquilliser 
sur ces débats mystErieux, en lisant les decrets qui 
en rẽsultaient & qui mettaient rẽgulièrement cha- 
que mois à la disposition des Ministres toutes les 
sommes qu'ils demandaient. 

Mais ce qui dut, par dessus tout, rassurer le peuple 
sur T'existence reelle de tant de sommes successi- 
vement votes, c'est qu' en les livrant au Directoire, 
le Corps Legislatif les trouva suffisantes pour dé- 
creter une foule de largesses, & que ncanmoins tous 
les nouveaux impòts qu'on lui proposa furent suc- 
cessivement écartés par Vassertion, si satisfaisante, 
qu'il y avait dans les revenus d&A Etablis, un exce- 
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dent sur les dépenses tant anciennes que nouvelles. 
La liste de ces décrets & de ces assertions appartient 
essentiellement à mon sujet. 

On avait arrete, vers la fin de Van IV, que les 
rentiers & pensionnaires recevraient en espèces son- 
nantes le quart du premier sẽmestte de l'an V. On 
leur annonga qu'ils pouvaient compter sur la tota- 
lite du second; & l'on poussa la gẽnërosité jusqu'a 
leur offrir les trois quarts qu'on leur avait re- 
tenus sur le premier sẽmestre. II est vrai qu'ils ne 
les requrent qu en Bons, uniquement admissibles en 
payement de biens nationaux : Mais enfin ces Bong 
valaient alors pres de 10 pour cent sur la place; & 
c' ẽtait vraiment une faveur signale. 

Te dèqcret inespërẽ avait ẽtẽ precede par un autre 
qui ne I'ttait pas moins, puisqu'il statua, que les 
fonctionnaires publics, qui, par les dernieres loix, 
ne recevaient que la moitié de leur traitement en 
numeraire, seraient traités comme les législateurs, 
& le toucheraient en entier des le 22 DeEcembre 
1796. 

Il et EtE difficile d'en agir moins gEnErensement 
envers les braves armées; & personne ne put douter 
qu'on ne fit en état de le faire, lorsque le Direc- 
toire prit sur lui d annoncer “ gue le moment était 
arrive de fixer dẽſinitivement en valeur mctallique 
la solde des troupes. Ce deEcret se prononga par 
acclamations &, peu de tems apres, il fut exendu 
sur les gens de mer de tous grades & classes. 

On ne s'en tint pas 1a; car, des le 12 Mai, on 
deEcreta pour toutes les arm&es une augmentation de 
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( 94 ) | 
solde, augmentation tellement importante, que, 8'il 
en faut croire le Rapporteur Dumas, —* les trou- 


pes de la Republique Frangaise seront mieux nour- 


ries, mieux Vvetues, mieux armes, & recevront une 


paie plus forte que celles d'aucune Puissance de 
I Europe (4).”—Il proposa en meme tems d'augmen- 
ter à peu pres d'un cinquieme les appointemens que 
les Lieutenants & Sous-Lieutenants recevaient sous 
Fancien régime. Il observa que admission de tous 
les citoyens aux emplois publics, rendait cette augmen- 
tation necessaire ; & il enleva par enthousiasme la 
sanction de ce gEnEreux dèécret, à la suite d'un rap- 
port qui se terminait par ces mots: ACHEVONS LA 
RESURRECTION DU PHCENIX., 

Pour accomplir cette r&&urrection, dont s' occu- 
paient les Anciens, le Conseil des Cinq-Cents leur 
adressa le mEme jour une arrete plus liberal encore, 
puisqu'il assurait le quart de solde en numèraire a 
25 mille officiers, retires dans leurs foyers depuis 


pres d'un an, à la suite d'une operation par laquelle 


le Directoire avait, disait-il, puré Varmee en les 
mettant hors aii. Cependant lorsqu'une Com- 
mission eut ports la parole en leur faveur, Camus 
tanga vertement “ ceux qui, tantdt sous un pré- 
texte, tantot Sous un autre, mais toujours pour se Po- 


() n ajouta ces paroles vraiment remarquables.—“ Ainsi les 
Puissances ennemies qui 'cprisent en efforts contre nous, ap- 
prendront, par la publication de cette loi, qu'il suit à la Republi- 
gue d amẽliorer son administration, pour Etre en état de donner 
à ses defenseurs un traitement plus considerable que celui 
qu elles peuvent à peine donner à leurs troupes,” 


* 


i 
5 


( 95 ) 


PULARISER, attiraient des reproches Eternels au 
Gouvernement, parce qu'en son nom ils promettaient 
plus que ce Gouvernement ne pouvait tenir.“ (5) 
—Le Rapporteur Vayant alors assure que le projet 
prẽsentẽ Etait une conomie veritable ; Camus pour 
ne point se depopulariser, se fit lui-meme le dẽfen- 
seur de la proposition qu'il venait de fronder, ,& 
termina sa reEplique par ces mots.—“ Je demande 
que tout officier, hors d'activitè & retire dans ses 
foyers, regoive en numeraire le quart de la solde 
qu'il aurait regue s'il füt demeure en activité.“ — 
Des que Vaustere Camus se füt ainsi retracts, cette 
largesse n'ẽprouva plus d' opposition, & le Conseil 
des Anciens y adhéra avec empressement. 

Jaurais du dire qu'on n'avait assure un sort si li- 
bẽral aux officiers retirEs, qu'apres avoir promis un 
sort non moins magnifique aux soldats invalides, 
condamnes par leurs blessures & leurs infirmitts à un 
repos dont ils $'indignatent. Il est vrai, qu'encore 
dans cette occasion, Camus, qui voyait d'un coil 
chagrin tant de profusions, s'Etait hazards à obser- 
ver qu'un volontaire, guoigu'ayant perdu un de ses 
membres, pouvait encore faire quelque chose : mais le 
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(5) Le Moniteur du 18 Mai dit que Camus avertit ses Col- 
legues que la somme effrayante qu on leur demandait 5'clevait à 200 
millions, Je ne sais si c est Vorateur ou Vimprimeur qui a ajouté 
ici un zero de trop. En ne portant ce quart de paye qu'à 20 
sous par jour, pour chacug de ces officiers surnumeraires, la to- 
talite de leurs traitemens ne $'elEyerait qu'à environ 10 millions 
; _ delivres par annce, ce qui ne laisse pas que d'ëtre une forte de- 
| pense. 
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Moniteur nous apprend, qu'à ces mots, des mur mu- 
res ' unanimes 8'Eleyerent, & que Von arreta, que 
chaque soldat, estropic ou infirme, recevrait par 
forms d d- compte 10 sous par jour, & celui qui pour 
rait trouver quelque moyen de subsister, 7 sous 0 
deniers. Je dois ajouter que si le Conseil des Anciens 
ne mit pas inimediatement son sceau à cette rẽsolu- 
tion, ce ne fut point qu'on ẽlevũt le moindre doute sur 
la possibilité d'en trouver les fonds; tout au con- 
traire, ce fut, dit le Rapporteur, “ parce que 
la resolution ne statuait pas sur le sort de tous les 
citoyens qui, sans Etre militaires, sont cependant at- 
tachEs aux armees, & courent les mEmes dangers 
que les militaires; & parce qu'elle n'avait point 
proportionne Findemnite due aux sous - officiers aux 
grades qu' ils occupaient.“ 

Parmi quelques autres décrets du meme gente, 
il en est un que je ne puis laisser de c6te, vd Pin- 
fluence qu'il a eu sur les EvEnemens postérieurs; 
J entends Vaugmentation additionnelle de solde pour 
les troupes employees dans la Capitale; supplement 
dont le DireQoire se donna tout le mérite à leurs 
yeux, en alleguant au Corps Législatif / ercessive 
cherté des objets de premiere necessite. 

Mais la nouvelle largesse dont il me reste à par- 
let, quoique peu considErable en elle-meme, est, sans 
contredit, de tous ces decrets, celui qui indiquait 
le mieux les progres de la venalite, ou ceux de la 
misère. Le croirait-on? A la veille des elections, 
apres lesquelles le peuple Francais soupirait avec 
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E 
tant d'ardeur, les deux Conseils jugerent, que pour 
ranimer le zèle des citoyens, il convenait d'accorder 
un salaire à tous ceux d'entr'eux qui consentiraient 
a se déplacer pour donner leur suffrage. C'est 
Peres qui se chargea d'ouvrir cette proposition, le 


14 Février, en representant la plapart des Electeurs 
comme ruinòs par la Revolution, Je sais, dit- il, que 
les besoins du trẽsor public sont grands; mais je sais 


aussi que le premier de vos besoins est de faire 
marcher la chose publique. Si vous n'accordez au- 
cune indemnite aux Electeurs, vous faites diserter 
les Assemblées Electorales, ou bien vous les livrez 
a Vinfluence des intrigans & des agitateurs. —L'in- 
demnitẽ fut fixe a 3 livres par jour. Il ne me reste 
rien A ajouter, si ce n'est que cette nouvelle dEpense, 
qui indique si bien à quel point déjà alors Vesprit 
public Etait Eteint en France, reparalt encore pour 
pres d un million dans les Etats de dEpenses annuelles 
& permanentes. 

Je passe maintenant au moyen qu'adopterent Jes 
deux Conseils pour montrer que ce n'ẽtait pas Ia de 
vaines promesses, & qu'on avait suffisamment de 
fonds pour y faire face. Ce fut en repoussant suc- 
cessivement, & avec une espèce d'indignation tous 
les nouveaux impots, qu'on se hazarda A leur pro- 
poser. ä 
Le premier sur lequel on jetta les yeux aurait 
porté a 2 sous par feuille d' impression le prix du 
port des gazettes & journaux. Ici Couchery accusa 
les calculs impies du fisc: —“ II veut, dit-il, s'ar- 

TIS. be | H | 


oo od ” — * 
— r ' 
* * — * 
. TM I GAVE... * "8 2's Ce ES EE 


I 


2 1 2 . OTIS 2 
4 A b To 2 Es DR, 
— — — 
ww a — — 

1 4 en, 


2 As 


* 


i 
4 1 
. 
ſ 
> 
20 
Y. 
we 
70 
4 
1 
1 


_— 


— 
— 


1 


RPE — _ wy — 
— — —— — — — r 
ds - — n ti — 


— — 


— 


(a 3 
roger le droit de mutiler la liberi# de la presse, & arrè- 
ter l'explosion que de toutes parts les journaux provo- 
quent contre les entreprises du pouvoir arbitraire.— 
Le Conseil des Cing-Cents, qui alors redoutait par 
dessus tout cette explosion, n'en fut que plus avide 
a adopter la taxe additionnelle qu'on lui dẽnonqait 
comme capable de Varreter ; mais les Anciens n'en 
jugerent pas de mEme. Real eut beau leur citer 
Fexemple de I'Angleterre & de la Hollande, qui, 
dit-il,—* aiment aussi les arts, les sciences & la li- 
berts de la presse; & oh cependant les journaux 
timbrẽs & taxes produisent un revenu public.” Ils 
furent inexorables, & rejettèrent la taxe addition- 


nelle tant sur les journaux que sur les ports de 
lettres (6). 


— 
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(5) Daracq fit Vimpossible pour qu'on taxat les journalistes 
sans misricorde.—“ Le Gouvernement, s'Ecria-t-i], aurait di 
agir envers eux comme envers les prostitutes, car les journa- 
listes sont de veritables prostituces. N'ont-ils pas leurs trot- 
teuses, leurs promeneuses? Ne. . La decence ne me per- 
met pas de copier ici la suite de cette ingEnieuse similitude : 
mais je dois ajouter que lorsque son parti eut 6choue dans hen - 
treprise de supprimer les journaux, en les taxant sous le pre- 
texte de procurer A la Republique un revenu dont elle avait, 
disaient-ils, essentiellement besoin; ce meme parti y substitua 
la proposition d'un journal officiel, qui aurait transmis au peu- 
ple Frangais les opinions de ses législateurs telles que ceux-ci 
les pronongaient. Heureusement Doulcet 8'appergut que ce 
journal, au lieu de produire un revenu, entrainerait une forte 
depense; i} montra la difficulte & le danger d'augmenter les 
impots deja portes à une masse effrayante ; & il pria ses collegues 
de faire attention au raisonnement suivant: —“ Ou la somme n&- 
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Le Conseil des Cinq-Cents chercha à y suppléer 


en leur proposant de porter à 60 liv. par quintal, les 
droits d'entrèe sur les tabacs. Un pareil droit au- 
rait ẽtẽ deux fois plus fort que la valeur ordinaire de 
la marchandise ; & c' eũt EtE vraiment dEcreter l'in- 
troduction de tous les tabacs en contrebande. Au 
reste, Dupont attaqua cette proposition par des ar- 
gumens qui édifièrent davantage encore ses colle- 
gues.—“ Nous n'avons fait la Revolution, leur dit- 
il, que par ce que nous Etions vexés par les commis 
des douanes, par les commis du tabac, par les com- 
mis des aides, par les commis des gabelles, par les 
commis de barrières, & nous ne souffrirons pas que 
les abus de Vancien regime renaissent après le boule- 
versement qu'il a fallu Eprouver pour amener le 


cessaire au journal est prète & dans les coffres de la trésorerie, 
Xx alors elle peut avoir vingt destinations plus utiles: . . ou la 
somme n'y est pas; & alors il faudra pour Vobtenir, détourner 
de la destination la plus sacr6e une partie des fonds publics, 
Je marrete. 
Tout pressant qu'&tair ce dilemme, il A arrela point Quirot.— 
* Je suis aussi afflige que le preopinant de lëtat de nos finances; 
rẽpliqua- t- il, mais il s agit moius d'examiner ici la question sous 
le rapport financier que sous celui de VEtat actuel de esprit 
public. Retablissez J esprit public, & vos finances serant bientot 
reablies.”— (Ici, dit le Moniteur, quelques membres rient.) La 
majorite des Cinq-Cents n'en adopta pas moins ce moyen, en 
effet assez risible, de retablir bienidi les finances mais le Conseil 
des Anciens, qui ne traita point cette proposition en riant, la 
repoussa à une très- grande majorit6 le 10 Fevrier. 
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nouveau; cela passe votre pouvoir.”—Le Conseil 
des Anciens en jugea comme lui. 
Quand le Conseil des Cinq-Cents efit appris que 
le rẽtablissement des commis du tabac, & des com- 
mis des aides passait son pouvoir, il imagina qu'il ne 
lui serait pas du moins impossible de retablir la 
loterie Royale. Pour mieux y reussir, on mit en 
avant le dEpute Mercier, le meme qui dans son 
Tableau de Paris avait travaillé autrefois à rendre 
Tancien regime odieux en développant avec beau- 
coup de force & de détails les maux sans nombre 
que la loterie Royale causait au petit peuple. (7) 


* 
n 


— 


(7) Voici ce qu'il en avait dit dans son chap. XXII inti- 
tule Loterie Royale de France,—* Autre source de grands maux, 
& nouvellement ouverte, C'est un eau qui ne se renou- 
velle pas moins de deux fois par mois. Cette loterie, fatale 
dans tous les sens possibles, est une veritable contagion qui nous 

est arrivee d' Italie Paris avait assez de maux intestins à 

combattre sans celui-R, Les entrepreneurs savent très - bien 
que leur gain est immense & infaillible,..... . . & ils font 
jouer au pauvre peuple deux fois par mois le jeu le plus in- 
sens & le plus devorant. . . . Les suites funestes de cette cruelle 
loterie sont incalculables, . . . Les domestiques incitts par un 
appàt dangereux trompent & volent leurs maitres. Les com- 
mis, les caissiers hazardent leurs depots & se donnent ensuite la 
mort par dẽsespoi r On est pleinement instruit de toutes 
ces scenes tragiques, dẽsastreuses & presque journalières . , & 

Yon en laisse subsister les funestes operations; tant on a zoif 
argent ! tant on fait peu de cas des mœurs et de la tranquillue des 
familles “ 

Cette page est sans contredit ce qu'il y a de moins declama- 
teur & de plus vrai dans tous les Ecrits du Dramaturge Mercier. 

C'est cependant cet Ecriyain devenu legislateur, qui monta à la 


| { 108 ] 
Ce fut donc lui qui fit la motion de la ressusciter 
en la dEcorant du nom de loterie nationale. —“ Il 
est prouve, dit-il le 24 Mars, qu'il faut de toute 
nécessitẽ un jeu public puisque tout le monde veut 
jouer, & vous Paccorderez à ce sentiment innè qui 
meut tous les hommes. Rien ne peut leur ravir 
Tespe rance du bien-ttre, & ceux-la seraient vérita- 
blement inhumains, qui, Sous. pretexte de perfec- 
tionner homme, lui dteratent ce qu'il a de plus 
cher, Vespoir d'amehorer son lendemain.” Ce trait 
de sensibilits entraina ses collegues qui craigni- 
rent de paraitre inhumains au peuple en Jui refu- 
sant Vespoir d'ameliorer son lendemain par la voie 
des loteries. Quant à moi, je Vavouerai ; il me 
semble que, chez une nation passionnee pour le jeu, 
ce moyen d'amèliorer le lendemain du pauvre en 


— — — 


tribune, pour faire cendamner de nouveau le pauvre peuple à ce 
jeu devorant que Vassemblee constituante avait os& conserver 
quoique tous les cahiers en demandassent la suppression. 

Robespierre avait eu du moins le mérite de le suspendre, & 
si le philosophe Mercier eut le regret d'echouer dans la tenta- 
tive qu'il fit pour le retablir, on verra ci-apres que le rétablis- 
sement de ce jeu dévorant a été l'un des premiers fruits de la 
victoire du 18 Fructidor. Ce qui prouve que I Administration 
Republicaine connait Iimportance de recompenser ses partisans ; 
c est que bien que Mercier ne siegeat plus alors parmi les légis- 
lateurs, elle n'a point oubliẽ qu'il Etait le premier qui efit voulu 
se charger de I'odieux de proposer le retablissement de la lo- 
terie Royale en la nationalisant; Voici ce que je trouve dans le 
Moniteur du 14 Octobre: 

Le ctoyen Mercier, membre de Tinstitut, ex-depute, vient dere 
nommè CONTROLEUR de la loterie NATIONALE, | 


9 


" 
| 
| 
| 
j 
| 
| 
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„ 
lui soutirant ce qu'il a gagné la veille, est. assez 
semblable a lex pedient qu'adopteraient les adminis- 
trateurs d'un peuple adonnè aux liqueurs fortes en 


exemptant celles-ci de tous droits de consomma- 


tion, afin de ne point lui ter ce qu'il a de plus cher, 
& de lui laisser les moyens d'accroitre ses forces & 
Ad'amehorer sa constitution. 

Tous les faits que j'ai pu recueillir dans mes 
voyages sur les consEquences des divers tributs 
levẽs par les principaux Souverains de I' Europe, 
m' ont uniform&ment convaincu, que le plus bien- 
faisant de tous les impots est celui qui reussit A tii- 
pler, ou m&me à deEcupler le prix des boissons spi- 
ritueuses; comme le plus funeste de tous est, sans 
comparaison, le tribut qu'on arrache au pauvre à 
Paide de ces tables scandaleuses de pharaons publics, 
dont les Gouvernemens ne rougissent pas de se faire 
eux-memes les croupiers. Quoique les loteries An- 
glaises soient bien moins funestes que celles dont je 
parle ici, (8) je ne sais si l'on peut entièrement ab- 


PX 


(8) Le benEfice que fait le Gouvernement Anglais sur les 
loteries est tel que chacun peut en juger au premier coup d'eœil, 
& il selève ordinairement de dix à douze pour cent, suivant 
rempressement des banquiers qui se presentent pour acheter la 
totalite des billets, qu'ils revendent eux-memes avec benEfice & 
quelquefois à perte, Dans les ann&es od le Parlement y a re- 
cours, I'Etat en tire une gomme d'environ L.200,000 sterling, 
La loterie Royale de France avait rendu plus du double; & 
Jorsqu'il fut question de la ressuspiter sous le nom de loterie na- 
tionale, le dẽputẽ Gouli donna à entendre qu'on pourrait Eleyer 


le benefice A 18 millions tournois. RNs 
Cette 


(10600 
soudre le Parlement Britannique, de continuer A 
avoir recours à cette ressource dEsastreuse, & jose 
espẽrer qu'il y renoncera bientòt, en considerant 
que les dernières mesures adoptees, afin d'empecher 


le petit peuple de prendre part aux loteries, ont - 


toutes EtE vaines. (9) On ne saurait trop regretter 


— 


Cette espërance reposait sur Tinfernale combinaison des 
ambes, ternes, quaternes, & quines, combinaison si savante, 
que selon les sept manieres d'y placer, les joueurs y perdent à 
coup sür, depuis 16 jusqu'a 97 pour cent. Telle Etait Vespece 
d'attrait que le.philantrope Mercier voulait tendre au peuple 
Francais, afin d'ameliorer 5on lendemain / 

Je mai pas besoin de dire que ceux de ses collegnes qui le 
geconderent eurent grand soin de faire valoir gun ne forgait per- 
tonne, que c tait un zmpdt volontaire, & qu'en Venvisageant sous 
ec rapport, ce west plus un ficge tendu a la passion du jeu. Je 
copie ici les expressions de Rosse, qui observa que les citoyens, 
en perdant, acquittent une contribution qu'eux-memes te sont imposees. 
Baudin lui meme fut rEvolte de pareils sophismes : mais en re- 
poussant les loteries, il eut grand soin d'ajouter qu'il ne fallait 
pas faire comme le Parlement de Paris, qui, pour avoir refuse denre- 
gistrer les impits en 1788, amena LA RE'VOLUTION, | 

On verra bientot que c'est en refusant denregistrer ceux de 
Yan V, que Baudin amena la revolution du 18 Fructidor, & Von 
admirera leffronterie avec laquelle il en a profits pour prouver 
la conspiration infernale de 52 de ses callegues qui, A Ven croire, 
ont laisse le Gouvernement sans revenus pendant deux anntes, 


(9) Ces mesures tendaient à empecher une autre loterie od 
le Gouvernement ne participe point. Pendant le tirage, cer- 
tains buralistes subalteryes ouvrent des paris sur les numeros qui 
gortiront de la roue un tel jour, & ils enyoyent leurs agens 
Jusques dans les cabarets tendre leurs filets au petit peuple al- 
leche par Vattrait de gagner une grosse gomme avec une mise 
en jeu de quelques sous. Quoique depuis administration de 
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(* 404 } 
queen visitant les prisons & les hopitaux, quelque phi- 
lantrope, comme Howard, n'ait pas cherche surtout 
a obtenir de leurs malheureux habitans, la confes- 
sion des premieres fautes qui les conduisirent A- 
la misère & au crime. Je soupgonne fort que le 
plus souvent ils avoueraient que ce fut Vattrait per- 
fide d'ameliorer leur lendemain, en portant aux lo- 
teries, d'abord le fruit de leurs Epargnes, puis celui 
du vol. Un recueil de pareils aveux serait double- 
ment instructif, puisqu'il mettrait les Gouverne- 
mens a portèe de calculer, s'ils ne sont pas appellés, 
comme je le crois, a dEpenser en procedures crimi- 
nelles, en frais de prisons, de corrections & de po- 


lice, fort au- delà du faible revenu qu' ils tirent des 
loteries. | | 


— 


— 


M. Pitt, tous ces bureaux d' assurance ayent étẽ 86verement d6- 
fendus, Vavidite des collecteurs & de leurs dupes a tellement 
rẽussi a Eluder cette defense, qu'un Magistrat de Police a pu- 
blie recemment que le nombre de ces buralistes & de leurs 
agens de toute espece s'Eleve a 9500, II porte a L.1,800,000 
sterling la somme qu ils soutirent annuellement au petit peuple, 
& à £.360,000 st. le benefice qu'ils y font. Il y a sans doute 
beaucoup d'exageration ; mais quand cette somme ne 8'Eleve- 
rait qu'a L. 100,000 st. peut-on imaginer une leyte de des» 
niers plus funeste? Et observez que ce n'est point le Gou- 
vernement qui en profite, quoique ce soit sa loterie quiy donne 
lieu. | | 

Au moment od j'6cris ceci, je vois afficher un placard od les 
officiers de lune des paroisses de Londres cherchent A tenir le 
peuple en garde contre les pièges qu'on lui tend dans ces bu- 
reaux, & offrent une rEcompense de L. 10 st. A quiconque 
en deènoncera les agens, | 
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Pour preparer ses collegues à ce detestable impdt, 
Mercier n'avait cessẽ de leur dire,—* que c' ẽtait en 
satisfaisant, avec une profusion vraiment republicaine, 
à tous les besoins de la guerre, qu'ils pouvaient ac- 
cElcrer le moment de la paix.“ —Au reste, je dois 
ajouter, que si le Conseil des Cinq- Cents souscrivit 
A ses calculs, ils furent repoussés avec indignation 
par celui des Anciens. Dupont dEploya mEme dans 
cette occasion la chaleur d'un veritable ami du peu- 
ple & la logique d'un homme d'Etat.—* N'est-ce 
pas, dit-il, ruiner les finances & tarir la source des 
richesses, que de dEgoittter le peuple du travail par 
Vespoir d'un gain sans fatigue ? .. . Lhomme, qui 
a mis à la loterie, se promene avant, & se dEsole 
apres. . . . Oh sont donc les ressources du Gouverne- 
ment & des finances, si ce n'est dans les produits 
du travail? et où les prendra-t-il, s'il engage la 
nation à gaspiller les avances & les capitaux?“ 
L'impot fut rejetté, & il devait J'etre. 

Le Conseil des Cinq-Cents en imagina alors un 
autre non moins rEvoltant. Alarmé de la somme 
Enorme a laquelle s' le vaient les frais de procedures 

criminelles, il arreta de les faire supporter aux con- 
damnes, & de confisquer leurs biens jusqu'a concur- 
rence des déboursés du Gouvernement. Envain 
Gibert essaya- t- il de montrer que ce prẽtendu rem- 
boursement allait tourner au détriment du fisc; 
envain reprẽsenta- t- il.“ que si, lorsque la nẽces- 
sitè ou la dEbauche porte un misErable A voler, on 
Ote à sa femme & A ses enfans le peu qu'ils ont, ce 
serait faire de la femme & des enfans des voleurs, 
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comme leur pere.”—Cette considEration n'arreta 
point ses collegues ; il fallut encore que le Conseil 
des Anciens intervint pour arracher au fisc cette 
nouvelle proie qu'il Etait prèt A saisir ; & pour mo- 
tiver leur refus, ils crurent convenable d'alleguer 
que toute peine pEcuniaire retracerait Pancienne 
confiscation. 

On en vint enfin à mettre en avant un dernier 
impöôt; & quoique celui-ci soit aussi raisonnable 
que les autres Etaient absurdes, ce fut le seul qui 
Eprouva de grandes oppositions dans le Conseil des 
Cinq-Cents. II s'agissait d'Etablir des barrières sur 
les grandes routes pour y lever un droit de passe, 
dont le produit eùt servi a leur confection & à leur 
entretien. Il est vrai que le mode propos Etait 
vicieux sous plusieurs rapports, puisqu'il aurait 
coòtè au dela de 45 pour cent du produit: mais ce 
n'est point à ses vices de detail qu'on s arrèta. Le 
chef du parti Jacobin, le fameux La Marque, s op- 
posa au principe meme de tout nouvel impot, en 
observant à ses collègues, —“ que puisqu'il y avait 
dans les recettes un excident de 50 millions sur les 
depenses, toute contribution nouvelle, de quelque 
nature qu'elle füt, serait une surcharge inutile. 
D'ailleurs, ajouta-t- il, on vous propose aujourd'hui, 


sous un nouveau titre, le rẽtablissement des anciens 


Peages ; que l'on convient avoir ẽtẽ proscrits comme 
odieux à la nation.” —Daubermenil alla plus loin ; 
il demanda sil n'£tait pas à craindre que les agens 
nEcessaires pour lever le droit ne devinssent les ins- 
trumens du despotisme? D'autres orateurs redou- 


( a -} 

tèrent que le produit n'en fat detourne par le Di- 
rectoire, & applique à un autre usage qu'aux frais 
d'entretien & de rẽparation des grandes routes. Ces 
clameurs n'arreterent point le Conseil des Cinq- 
Cents; mais elles éclatèrent avec une nouvelle 
force dans celui des Anciens. A en croire d' Al- 
phonse, — on voulait mettre sur pied une armée 
financière, dont la mission & l' emploi serait de faire 
la guerre à des Franqais. Ainsi à chaque pas, une 
douane, un PpEage, des barrières. Sont. ce ld, $'E- 
cria-t- il, les attribuis de la liberté? —Malgre la 
magie de ces derniers mots, le Conseil balangait, 
quand Goupil observa,—* que les ennemis de la 
Republique formaient le vœu de faire creer un im- 
pot révoltant & capable de soulever le peuple. 
Lapprobation de la resolution, ajouta-t-il, rfaliserait 
un de ces veux.” —C'Etait assez dire que cette rẽso- 
lution destructive des attributs de la liberté, avait 
EtE insinuee par les agens de Pitt. A cet avertisse- 
ment, le Conseil, appercevant le piège, ferma la 
discussion, & rejetta cet impòt comme les precEdens, 
En un mot, les deux seules mesures de ce genre, 
auxquelles aquiescèrent les Anciens, & dont j'ai eu 
occasion de parler dans mon precedent écrit, furent 
un droit de dix pour cent sur les billets de spectacles, 
droit qu'on vient de renouveller & d' tendre jusques 
sur les fetes champetres, quoiqu'il eùt tellement 
tourne a fin contraire des espErances du fisc, que ce 
dernier s'est vu forc6 A venir au secours de Vopera, 
L' autre mesure consistait en certains droits d'entrce, 
& surtout de sortie, qu'on avait imposẽs aux fron» 
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tieres ; car les papeteries, les eaux de vie & tous les 
vins de France, y sont aujourd'hui assujettis A d'as- 
sez gros droits, que le dEcret representa comme 


le plus sur moyen d'assurer au cultivateur le deboucht 


de ses productions, comme Pencouragement le plus 

utile pour Pindustrie agricole & manufacturitre; &c. 
Peu de tems apres avoir assr4 au fisc cette riche 

dot, on lui en retira une partie, en interdisant toutes 


les marchandises Britanniques, interdiction que Le 


Couteulx fit prononcer en Haine du tribut que la 
France payait à la Grande-Bretagne, & afin d'&cra- 
Ser, disait-il, le commerce Anglais (10). 

Il est vrai que les dẽputẽs du commerce Frangais 


ayant averti que cette interdiction aurait un effet 


tout opposẽ; les deux Conseils s' en sont peu a peu 
relachts. Pour les y déterminer, & afin d'obtenir 
certaines exceptions en faveur des Etoffes de coton 


* 2 — — 


(10) On y procẽda d' abord avec tant de rigueur, que les prẽ- 
posẽs aux douanes signalèrent leur zele en arretant sans miséri- 
corde toute introduction de livres od se trouvaient quelques 
volumes Anglais. Voici ce que nous en apprend Hermann, le 
15 Janvier.—“ Si dans un achat de livres A Leipzick, il sen 


trouve d' Anglais, il est difficile de les distinguer, pour leur 


donner, conformẽment 2 1a loi, leur certificat d'origine. On 
m crit de Basle, que des livres, destines à la bibliothzque nationals, 
zont arrttes-a la frontitre,” | 
On verra ci-apres, que ces memes preposes aux douanes, 
alors si scrupuleux pour ne laisser peEnEtrer en France aucun 
livre de manufacture Anglaise, sont aujourd'hui accus6s de fer- 
mer les yeux sur introduction en traude de ballots de laineries 
d Angleterre dont la volume est enorme. 
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Anglaises, (il fallut que Dentzell leur observat, le 7 
Fevrier,—* que les étoffes de soie convenaient 
beaucoup à une Monarchie, & que celles de coton 
au contraire convenaient mieux à une Republique, 
od nul n'est rEduit a l'impossibilitè de se procurer 
des Etoffes qui conservent Pegalile jusques dans les 
costumes. Cette observation parut faire une grande 
fortune parmi les législateurs; & cependant je suis 
tents de croire que ce qui contribua davantage a 
sauver le commerce Anglais de l'anathème lance 
par Lecoulteux, fut une dEcouverte un peu tardive 
que vint annoncer Villers—* On ne peut se dis- 
imer, dit-il, que depuis la loi prohibitive des 
marchandises Anglaises, le revenu des douanes ne 
soit an peu diminué.“ | 

Il ne faut jamais perdre de vue le grand argu- 
ment dont on s' ẽtait servi dans les deux Conseils, & 
toujours avec un nouveau succès, pour leur faire 
repousser, l'un après autre, chacun des nou- 
veaux impots dont je viens de presenter la liste. 
Plusieurs dEputEs n'avaient cessE de repEter avec 
La Marque, que toutes les nouvelles contributions 
qu'on leur proposait seraient une gurcharge inutile, 
& que, vu l'ëtat florissant du revenu public, il n'y 
avait aucun besoin de l'augmenter. Gibert fut 
Forateur dont les calculs souvent répëtés démon- 
trèrent le mieux cette consolante vErite. Sans les 
donner au long, le Moniteur du 5 May, dit, —* que 
dans une longue opinion, Gibert prouva que la ba- 
lance existant entre les recettes & les dEpenses or- 
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dinaires de l'an V, il n'etait pas nécessaire d'ẽtablir 
de nouvelles contributions; qu'il donna également 
Fetat des recettes & des dEpenses extraordinaires de 
la meme anne, & prouva que les ressources pour y 
faire face &aient $uffisantes.” —L'impression que fit 
son discours fut si vive, que Villers lui reprocha 
d'avoir tant tarde à publier un travail qui presentait 
un resultat si consolant, & qui, suivant lui, evt EvitE 
au Conseil bien des inguittudes, & à la Commission 
des finances bien du travail. Quant à Jean de Bry; 
il en fut tellement ravi qu'apres avoir pris seulement 
deux jours pour mẽditer sur un r&sutat si consolant ; 
il monta A la tribune, d'où il s'adressa à tous les 
Frangais en ces termes.—“ Soyez en sürs. PEnetres 
d'admiration, Espagnols, Prussiens, Allemands, 
Sardes, Italiens, tous s'Ecriront : La Republique est 
mntbranlable, la Grande Nation est immortelle.— 
Pendant qu'il tenait ce langage au Conseil des Cinq- 
Cents, voici comment $'exprimait Mollevault dans 
celui des. Anciens,—© On parle du passé. Nous 
avons en nos mains des rs de bonheur. ws 
les à flots. Que ce soit là notre rEponse.” 

Je prie mes lecteurs de $arreter bien moins sur 
ces modestes exclamations que sur le discours de 
Gibert, parce que c'est le commencement d'un 
combat à mort, qui va s' lever entre le Directoire 
& les deux Conseils, & qui jettera de grands traits 
de lumières sur Thistoire des finances. 8 

Avant d'en rendre compte, je dois dire que dans 
le Conseil des Anciens, Dupont avait travaillé de 


( 19 J 
longue main à guerir de leurs inquictudes les de- 
putes de la Grande Nation. Pour y reussir, il ne 
$'Etait pas contents comme Gibert, de leur dire 
qu'il y avait &quilibre entre la recette & la dEpense ; 
il avait dEmontre,—* qu'il y avait 478 millions de 
revenus reguliers A percevoir des aujourd'hui (13 
Avril), ou un exc&dent de 28 millions au dela des 
dEpenses ordinaires. E- Pon vous fait mendier @ la 
face de Europe, poursuivit-1l, des moyens d'opprimer 
les Frangais . Puis en prenant les choses au pire, 
il montra qu' an lieu d'un deficit enorme qui Servait de 
texte aux jerbmiades, & f our lequel on demandait des 
loteries, il n'y aurait qu un liger vuide de cing mil- 
lions, à retrouver, ajouta-t- il, sur le premier march# de 
Join ou de paille qu on conclura.“ 

Lorsqu' ensuite on revint a la charge, en insinuant 
que ce vuide pourrait Etre beaucoup plus con- 
side rable, il Etala de nouveau tous ses calculs sur la 
certitude d'un exc&dent, & il ajouta à sa manière.— 
* Non, mes amis de France, vous vous trompez, on 
vous trompe. Non, Messieurs de l'etranger, vous 
Etes dans Verreur. Je ne conviens pas qu'il y ait un 
deficit. Je soutiens qu'il n'y en a point. Je dis qu'il 
est juste & utile d'avoir un EXCEDENT, & j agirme 
qu'il existe dans les contributions djd etablies, dans 
exécution des loix subsistantes. Ces calculs irre- 
futables sont ceux de notre situation, de nos moyens, 
de nos ressources, de notre puissance. Je les dois 
a la nation & A vous. Je les expose au Corps Legis- 
latif de la France, & meme a celui d' Angleterre, 


Nor Sur le Directoire. Ce mat était un mot d'Eloges tres-flat- 
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FA Seront &coutts a Westminster (11) comme a Paris. 
Je les consacre à l'ordre public.” 
On vota avec acclamation les honneurs de Vim- 
pression pour ce discours, & il faut convenir qu'il 
les meritait, car afin qu'il fut mieux &coute 2 West- 
minster, M. de Calonne, Iancien collaborateur de 
Dupont, trouva convenable d'en faire le commen- 
taire à Londres, & d'expliquer aux Anglais, com- 
ment /e bouleversement des finances de la France 
avait conduit a leur restauration. Tel fut le texte 


d'un nouvel Ecrit qu'il publia A cette Epoque (12). 


—ꝛ— ——— 


(11) Ce financier ne s est point contenté dadresser à West- 
minster les calculs irrefutables sur les ressources de la France; 
il n'a cess6 d'en adresser de non moins irrẽfutables aux Anglais 
zur leur Epuisement reel, & sur les operations illusoires de M. 
Pitt. Dans un écrit qu'il publia au commencement de cette 
anne, il se fit fort de prouver que gur son fameux emprunt de 600 
millions de France, I Angleterre nen pouvait realiser & en realise- 
rait que 140 à 150 au plus, A peine etit-il fait cette prediCtion, 
qu'il la jugea accomplie, en apprenant que la Banque de Lon- 
dres venait de suspendre ses payemens en especes ; & yoici com- 
ment il vint annoncer cette heureuse nouvelle au Conseil des 
Anciens.—“ Le Gouvernement d'Angleterre achete avec son 
papier, qui perd 15 pour cent, des marchandises de ses manufac- 
tures & les revend A perte a Hambourg, pour faire, avec 30 pour 
cent au moins de perte totale, quelques fonds a I'Empereur, Il 
ruine ainsi le propre commerce de son Isle, parce que le Nord 
Etant gorge de marchandises Anglaiges à plus bas prix qu'a 
Londres, les vrais negocians Anglais ne peuvent plus y en placar 
aucune A profit, & nos traits glorieux lui ont ferms les autres 
ports,” . 

(12) Il est intituls des Finances Publiques de la France, avec un 


tears 


(2). 

Je puis d' autant moins me dispenser d'en donner 
Fextrait qu'il fut cite à I'owrerture meme du Parle- 
ment, comme la production la plus piquante de cet 
ancien Controleur Général; & que cette produc- 
tion présente en effet les dEveloppemens les plus 
neufs. | | | 

Cen qui ont lu son precedent écrit peuvent se 
rappeller avec quelle force il y avait insisté sur la 
possibilitẽ, qu'auraient les revolutionnaires Fran- 
cais de prolonger Vexistence de leur papier-mon- 
hate, & sut ce que“ les Magiciens qui avaient 
trouvẽ si facilement chez leur Imprimeur des fonds 
suffisans, pour faire face à toutes les attaques de 
1 Europe, sauraient preverver du nant ce que d' un 
mot, ils en avaient fait sortir, ou y gubotituer d'au- 
tres creations semblables.“ 

A peine eut- il acquis la pteuve, que le charme 


s'etait Evanoni sans fetour entre les mains des Ma- 


gieiens, & que les assignats & les mandats se trou- 
vateht anbantis, sans espdit de tesurrection, qu'il 
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teurs pour ses membres.“ Ils n'ont pas eu comme Robespierre 
la soif du sang de leurs concitoyens, disait M. de Calonne, ils 
n ont ni massacre, ni polis: sous leur gouvernement les victol- 
res se sont auccedtes rapidement, les armes Frangaises se sont 
couvertes de gloire, d ineroyables conquetes ont prodigieusement 


Etendu les limites de ! Etat. Qu'en résulte-t-il pour eux? La 


haine; le déchainement général. Les Jonrnalistes clabaudent, 
les peres conscripts se disputent tumultueusement I'honneur de 
zetter la premiere pierre, la tribune aux harangues retentit 
d'imprecations, &c. Kc. , | | 
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crut le moment favorable pour prendre acte. de ce 
qu'ils Etaient plongés dans le nfant, & de ce que la 
France, qui #tait, il y a deux ans, infiniment plus aur- 
charge de papier-monnaie qu aucune des Puissances de 
Europe, est aujourd hui celle de toutes qui ena le 
moins... 4 Si guelgu un, ajoutait- il, a eu la prẽsomption 
de pretendre calculer mẽthodiguement les effets du 
dEsordre, & de tirer d'une apparence trompeuse, des 
consEquences affirmatives, les Evenemens ont ch4tit 
rigoureusement $a vaniteuse temeritt.” 

Voict le tableau qu'il rẽservait pour ch4timent, à 
quiconque avait eu la vaniteuse temerite de calculer 
que le desordre serait Peffet du desordre, & que le 
regne des assignats condamnerait les Francais à 
un épuisement sans exemple. 

« N'est-il pas tems d'abjurer enfin ces opinions 
d'ẽpuisement, ces suppositions d' impossibilitẽ, qui 
ont EtE rEfutEes par une continuitẽ de conquetes 
prodigieuses & lucratives? Il est bien certain qu'il 
y a en France beaucoup de misere, de grandes dE- 
vastations, un horrible desstchement des sources de 
prosperite, une compression outrèe de toute espèce 
de moyens; mais il est CERTAIN aussi que la si- 
tuation des finances publiques y est plut6t am#lz orle 
qu empirëe depuis la dernière campagne, qu'il est 
rentrẽ beaucoup d'espèces monnayees...... que les 
cultivateurs, qui auparavant ẽtaient trop pauvres, 
se sont enrichis, que Fagriculture a gagné, &C.. (13) 


(13) M. de Calonne était si certain de tout cela, qu'il ajoutait: 
peut etre nos intentions n'en seront-etles pas moins deni- 
gr&es par ceux qu?, non contens d etre dupes de leurs chimeres, 


WW: = 


Nous savons, comme le sait I'Univers, & aussi bien 
nous asons le dire, que qui que soit au monde, que 
la Revolution, dans ses aveugles fureurs, a brisé 
tous les ressorts de administration, qu'elle a boule- 
versẽ tous les rouages du Gouvernement, qu'elle a 
perverti tous les principes d'Economie politique & 
morale: mais nous remarquons, avec les spectateurs 
froids & attentifs, que ce meme dèsordre, qui a de- 
truit tout ce qui florissait, a du meme coup antantt 
tout ce qui nuisait, qu'il a fauchẽ tout à la fois le 
froment & Vyvraie ; qu'en abattant les arbres fruc- 
tiferes, il a aussi extirps les ronces parasytes, & qu au 
meme moment od tant de choses regrettables sont 
devenues nulles, beaucoup de choses desirables sont de- 
venues possibles. La France est à présent comme un 
champ depouille de tout ce qui couvrait sa surface, 
defonce dans toutes ses parties, & reduit A tat 
d'une table raze; on peut donc y tracer tel dessein, 
& former telle plantation qu'on voudra, sans ren- 
contrer aucun des obstacles preexistans.” 

Ce traité sur les finances rẽ volutionnaires se ter- 
minait par ces mots remarquables. Ce nest qu en 
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exigent tyranniquement que les autres le soient avec eux, qui 
pretendent meme asservir les faits 2 leurs vœux, & plier la 
realite A leurs opinions. Que faire à leur &gard, si ce nest les 
compter pour rien? 

Voila assurẽment un moyen tout 2 la fois nouveau, modeste 
& poli de se dispenser d'explications, & d'&carter les controverses. 
Je soupgonne fort que c est en comptant ainsi beaucoup de choses 
pour rien, que 8'6tait forme le d cit qui a amenẽ la Revolution, 
£3 
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France, on tout ce qui existait ttant deracinł & riduit 
en cendres, tout nouveau germe pourrait s'implantes 
& prRUCTIFIER Malheureux pays! Par combien 
de calamitis n'as-tu pas achett cette APTITUDE d tout 
recevoir, qui est L'APANAGE D'UNE NUDITE AB- 
SOLVE |! 

Ainsi, cet ancien Ministre de Louis XVI, ne nie 
point les calamitès dont la France REpublicaine est at- 
teinte; mais c'est dans la vaste ẽtendue de ces calamitẽs 
meme, qu'il decouvre tout à la fois, & la preuve do 
la restauration de ses finances, & la source de ses pros- 
pæritẽs futures, & le chdtiment rigoureum de ceux qui 
avaient eu la presomption de predire qu'elle en serait 
bient6t rẽduiĩte à une espèce d tat de nuditc. Il ne la 
nie plus cette nudzz4. Tout au contraire, il la d&cou- 
vre aujourdhui fierement aux dẽtracteurs de ha Re- 
publique Franqaise, pour en tirer la contegtence af 
Armative, que Papanage d'une mudiił absolue est Pape 
titude à tout recevoir. | 

Je le, repete.; ces de veloppemens m'ont paru si 
neufs, que j ai cru devoir les prẽsenter aux lecteurs 
comme Fun des fils, dont ils pourrazent avoir besoin 
pour sortir du dedale od ils vont se trouver. 


{( 117. 


CHAP. IF; 


Schisme qui $'tItve à Þ Arrivte des nowveaus Depults. 
Ils exigent une Connaissance approfondie de I Etat 
des Finances. Le Directoire leur rôvèle Ia Nul- 
litè des Recettes du Tresor Public. Ile wont à Id 
Recherche des Abus, decouvretit celui des Ordou- 
nances, & y mettent Terme. Retraite des Four- 
nisseurs. Delreste croisante du Gouvernement. 


S! les derniers rapports si satisfaisans qu'on vient de 
lire, firent dans le tems une grande impression en 
France, & si les fonds publics y remonterent au 
point de valoir sur la place plus de la moitiẽ du prix 
des fonds Anglais, (1) il faut d' autant moins sen ẽton- 
ner que les principaux debats des financiers Fran- 
cais n'ẽtaient point publics; & qu'on ne pouvait 
connaitre leurs ressources que par leurs dEcrets, ou 
par ceux de leurs discours que je viens de passer en 
revue. On les voyait depuis six mois se disputer 
Thonneur de proposer, & de faire décrẽter une foule 
de largesses; & $'ils se refusaient à y pourvoir par 
de nouveaux impots, c'est que les Chefs des deux 


* tr i. 
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(1) Les Iuscriptions Frangaises qui repondent au ing pour cent 
Anglais, se vendirent à Paris jusqu'à 44 liv., C est - A- dire, pres 
de neuf fois la rente; tandis que les cing pour cent Anglais se 
yeudaient à Londres L. 75 at., ou quinze fois la rente. 
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partis se rEunissaient pour affirmer qu'on en <tait 
dispensẽ par Fexistence d'un surplus considerable 
dans les contributions deja Etablies. On les voyait 
Egalement voter & mettre A la disposition du Di- 
rectoire tous les nouveaux fonds qu'il leur deman- 
dait ; & ce qui n'est pas moins digne d' observation, 


c'est qu' ils se vantaient en mEme tems d'avoir en- 


core en reserve des moyens assurés pour acquitter 
la moitis de leur dette nationale. Enfin, comme 
aucun d' eux ne reprochait au Directoire la rupture 
si violente des conferences de paix de Paris, il fal- 
lait bien en conclure que, pour subvenir aux dE- 
penses de la guerre, ils avaient réalisé toutes les res- 
sources dont ils s taient vantẽs au commencement 
de Van V, & dont j avais contestE l existence. La- 
vouerai- je? Etonnẽ moi-meme de tant de decrets 
d' opulence, je ne savais y opposer que mon incre- 
dulite. D' un côté, je voyais toutes mes conjectu- 
res justifices, puisque la Rẽ publique Franqaise avait 
EtE force de renoncer successivement aux confis- 
cations de la terreur, aux rẽquisitions rẽvolutionnai- 
res, & à toute espèce de papier-monnaie ; de autre, 
je ne pouvais ni comprendre od elle puisait les 50 


A 60 millions qu'elle mettait successivement chaque 


mois dans les mains du Directoire, ni m'expli- 


quer par quelle espèce de prodige elle pourait y 


suffire sans avoir dEcouvert un nouveau e 
monnaie. | 

Pour Eclaircir ce mystere, j Wanne « avec 1mpa- 
tience Tarrivee des nouveaux deEputes, Je me di- 
sais que, comme ils viendraient de toutes les Pro- 
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vinces de la Republique, eux seuls pourraient en 
rendre un compte fidelle. Ce n'ẽtait que de leur 
bouche qu'on apprendrait si les Administrateurs & 
les Juges des dẽpartemens recevaient leurs salaires ; 
si la MarEchauss&e était en activité; si les ouvrages 
publics Etaient rẽparẽs, ou meme si Von avait arretẽ 
leur degradation menagante. Eux seuls, me disais- 
je encore, seront disposés A rendre compte de la 
police des villes, de la süreté des grandes routes, 
de Vorganisation des écoles promises aux campa- 
gnes, de I'©tat des prisons, de celui des forets, & 
de l'accomplissement de toutes les restitutions dE- 
crẽtees en faveur des hopitaux. Enfin il me sem- 
blait que ce n' ẽtait qu'a Varrivee de ces dputés 
qu'on saurait si les pensionnaires de la République, 
ses soldats invalides, & les officiers surnumeraires 
recevaient rẽgulièrement dans leurs foyers les divers 
secours qu'on avait si gEnEreusement votẽs en leur 
faveur. 

Ces nouveaux deEputes vont bientòt nous faire 
passer en revue les tristes details du spectacle de 
_ dEsorganisation qui les avait déchirés dans leurs 
cantons, & qui $'offrit uniformẽment a eux dans 
toutes les provinces qu'ils traversèrent pour se ren- 
dre à leur poste. Lorsqu' arrivẽs à Paris, ils entendi- 
rent le Président du Conseil des Anciens leur an- 
noncer officiellement, que la mission de ceux qu' ils 
remplagaient, fut une mission de fatigues & de pei- 
nat, & que la leur serait une mission de plaisir & de 
bonheur ; quand ils entendirent le Directoire parler 

I 4 
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de guerre, de subsides, & de la main de Louriers 
que devaient cueillir encore les cohortes rEpublicai- 
nes, ils comprirent qu'il n'y avait pas un moment 
| perdre pour lui rappeller que le peuple Frangais, 
tout resplendissant de gloire au dehors, Etait de vorẽ 
de misère au dedans, & que la prolongation de la 
guerre & Fimpossibilité d'en soutenir les dépenses, 
menacaient la Republique de 8a dissolution. Ef- 
frayẽs d'avoir à partager Vimmense responsabilité“ 
de tant de desordres, auxquels ils n'avaient point 
contribuè, leur premier soin fut de sen dEcharger 
sur les vrais auteurs des calamités passses, & de 
celles qu' ils prevoyaient. Voict le discours que 
tint Piette de la Sarthe, das le quatrieme jour on i 
. eut pris place parmi les législateurs. | 

5. Un devoir imperieux me force. à parker, puis 
que personne ne Fa fait encore, pour vous expri- 
mer ict le dẽsir, la volontè bien manifeste du peuple 
Frangais. Représentans, qu'il vient de nommer, je: 
vous prends A tẽmoins de ce que je vais dire-...Cette 
volontẽ est que lorsqu/on nous presente Yohvies de 
la paix, nous nous livrions avec cqurage, avec cons- 
tance & sans relache, à examen de la situation des. 
finances de la Republique; que nous sondions d'une 
main SUre toute la profondeur de cette. plate, gur la- 
quelle il semble que nos regards mosent pas meme: $8: 
fixer. Les habitans de nos contrees, EpuisEs, rui- 
nẽs par une guerre desastreuse, par les, réquisitions, 
les saisies, les enlèvemens militaires de leurs: effets & 


Par les contributions de toute nature, sont 6pou-. 


vantes meme du premier cinquieme de la con- 
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tribution de Van V. On n'ose pas songer aux be- 
soins de I'Etat, & le peuple demande des soulage- 
mens, lorsque la pEnurie de nos finances exige peut- 
etre de nouveaux sacrifices !” | 

C'est un devoir rigoureux pour nous, & le peu- 
ple nous I'a formellement impose, de prendre avant 
tout une connaissance exacte, approfondze de Tẽtat 
des finances de la Republique, des recettes & des 
deEpenses, des besoins & des ressources. Cette 
proposition ne peut pas Etre differce plus long- tems; 
elle derait Etre faite des le premier jour; & lorsque 
nos concitoyens sont alarmés sur la dette publique, 
lorsque de légitimes créanciers n'ont de ressource 
que dans le désespoir, lorsque les cris du besoin se 
font entendre & retentissent jusqu'à nos cours, il 
nous importe, avant tout, mdine avant de tourber no- 


tne propre traitement, & mdme avant de recevair Is. 


remboursement de nos depenses, de manifester ici la 
wolontd formetle de connaitre l'ẽtat du tresor public, 
& de nous livrer à cette partie, la plus difficile & ba 
plus fa3irdieuse de nos fonctions. 

“ Responsables envers le peuple, il faut que noua 
puissions lui dire un jour, en lur pcẽsentant le bilan 
de la Rẽ publique: void Fetat dans lequel nous avony 
trouve les finances & notre entree : voila Tetat dans 
lequel nous les laissons : compares & juges.” 

Le passé 8'ajoutera à notre responsabilité, si 
nous n'elevons des aujourdhui le. mur qui doit se- 
parer V<rat des finances antErieur au zer Prairial, (20 
Mai 1797) d'avec celui sous lequel elles dorvent 
Etre, a compter de cette Epoque.“ 
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C'est ici que va $'ouvrir une scne toute nou- 
velle; car en voyant le ton imposant que prit cet 


orateur, & la confiance avec laquelle il $'appuyait 


sur la volontẽ formelle du peuple, les anciens dẽpu- 


tes n eurent point la franchise d'avouer qu'ils avaient. 


votẽ jusqu'ici des fonds, dont ils ignoraient Texis- 
tence. Gibert essaya cependant de se décharger à 
son tour sur les Ministres, de la responsabilité dont 
on semblait menacer la Commission des finances. 
Mais au lieu de leur demander compte de la rup- 


ture des nẽgociations de paix, ou de sonner le tocsin 


contre leurs dilapidations, & d'en derouler Ipou- 


vantable tableau, il se contenta de les accuser d'avoir 
detournè les fonds de Fordinaire, pour les faire ser- 


vir aux dẽpenses extraordinaires. 

Cette cchappatoire ne fut aux yeux des nouveaux 
dẽputẽs qu'un motif de plus pour Sadresser en 
droiture au Gouvernement, auquel on trouvait 


plus commode de les renvoyer. Ils proposèrent A 


Finstant de le sommer d'avoir a declarer —“ quel- 


les Etaient les mesures qu'il avait prises pour que 


tous les pensionnaires publics, & les employes fus- 
sent exactement pays, conformEment aux loix exis- 
tantes (2). * 
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(2) Lopinion publique les secondait meme à Paris pour enta- 
mer par cette ommation leur campagne legislatiye, & Duplan- 
tier ne manqua pas de sen appuyer.—“ II faut, dit-il, prendre 
des mesuros telles que, lorsque nous entrons dans les bureaux 
des Ministres, nous n'entendions pas sans ces8e r6p6ter ces mots 
affligeans: Citoyens Represegtans, faites-nous donc payer,” 


On 
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Les anciens députés furent. si glacés d'effroi, 
qu' aucun deux n'Eleva la voix pour Ecarter ce Mes- 
sage, & qu'ils en laissèrent expedier deux, coup sur 
coup, pour presser la réponse du Directoire. 


Celui- ci ne fut point d&concerts comme eux. II- 


entrevit fort bien qu'ils visaient à faire retomber 
exclusivement sur sa tete, & la responsabilité de 
leurs fastueux décrets, & tout Vodieux des souf- 
frances des fonctionnaires publics. 11 rẽsolut de 


prendre a son tour l' offensive, & de ddclarer a la 


France entière, que c'Etait aux inepties de ses 1E- 
gislateurs, à leurs refus obstines de consentir de 
nouveaux impots; que c'ẽtait au mystère dont ils 
s'Etaĩent environnẽs pour Etouffer ses avertissemens 
multipliEs sur sa pEnurie & sur la dEsorganisation de 
tous les services; en un mot, que c'Etait à leurs 
mensonges sur les pretendues recettes de la Trẽso- 
rerie qu'il fallait sen prendre si leurs vains décrets 
n'avaient jamais pu Etre mis A exẽcution, & si de- 
puis huit mois les fonctionnaires publics sẽtaĩent 
nourris d'illusions. 

« Citoyens Representans, leur rẽpondit- il, le 26 
Mai; il ne tient pas au Directoire que les payemens 
se ſassent avec l'exactitude nEcessaire, & il se fait 
undevoir de vous dite de nouveau, que ce ne sont pas 


—_—S. 


On peut se rappeller que la d<tresse de ces employes de bu- 
reau, celle des administrateurs & des juges datait de loin; mais 
ce que j'ai dit de leurs souffrances pendant Fannee prẽcedente, 
na rien de comparable à celles qu'ils ont ẽprouvees pendant Ian 
V. Jen renvoye le tableau au chapitre suivant. 
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( 124 ) 
sculement les traitemens des fonctionnaires publics 
& employes qui se trouvent arrieres ; mais qu'il en 
est de meme du service des hopitaux, des prisons, 
des routes, des atteliers publics, de tous ceux de la 
guerre & de la marine, en un mot de tous les 
gervices. 

Diverses loix ont à la verits ouvert des credits 
aux Ministres pour leurs services respectifs; mais 
ces loix sont nEcessairement sans effet, si prẽalable- 
ment on n'a assure des rentrees qui mettent dans le 
trEsor public des fonds suffisans pour faire face a ces 
divers credits. C'est le point principal; c'est A Vob- 
jet sur lequel il importait qu'on fixat votre sollici- 
rude. Le Directoire doit vous le dire, Citoyens 
Representans, la werit# ne vous a pas toujours été 
presentite sur la matière importante qui vous occupe. 
30 a 40 Messages vous ont été adressẽs gur plusieurs 
objets de finances. Ces Messages, dont une lec- 
ture rapide ne peut suffire pour en faire saisir l'objet; 
ces Messages qui, quelquefois, ont EtE simplement 
renvoyes a une Commission; ces Messages, qui n ont 
poink 616 imprimès, n' ont pu Etre connus de vous, & 
mont pu vous mettre à meme de peser & de juger 
les moyens, que le Directoire vous proposait & 
ann,. 1 aux besoins de toutes 
les parties du service.“ 

* Quelquefois meme, au lieu de vous presenter 
les reflexions que le Directoire vous soumettait, on 
a cherche à vous mspirer des DhIAN CRS Sur L'BCO> 
von des Ministres qui demandaient de nowveaux 
credits. Enfin presque toujours on vous disait, que 
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tes services ttatent presgue tous asturés, tandis que 
tous Etaient en Souffrance, tandis que tous étaient 
nEcessairement à la veille de manquer, puisque des 
rentrees suffisantes de fonds n'<taient point Etablies. 

Cette vErits que le Directoire cherchait sans 
cesse A vous presenter, & que Fon a constamment 
Eloignte de vous, cette veErits est aujourd'hui mal- 
heureusement dEmontree par I'&venement, & vous 
pouvez voir, citoyens, par une lettre que vous avez 
dd recevoir il y a peu de tems de la Tresorerie 
Nationale, & dont au besoin copie est ici annex6e, 
que non seulement il n' existe pas des rentrees suffi- 
santes pour satisfaire aux dEpenses ordinaires & ex- 
traordinaires, mais que les caisses de Paris ne regoi- 
vent pas meme le vingtieme de ce dont elles auraient 
besoin. Cet état effrayant de dEsorganisation appelle 
toute votre attention. Citoyens Representans, le 
mal est grand, il est pressant; mais votre sagesse 
peut y remEdier encore, si vous voulez le sonder 
promptement & avec soin. Faites vous representer 
les diffErens Messages que le Directoire vous a fait 
parvenir, & votre sagesse vous dictera les mesures 
que les circonstances nécessitent.“ 

Pour empecher que ce Message neut le sort des 
prẽcẽdens, le Directoire eut grand goin cette fois de 
le faire lui- meme imprimer. 

Je ne sais s'il est besoin d'informer le lecteur que 
le d&menti formel & public, Elevs contre certains 
orateurs qui mr avaient pas torjours preents la vr itt, 
v adressait personnellement à La Marque & a Pu- 
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pont, mais surtout A Gibert (3), le méme qui 
venait de sauver tant d inqutiudes A ses collè- 


8 


(3) Ce dernier sen vengea en repoussant A Vinstant sur le 
DireQoire VeEpithete de mensonge. Il est vrai que pour en 
amener la preuve, il fallut qu'il commengAat par 8'accuser lui- 
meme d'une operation qu'il ſut oblige de qualifier d inſdmæ. 
Cette difficulte ne larrèta point, & Vanecdote est assez piquante 
pour meriter une place dans J Histoire des finances de Vannee 
1797. 

« Paisqu'on me force à parler, ws, dit- il, ce que 
nous avons fait pour obtenir cette paix? Oui, je dois vous le 
dire, nous avons fait a la Commission des finances une operation 
anfdme, Voici le fait:“ 

% Depuis long-tems, cent millions nous Etaient demands, 
non pour les Ministres, mais pour le DireQoire, Camus & moi 
nous resistions avec opiniatrete à cette violation de la constitu- 
tion, nous Etions mtbranlables. Un des Directeurs vient lui- 
meme A la Commission. Que faites vous # nous dit- il, vous bei» 
tex Vous ne savez donc das qu'avec ces cent millions de mandats, 
nous achetons des sqyes; avec des Soyes, nous avons du numeraire, & 
avec du numeraire nous avons La rAIX. Ce mot de pair prononce 
pour la premiere fois, ne nous permit plus de résistance, nous 
cẽdàmes Camus & moi, & nous eumes I'effronterie de vous pro- 
poser de mettre cent millions A la Gepoaition du DireQoire. Et 
bien ! les pretextes ttaient mensongers.” 

Ici cet assaut d'inveRives amena une rEvElation bien autre- 
ment importante. Je continuerai A citer les propres expressions 
de Vorateur. 

« C'est encore à cette occasion, que lorsque nous deman- 
dions la paix à grands cris au DireQoire, on paraissait la redou- 
ter, & craindre le retour des armes dans Tintfrieur, Eh quoi l di- 
sons · nous, vous redoutez nos defenseurs! Quelle est donc 
votre espErance ? vouleꝛ · vous qu' ils perissent zur le territoire en- 
nemi? Nous ne pensons pas ainsi, nous voulons les revoir, les 
embrasser. . Mais gui les entretiendta . 


* 
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gues par le rapport si consolant, qu'il leur avait fait 
sur le brillant Etat des finances. A peine eut-il en- 


2 


Qu1 LES ENTRETIBNDRA, avait rẽpliquẽ le DireQoire à la 
Commission des finances? Certes, ces trois mots si tardivement 
rẽvẽlẽs, rẽvèlent en meme tems tout le mystère de la prolonga - 
tion de la guerre; ils nous apprennent pourquoi le DireQoire 
condamne A perir zur le territoire ennemi ces braves soldats, sans la 
vaillance desquels, la Convention Frangaise, comme I'a si bien 
dit M. Necker, serait tonbte depuis long- tems dans la plus in- 
concevable abjeRion..... Cui les entretiendra A leur retour? — Pa- 
roles terribles, qu'il faudra sans cesse reptter aux peuples assez 
aveugles, pour imaginer que les ressources d une nation ont moins 
dans ce qu elle prłtenus, que dans ce qu elle peut conqucrir 

Veut - on savoir maintenant quel était le langage, que le Di- 
rectoire tenait A ses armes A I'epoque meme, od il ayouait en 
comité secret qu'il s'obstinait à la guerre par la difficults de les 
entretenir A leur retour? Voici la lettre qu'il adressa au Ministre de 
la guerre, le 18 Février.“ Nous avons aussi la perspective interes- 
sante, que si Vennemi 8'obstine dans sa baine pour la paix, nous sou- 
tiendrons une nouvelle campagne avec des moyens puissans, tandis 
qu'il fonde sur notre penurie le vain espoir de ses succès. .. L'ex- 
pErience beureuse que nous avons faite, & que nous ferons encore, 
de nourrir la guerre sur son territoire, doit ètre pour lui une con- 
sidẽration imposante; mais sil en est une qui puisse l'ëtonner, 
c'est de yoir, A l ouverture de nos opEratians, nos armes toujours 
completes, & nos pertes legeres, toujours couvertes par des 
resources inepuisables, Nous nous sommes convaincus d'une werite 
importante, & il est essentiel quelle soit gẽnẽralement connue; 
c'est que la France n'a point eu de guerre A soutenir qui ait Ete 
muins meuririzre pour ses armees. &c. &c.“ 

Telles &taient les esptrances vraiment meurtrières dont le Di- 
rectoĩre enivrait les credules Frangais & leurs braves armes, 
pour les empècher de voir qu'il avait d&A tari jusqu à la source 
des revenus indispensables pour entretenir ces armees à leur retour. 
Cependant Gibert lui-m&me eut alors la lachets de ge taire en 


18-3 
tendu les derniers mots de cette foudroyante lec- 
ture, qu'il #'Elanga avec indignation à la tribune.— 
4e Il est impossible, s cria- t-· il, de passer sur un pareil 
message, & surtout tur le ton que le Diredtoire y a 
pris... Je crois bien qu'il y a ptnurie de fonds, 
mais la cause en est dans les operations detestables 
qu'on s est permis de faire... Que veut-on ? des 
mesures dEsastreuses ! Vous ne les souffrirez pas; 
de nouveaux impdts | Vous ne les consentirez pas. 
Ee peuple n'en peut payer davantage ; il ne s'agit 
que de mieux employer ceux qui existent, & de ne 
pas faire servir à Textraordinaire les fonds consacrẽs 
au service ordinaire. Il ne s'agit que d'exiger de la 
Trésorerie Nationale une meilleure comptabilité, car 
celle qui existe est d#testable, quoique les Ectitures 
soient fort BELLEs*” 
Le Moniteur nous apprend qu'à ces mots on IT, 
& C est par cette plaisanterie que Gibert trouva le 
moyen de faire lever la scarice sans qu'aucun des 
nouveaux deEputes efit songe A lui demander pour- 
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entendant la lecture de la depeche qui contenait tant de prä- 
textes mensongers ! Ce n'est mème que par emportement, & 
lorsqu'il na ptus Er possible de cacher la verite, qu'il a pris sur 
Jai de la publier. Au surplus en réussissant I reculer le retour 
des armes, le Gouvernement Frangais ma reussi qu accroitre 
les difficultes; car il ne sagira pas seulement de leur avouer 
qu'on ne peut point les extretenir, mais de leur apprendre qu'on 
vient de dissiper le milhiard qu ou leur avait promis. Promesse 
fatale, sil devenait par malheur aussi difficile de la leur faire 
ouÞlſer Ne de Facquitter! | 
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auoi Pon n'avait point imprimé les 30 ou 40 mes- 
sages du Directoire, & surtout pourquoi Ion s etait 

permis de les leur taire en adhérant A la motion 
qui avait nEcessitE la publicitẽ de cette rẽponse. 
Ill n'en fut pas de meme dans le Conseil des An- 
ciens, od Laussat, un des nouveaux membres, r&us- 
sit A faire prendre A cette discussion toute la gravité 
qu'elle mẽritait. Voici Vextrait de son discours. 

* Une Commission spéciale fixait, il y a trois 
mois, les dépenses de l'an V, à 450 millions pout 
ordinaire, & à 550 millions pour Vextraordinaire, 
ce qui donnait un total d'un milliard. Elle cou- 
vrait les premieres, par neuf differens genres de 
contributions. Plusieurs, a Vinstant od je parle, 
n' existent meme pas en loi: d'autres ont ẽtẽ rejettẽes. 

Le produit presume de toutes Etait soupqonnẽ & a 
EtE convaincu d'exageration. La Commission pour- 
voyait aux dEpenses extraordinaires par dix moyens 
TEunis, dont pas un n'avait de base, ni de don- 
' _nEes plus certaines. Des rentes foncieres suppri- 
mes & non retablies, ni meme dEbattues, y figu- 
raient pour vingt millions, & les ventes des Biens 
Nationaux pour 313 millions, tandis gu'ils ne ge ven- 
dent pas.” | 

“ Les trois quarts de Van V sont à peu pres 
Ecoules. 750 millions sur le milliard convenu de- 
vraient donc Etre rentrẽs, & tant sen faut qu'ils le 
soient; les Messages du Directoire, les pẽtitions des 
fonctionnaires & employes, les cris des rentiers & 
pensionnaires, la souffrance aotoire de tous les ser- 
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vices Vapprennent assez. C'est aver des receites 
chimerigues & des depenses certaines que la Tresorerie 
a EtE plangte dans ce dẽdale d' expẽdiens dont Ia 
Commission de surveillance du Conseil des Cingq- 
Cents nous a retracẽ le tableau non moins curieux 
que deplorable. hoes Nos stances $'Ecoulent & le 
vuide du trẽsor national ne se remplit pas. Avec 
les besoins, Iembarras, la defiance & le dEcourage- 
ment, $'intraduigent la corruption, la preEvarica- 
tion, la venalits qui font rapidement des progres 
contagieux & profonds. Bientòt elles se trahissent 
elles-· mi mes, & leurs scandales deviennent tout à 
coup l'objet des dẽ nonciations universelles. Alors, 
au lieu de beaucoup accuser les choses, on accuse 
beaucoup les personnes. Les difficultss sen accrois- 
sent, & Van ste insensiblement, si je peux le * 
Jusqu aux ressources des desordres.”. 

„ Tel est le point od nous sommes. Heureux si 
cette presque impuissance d'empirer tourne nos efforts 
vers un meilleur ordre de choses . . . Vos dEpenses 
de Tan V, en supposant meme que vous conti- 
nuyez la criante retenue des trois quarts sur le pre- 
mier e mestre des arrerages de la dette, n' en mon- 
teront pas moins à plus de 750 millions, qui s'ac- 


craitront encore des profits immenses, que les trai- 
tans ne manquent jamais d ex torquer, de maniere ou 
d' autre, à un trẽsor public necessiteux & sans credit. 
Tenons- nous en à 750 millions; il en résulte un 
terme moyen d' environ 65 millions par mois, dans 
lesquels les goldes de terre & de mer entrent pour 
dix millions. Quelle ressource effective avez - vous 


1 131) | 
8. - Aden! Celle de Germinal ne s'est pas 
Elevbe A trente millions, celle des mois suivans ne 
s' annonce pas meilleure; il y a donc tout A Theure 
un deficit approximatif de 35 millions par mois, ou 
de 1160 mille francs par jour.“ 


Ainsi parla ce député, & je dois ajouter que, 


lorsqu'il dEnoncait un deficit de 1160 mille francs 
par jour, il Etait encore loin de compte, puisque 
dans le mème tems, Gibert qui venait de $'emparer 
du gouvernail de la Commission des dEpenses, dé- 


couvrit un deficit de plus de 2 millions par jour; 
du moins Vindiqua-t-il clairement, ce me semble, 
en rEvElant, que Varriere de Van V &&levait deja à 


la somme effrayante de 600 millions, & les anlici- 
pations à 32 (4). Hoild, ajouta-t-il, les fruits de 
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(4) Deux mois après Debonnières a révelé que cet arriéré 
b lerait à 800 millions, encore ajouta-t-il ces mots : 17 faut le 
dire, il S'eltve à un milliard. La difference entre ces deux sommes 
ne peut $Sexpliquer qu'en admettant, comme je le crois, qu'il 
portait dans la derniere les 200 millions d'arrerages de lannés 
precedente, 

J'entends de reste l'article de l'arricre de 600 millions dont 
parlait Gibert, & qui s est aceru de 100 millions pendant cbacun 
des mois suivans. Il se compose de tout ce qui a Ets promis & 
qui est encore du, soit aux reutiers & pensionnaires, soit aux 
employes tant civils que militaires, soit aux fonRionnaires pu- 
blies, soit enfin aux fournisscurs des armces. 

Mais que voulait dire Gibert, en ne portant qu'd 32 millions 
les anticipations # Quoiqu'il ait eu grand soin de taire le montant 
des Ordonnances livre es aux fournisseurs & exigibles par eux; 
il 8ayait fort OOO y en avait alors pour une somme beau - 


K 2 


. r wy rr * 

1 > A 
— — —ͤ e—T—-— n 4 
r tay, eg, 


$ 
N 
9 


r 


* 
( 188 } 
la dilapidation ! Peut-ttre se serait- il exprim6 avec 
plus de justesse sil avait dit. Voilà les fruits de la 


— 
2 


cbup plus forte, puisque quelques jours apres, le DireQoire 
avoua qu il Etait oblige de suspendre le payement d'une partie 
qui seule s'Elevait à 38 millions. 

Ces Ordotmanees Etaient bien des anticipations, & quoique 
Jusqu'ici le Ministre des finances nen ait pas fait connaitre le 
montant, peut- tre parce qu'il ne le connait pas lui-meme ; 
Jai d'assez bonnes donn&es pour estimer que la masse de ces bil- 
lets exigibles dont le payement a été suspendu depuis par dẽ- 
cret, s'<]Eve entre 2 & 300 millions. Au surplus, je connais 


quelques autres anticipations anterieures, & bien autrement 


considerables encore; telles, par exemple, que les recipiss6s ou 
coupons de I'empruant force qu on avait promis d'admettre chaque 
anne par dixièmes, soit pour 30 millions en payement des con- 
tributions directes. II est vrai que depuis le 18 Fructidor ces 
coupons ont Ete declares inadmissibles ; mais ils existaient en- 
core, lorsque Gibert n'Elevait les anticipations qu'a 32 millions. 
Les Bons dElivres aux rentiers & pensionnaires, auxquels on na 
pu payer en espèces le quart du ler s8&mestre de Van V, Etaient. 


bien aussi une autre anticipation sur leurs taxes, puisqu'ils acquit- 


tent celles-ci avec ces memes Bons. Mais ce nest pas tout encore; 
car la plus considerable des anticipations date du regime re- 
volutionnaire qui a dEyore d'avance, par la voie des requisitions, le 


revenu du regime constitutionnel. On se rappelle qu'elles ont 


EtE liquidées en Bons de raguisitions, avee lesquels les porteurs 
sont admis chaque anne A payer une moitié de leurs impots 
directs. Le Directoire Evalue à 10 millions par mois, la rentrée 
de ces derniers Bons; & toutes ces valeurs mor tes sont bien, ce 
me semble, autant de revenus anticipès. 

Au reste Gibert paraitra peut- tre plus 88 davoir 
oublis ce petit catalogue d anticipations, quand on saura que 
le Professeur Saint Aubin venait de prendre sur lui d'assurer le 
public qu'il n'y en avait point. Il Etait meme tres-adroitement 
parti de cette assurance, pour dẽmontrer de la maniere suivante 
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guetre voin la chimꝰre de ces pretendus votes de 
credits si multiplies, si fastueux, & qui ont bien 
moins trompẽ Westminster qu'ils ne nous en ont 
impos6 a nous-meEmes l.. Mais tout au contraire, 
Gibert parut se reprocher amèrement d'avoir con- 
senti à tous ces decrets, qui venaient de mettre A la 
disposition des Ministres tant & tant de millions 
déjà dissipés. 

Guillemardet, Pun des partisans du Directoire, 
& par consEquent de la guerre, ne put se contenir 
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Tavautage de manquer de crédit.—“ Un avantage particulier, 
que le dẽfaut mème de ce credit public nous a procure, c'est 
que le Gouvernement, malgre Vargence des besoins, & avec la 
meilleure volonte du monde, n'a pu anticiper sur les contribu- 
tions qui se trouvent plutòt arriérées, tandis que sous ancien 
regime les trois quarts du produit de l'année suivante Etaient 
souvent manges d avance. Aussi la raison invincible, pour la- 
quelle je somiens qu'il faut bien moins qu'un milliard pour les 
d&penses de lan V; c'est que les sept mois les plus dispendieux 
de cette anne sont ecoules, sans que le Gouvernement ait dE- 
pense 400 millions, par la raison simple qu'il ne les avait pas, & 
que le G., ne depense pas ce qu il n'a point, lorsque le 1 
lui manque.” 

Jen demande pardon au Professeur Saint Aubin; mais quoi- 
que les Ministres rEpublicains ayent manque de «credit pour 
obtenir des prets, ils n'ont fait que dEpenser beaucoup davan- 
tage en empruntant furtivement & d'une maniere deguisee par 
la voie des anticipations. Or comme ils ont trouvé des em- 
ployes assez credules pour leur continuer leurs services à credit, 
& qu'on leur doit plusieurs centaines de millions de salaires, je 
-outiens A mon tour qu'ils ont prouvé par une raison invincible 
Ju on peut depenser ce qu'ow n'a point. 
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dee trait re voltant dinjustice:—* Des As re- 
pliqua- t- il, & croyez- vous que lorsque vous ouvrez, 
par exemple, un credit de 50 millions au Ministre 


de la guerre, pour le service extraordinaire de son 


departement; crayez- vous, dis. je, que ces 50 mil- 
lions sotent bien à la disposition du Ministre, & que 
la presse gui imprime votre resolution soit un balan- 
cier qui frappe monnaie.....Vous scriez bien EtonneEs 
sans doute, si vous appreniez que, sur cette mẽme 
dẽ pense ordonnancee de 50 millions, la trésorerie 
n'en a pas payé plus de 5 à 6..... Il ne suffit pas de 


vous dire; il a &tE mis à la disposition du Gouver- 


nement 500 millions pour ses depenses extraordi- 
naires, il faut aussi vous mettre sous les yeux Vetat 
de ce que la tresorerie a paye sur cette somme 
enorme; & si elle se réduisait A 50 ou 60 millions 
effectifs, dont une partie a EtE prise sur les recettes 
ordinaires, (il ne faut pas perdre de vue cette con- 
side ration) alors ces grandes ressources, que For 
aurait mises à la disposition du Directoire, se trou- 
veraient bien rẽduites. Ce fait peut aisẽ ment s'ẽ- 
chaircir, & il est du devoir de la Commission de 


vous mettre sous les yeux les bordereaux des paye- 


mens de la trEsoreric qui vous en donneront la con- 
victiou. 

On doit maintenant avoir la convictian que, pour 
se faire une juste idee de ce que les financiers Fran- 
gais n' ont cessé d'appeller les tableaux inrdfuiables 
de leur situation, de leurs meyens, de leurs res- 
Sources & de leur puissance, la mEthode la plus 
courte, & en meme tems la plus süre, est presque 
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toujours de retrancher un 2zëro du tableau de leurs 
recettes prẽsumces & de leurs votes de credir, Ce 
n'est que par cette nouvelle règle d arithmẽtique 
financière qu'on dEcouvrira la jactance de ceux 
d' entr eux qui depuis six mois se vantaient d'avoir 
travers les valeurs idtales, & d' etre renttẽs dans les 

valeurs r&elles. | 
Mais, me dira-t-on, comment edvt-i] Ets possible 
de cheminer si long-tems. avec des recettes en dE- 
crets ? Comment eüt-on fourni à la solde des ar- 
mées? Sur toutes choses comment aurait-on trouve 
des fournisseurs pour leurs approvisionnemens ? 
Voici comment le Directoire s ẽtait jusqu'alors tire 
d'affaire sur ces deux points. Et d'abord il faut 
observer que depuis Vancantissement des assignats, 
on s'est toujours exagere le nombre des troupes 
Frangaises, qui, des cette Epoque, avait Et6 graduel- 
lement rEduit. On en a eu enfin la preuve dans le 
rapport od Dufresne a déclaré le 19 Aofit que 
% Farmee du Rhin & Moselle & celle de Sambre & 
Meuse, en y comprenant les divisions qui en dé- 
pendent, sont fortes d' environ 200 mille hommes 
& 40 mille chevaux.“ (5) Les cent mille Francais 


* —_ — 


(5) Il est bon d'observer que, quoique personne n'osa alors 
contredire ce depute ; depuis qu on 8'en est dEfait, ainsi que de 
tous ceux de ses collegues qui avaient eu ]'imprudence de pu- 
blier & de certifier de pareils détails; Fabre, dans son rapport 
du 4 Novembre, a pris sur lui d'affirmer sur Fautorité du 
Ministre de la guerre, que % comeLert de Tarmde actueclle est d. 
21,8 98 officiers & ds 300, 119 t. Au tota 528,007 bemmes, 
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qui sont en Italie & en. Hollande n'ont rien cout 
cette anne à la Republique, & quand on porterait 
à trois cent mille hommes le nombre total de ceux 
qu'elle entretient & soudoye A ses frais, soit dans la 
capitale, soit dans les garnisons de l'intérieur, soit 
sur les frontières ou dans les ports, il suffirait de 
cinq à six millions par mois pour leur solde. Or, 
quelque modique que soit cette somme, j'ai deja 
dit qu'elle n'a point pu se trouver, & qu'au 18 
Fructidor, il Etait du six mois de pret aux troupes 
de mer & trois mois aux troupes de terre. 

Il est vrai que ce sont leurs approvisionnemens 
qui sont le plus couteux, puisque cette dé pense 
$'Eleve A environ 20 millions par mois. C'était 
vraiment ici la grande difficulte ; car d'une part, 
leur nourriture ne pouvait point s'ajourner, & de 
Tautre, il aurait été impossible au Gouvernement 
de trouver des fournisseurs dont il eũt obtenu des 
avances réelles avec des promesses verbales. C'est 
surtout A ceux- ci qu'on a dElivre des promesses par 
Ecrit, appellees Ordonnances ou Bons sur la trẽsorerie. 
Voici l'histoire de ce nouveau papier. 

Absolument dEpourvu d' argent, mais riche en 
votes de credit, tel Ministre qui avait besoin de 
contracter avec une Compagnie de fournisseurs, leur 
confiait qu'il y avait dans les recettes un retard im- 
ptẽvu & momentanẽ qui Vempechait de leur offrir des 
especes à Paris meme : puis il leur Etalait le decret 
formel qui venait de mettre à sa disposition 50 u 
100 millions, & il offrait de leur assigner la somme 
en question sur les premieres rentrees des caisses de 


6 

Paris, ou meme sur les receveurs de telle ou telle 
province od ils préfẽreraient toucher leur payement. 

Les traitans, qu'on avait eu grand soin d'allécher, 
en faisant acquitter fidellement les premieres assi- 
gnations de ce genre, ne manquaient pas de se re- 
crier que ce papier perdait jusqu'a 40 & 50 pour 
cent sur la place, & que cependant ils seraient obli- 
gés de l'y porter à Vinstant meme pour se procurer 
le numèraiĩre dont ils avaient indispensablement be- 
soin. Le Ministre se soumettait, sans difficultés, A 
leur dEduire cet escompte, & s'ils daignaient consen- 
tir A recevoir ses Ordonnances A raison de moitiè de 
leur valeur nominale, il consentait de son cots a leur 
accorder sur le contrat des bEnEfices Enormes, & 
pour lesquels les censeurs les plus modeérés n' ont 
pu trouver dans le Corps Legislatif d' autre ẽpithète 
que celle d abominations (6). 
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(6) Ce fut Jourdan qui se servit de cette expression des le 13 
Mars, en appellant les regards du Corps I &gislatif aur Tinfide- 
lite de ces marches, & zur L'aBOMINATION gui existait dans les 
ORDONNANCES du Ministre des finances, Lecointre ayant relevẽ 
ce mot d'abomination comme trop fort, le Moniteur nous apprend 
qu'une foule de voix s'Ecrierent, Oui, out, cela est vrai, qui peut 
le contester * & que Thibaudeau declara que, —“ si Jourdan 
avait parl6 d'abominations, c'est que leur existence n ctait que trop 
certaine. Elle V'Etait en effet à tel point que ni Duprat, ni Ber- 
nard la Grave ne furent contredits lorsqu'ils citerent en preuves; 
le premier, que le Ministre des finances tirait chaque jour zur tel on 
tel receveur 5ans-Savoyr ce qu il devait ou ne devait pas : le second, 
que ce meme Ministre, accab/e de demandes de toute nature, signait, 
pour f affranchir d'importunitts, des ctats de payemens d urgence auz- 
guels i 16x08AJT 53 la trigorerie pourrait faire face, 

Une 
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En acceptant ces ordonnances, les fournisseurs 
avaient été loin d'imaginer pour quelle somme le 
Gouvernement en ẽmettait: encore moins 80upgen- 
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ne pareille confusion Etait d'autant plus inẽvitable que les 
Mmistres <mettaicnt & signaient des Ordonnances de differentes 
especes. Les unes Etaient payables 2 vue, tandis qu'un assez 
and nombre des autres, au lieu de s acquitter par la trẽsorerie 
n'etaient bonnes qu à acquitter la portion du prix des biens na- 
tionaux payable en nameraire ; & il y avait une troisieme classe 
cordonnances, qui n'&taient que des deligations zur les domaines 
&' rovenus nationauæ à des termes souvent tres cloignts, Le Ministre 
de la marine, qui fat appellé a expliquer au Conseil des Cing · 
Cents la nature de cette troisieme classe, y ajouta cette reflexion 
tres naturelle,—* Il en r6sulte que les porteurs d'ordon nances au 
moyen desquelles on se procure, soit la golde en numeraire, soit les 
diverses etpꝰces  approvicionmemens, Etablissent leurs calculs sur les 
. Epaques plus ou moins rapprochees, auxquelles les ordonnances 
seront acquittées, & que ces valeurs representatives ne peuvent 
etre assifnilces à des valeurs reelles.” 

Ce resultat est tres vrai; mais jy en dEcouvre un autre qui 
me semble ne l'etre pas moins: le voici. En supposant que les 
divers Ministres ayent Emis, pendant le cours de cette année, 
pour 600 millions d ordonnances on dassignations sur le tresor 
vi Venorme escompte auquel ils se sont trouves forcts de les 
hvrer, il y a tout lieu de croire qu avec deux cents millions en 
expeces sonnantes, ils se seraient amplement procurẽs tous les ser · 
vices & tous les approvisionnemens qui leur en ont cofits six cents, 
Or, comme il y a également lieu de croire, qu'afin d'alimenter 
le credit & le service des ordonnances, la tr6sorerie nationale a 
tt obligee den acquitter au moins le tiers, il en tsulte qu'elle 
s'est charge gratuitement d'une dette, ou, si l'on veut, d'une 
banqueroute de 3 A 400 millions : ensorte que ii elle avait su 
calculer A tems ce qu'elle possédait, elle aurait beaucoup 
moins de pense, x meũt pas été appellce..a. depenser ce qu ell 
v acuit point. 


„ 

naient-ils que non content de les dElivrer en paye- 
mens, ce dernier en faisait nEgocier lui- meme sur 
la place contre du numeraire, precisẽment comme 
Cambon & ses suecesseurs en avaient agi a I'Egarddes 
assignats & des mandats. Mais les porteurs de ces 
ordonnances eurent bientot A surmonter une autre 
Epreuve à laquelle ils ne gattendaient guere : dès que 
le Directoire en eut jettẽ sur la place autant qu'on 
avait voulu en recevoir, ses payeurs eurent ordre de 
ne reconnaitre que celles qui auraient ét postẽ- 
rieurement visces & reconnues urgentes par le Mi- 
nistre des finances. Ce n'est pas tout enfin; car 
Fordonnance une fois visfe & declare urgente en 
faveur de tel d'entrieux qui avait trouvẽ le secret 
d'obtenir ce privilege ; il gagissait encore pour lui 
de devancer ceux qui auraient pu avoir le duplicata 
d'une pareille assignation sur la méme caisse, & 
c'est cette espèce de lutte scandaleuse que Debon- 
nières 2 indiquee en se plaignant de ce“ qu'on 
avait vu des couriers se rEpandre sur les routes & 
letter de vitesse, afin que le premier arrive pit vuider 
la caisse du departement, sur laquelle il avait une de 
ces ordonnances que les Ministres avaient donnt᷑es 
avec proſusion.“ 

Et ce n'a pas EtE seulement de la part de ces cou- 
riers une lutte de vilesse, mais aussi une lutte de 
corruption; car lorsqu'ils arrivaient chez le recereur 
des departemens, celuj-ci ne manquait jamais de 
faire des difficultés, pour ne vuider sa caisse qu'en 
faveur de ceux des porteurs d'ordonnances qui con- 
sentaient à lui faire la remise la plus forte, Voici 
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ce que nous en apprend Dufresne dans son rapport du 
30 Juillet.“ Ces ordonnances ou mandats Epuisent 
les caisses de departement, parce qu' ils y sont payes 
souvent de preference à tous, au moyen du sacrifice 
de 25 & meme de 30 pour cent que les proprictaires 
de ces mandats font aux payeurs. Comment esperer 
dans le tems d'immoralite o nous Sommes, que la fide- 
lite des receveurs & des payeurs publics resistera à une 
pareille seduction? En effet, il y en a iròs peu gui 
Sozent resiès fidelles d leur devoir (7). 

Il faut convenir que dans leur profonde pënurie, 
apres les trois banqueroutes successives des Assignats, 
des Rescriptions & des Mandats; après surtout que 
le peuple Francais se fut refus6 opiniltrement à la 
creation de toute espèce de papier-monnaie, les 
Ministres rEpublicains n'avaient pas laiss6 que de 
deEvelopper beaucoup d'adresse en y substituant ainsi 
pendant quelques mois ce nouvel effet public d'une 
nature mixte, & qui seul les avait mis a portée 
d'anticiper sur des recettes douteuses. Si l'on con- 
sidère l'urgence & I'ftendue des dépenses de la 
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(7) Il parait que cette infid6lite a ẽtẽ beaucoup plus gEnerale 
que ne le pensait alors Dufresne, car dans la seance du 8 Octo- 
bre, Bailleul a attesté que—* les payeurs genëraux, trouvant 
dans ces delẽgations un moyen facile de beneticier, n'ordonnaient 
jamais de payement sans faire dessns des retenues considerables ; 
ensorte qu'un fournisseur, qui avait A recevoir 100,000 livres, 
n'en recevait quelquefois que 80,000. Cependant le payeur, 
ajouta Bailley], comptait de son cöté les 100 mille livres A la 
trẽsorerĩe. L'existence de cet abus est unc des principales 
causes de la — du trésor national,” 


1 
guerre, contre la prolongation de laquelle le Corps Lẽ- 
gislatif n' avait jamais Eleve la voix, si Von se rappelle ' 
les crẽdits immenses qu'il accordait aux Ministres 
pour faciliter ces anticipations, si on considere que, 
des le 6 Janvier, il les avait expressẽment autorisces 
A la suite d'un rapport où La Cue affirma que 
« loin d'etre impolitiques, elles etaient dicttes par une 
politique sage & bien entendue ; qu'elles mettraient 
le Ministre a meme d'imposer des loix aux fournis- 
Seurs, tandis que jusqu alors il avait ets oblige d'en 
Subir de tres dures; & que la France prouverait au 
moins qu'il est faux, ce mot de certaines gens qut 
disent, que pour faire la guerre il faut de Pargent & 
toujours de Pargent.” —51, dis-je, on considere toutes 
ces circonstances, on penzera que le Corps Lëgisla- 
tif devait plutot aux Ministres des Eloges que les 
anathemes qu'on va Tentendre tout-a-coup lancer 
contre eux, pour avoir si ingenteusement reuss1 à 
transformer en ralités une partie de ses chimèri- 
ques credits. Mais ce qui m'a surpris bien davan- 
tage, & ce qui à mes yeux surpasse toute imagina- 
tion, c'est laveuglement des fournisseurs qui osèrent 
se fier à ces nouveaux Assignats Manuscrits. Certes, 
je commence à comprendre qu'il faut avoir vẽcu 
long-tems chez les Frangais pour &aviser de faire 
des conjectures sur leur inẽpuisable credulite ;- & 
je dois convenir que M. de Calonne, qui la connais- 
sait beaucoup mieux que moi, avait eu raison de 
me demander il y a dix-huit mois, Ia source des illu- 
Slons est-elle donc tarie ? 


— 


| 
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Quoiqu F en soit, la source des illusions de Fan V, 
celle des ordonnances, fut encore plus vite ẽpuisẽe 
que ne avait ẽtẽ celle des mandats pendant Van IV; 


& Ton verra bientdt que le secours effectif qu' en 


a tirE le Gouvernement est infiniment plus faible 
qu'il ne 8'en Etait flattc. Aussi, des que la nouvelle 
Commission des dépenses en eut la preuve, & que 
le discrEdit croissant de ces ordonnances lui parut 
irrẽmẽdiable, elle crut qu'il était tems de se plain- 


dre de abus qu'on en avait fait. Elle débuta par 


ze dEchainer contre les fournisseurs enx-memes, 
qu'elle dEsigna comme d'insatiables traitans, qui 
n avaient voulu entrer en marche que les mains gar- 
nies. Elle tomba sans misëricorde sur cette Borde in- 
fame gui profitait des besoins de  Etat pour Sacharner à 


| dbvorer le plus pur sang du peuple. En un mot, elle les 


accabla de toutes les Epithetes qu'on avait distribuces, 


dix-huit mois auparavant, aux agioteurs & aux por- 


teurs d'assignats, lorsqu'il stait agi de les prẽ pa- 
rer a la grande dẽmonétisation nationale. 6 

Te ne fut qu'apres ces diatribes préliminaires, 
mais indispensables, que la Commission des finan- 
ces propos, par l organe de Gibert,—* de se mon- 
trer justes envers les porteurs de ces ordonnances, 
en les converiissant en Inscriptions à un intEret mo- 
dere.” —Apreès avoir conseillé cet acte de justice en- 


vers les ordonnances Emises, Gibert consentait a en 


laisser Emettre de nouvelles, mais en très- petit nom- 
bre, & il insistait pour ter aux Ministres, & faire 
de lẽguer aux Commissaires de la trésorerie, la pre- 
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rogative de les nEgocier eux-m&mes à Vavenir, ainsi 
que de viser les unes par preference aux autres. 

On commenga par Iexamen de ces deux derniꝭ- 

res propositions, quoiqu'elles devinssent assez oiseu- 
des si Ton sanctionnait la premiere. En effet, il 
aurait du paraitre douteux, que ni les Commissaires 
de la tresorerie, ni les Ministres pussent réussir à 
trouver beaucoup de numeraire contre de nouveſſes 
ordonnances, si l'on suspendait le payement des prẽ- 
cEdentes; ou, ce qui est pis encore, si l'on dEcres 
tait leur remboursement en inscriptions sur le Grand 
Livre, sur ce Rẽgistre National, que Dupont avait 
si bien signalé à ses collègues, des le 5 Janvier, 
en leur rappellant qu'ils ne ponvaient en prononcer 
te nom gans pleurer & gans rougir. 

Les deux dernières propositions passèrent dans le 
Conseil des Cinq-Cents, & furent rejett&es dans ce- 
lui des Anciens; mais ce fut quand on en vint à 
la premiere, que les debats s animèrent, & que les 
partisans de la guerre & du Directoire, eurent un 
avantage marque sur le parti qui voulait la paix, sans 
avoir le courage de l'avouer.—“ Vous demandes 
des ressources, dit Bailleul, & l'on vous a prẽsentẽ 
un rapport (cebn de Gibert) dont Teffet naturel est 
de les Epuiser toutes, & de vous interdire meme l'es- 
. poir d'en trouver de nouvelles. Je dEclare donc que 
Jai trouve le rapport très- inconvenant.. Je nreis de coii 
la très- grande question de savoir si vous avez le droit. 
par une loi très rẽvolutionnaire, de transformer en 
lusoriptions sur le Grand Livre les capitaux des ci- 
toyens; mais ensuite croyez- vous une telle operation 
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favorable à votre credit ? Javoue que si vous étiez 
a jour, si vous n'aviez plus besoin de fournisseurs, 
.Cavances, ni de credit, VopeEration pourrait paraitre 
moins mauvaise ; mais est-ce 1a votre position? Je 
ne crois pas que vous puissiez le soutenir. Puisque 
vous avez des besoins pour Vavenir, assurez- les par 
de bonnes operations sur le passé; autrement vous 
vous enlevez a vous-mermes les ressources qui vous 
sont nEcessaires, Je ne puis, sans en Etre effrayé, 
calculer les suites possibles de VopeEration qu'on vous 
propose: je crois fermement qu'elle est de nature à 
fermer toutes les bourses, & A faire manquer le ser- 
vice dans quelques jours d' ici.“ 

Il fut vivement secondẽ par Guillemardet & par 
Quirot.—“ Il serait derisoire, dit le premier, de 
nous faire croire, ou de nous faire espErer que la 
trẽsorerie puisse faire le service au comptant, quelles 
que soient les reductions que vous opèriez sur les 
dẽ penses extraordinaires. Reste donc le service au crô- 
dit. Mais pensez-vous de bonne foi que votre ré- 
solution une fois adoptce, il reste du credit au Gou- 
vernement? Croyez-vous qu un seul fournisseur puisse 
avoir la folie d avancer ses fonds sans avoir la certi- 
tude d en obtenir la rentree ?......, Il exigera un prix 
proportionne aux pertes & aux retards auxquels il 
expose. C'est ainsi que le Gouvernement paye tou- 
jours trois ou quatre fois plus cher que les parti- 
culiers. Si vous admettez ce projet avant de vous 
etre assdrẽs du service courant & au comptant des 
d penses extraordinaires, vous vous EXPOSEZ A ATTEter 
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zolde & la nourriture des troupes, à amener ainsi leur 
_ desorgamisation. Vous perdex enfin en un moment la 
moisson de gloire que Tous avez recoltte, Je de- 
mande Þajournement- jusqu'a ce que la Commission 
nous ait assr# que la trẽsorerie nationale est en ẽtat 
de faire le service courant de l' extraordinaire. 

Quirot, en le secondant, donna à entendre qu'il 
ne voulait plus se fier aux assertions de cette Com- 
mission.“ La paix generale n'est pas faite encore, 
$'Ecria-t-il, 51 nos armes d&pourvues de tout se dé 
bandent, le fruit de tous nos succes sera perdu, & 
nous nous trouverons dans un état pire que tous 
ceux que nous avons Eprouve jusqu'aujourd'hut . . . 
C'est notre trop de confiance pour les Commissions 
de finances qui nous a conduits od nous sommes; 
c'est ainsi que nous avons tué Vassignat, puis les 
rescriptions, puis les mandats, &c. &c.“ n 

Deconcertèe par cette sortie inattendue, la Com- 
mission n' osa pas prendre la parole; mais elle con- 
fia sa dEfense à un nouvel orateur, au dEputs De- 
bonnieres, qut᷑ entra fièrement dans la lice en pro- 
nongant la rEplique suivante.“ Ne dirait-on pas 
que notre attitude politique dẽpende de la Somme 
plus ou moins forte qui sera dans le trẽsor public ? 
(Ici commencerent les murmures)... les richesses de 
la nation, poursuivit- il, ont moins dans ce qu elle pre- 
gente que dans ce 92 'elle peut congubrir. (Ici, dit le 
Moniteur, une partie de I'As&emblee paralt &tonnte.) 
Avions-nous de rargent, quand nous avons vaincu 
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partie de I'Allemagne, & franchi les monts qui nous 
se parent de l'Italie? La waste moisson de gloire 
dont nos defenseurs sont couverts, est-elle due au 
trẽsor public? . Est- il rien d' impossible a une na- 
tion comme la nd6tre, od l'on voit avec attendrisse- 
ment, les rentiers, les fonctionnaires offrir de nom- 
breux sacrifices à la patrie ; ou, dans les hopitaux, 
& dans les prisons mEme, on est force d'admirer 
la patience de I humanite souffrante, la resignation de 
la douleur... (De nouveaux murmures interrompent, 
dit le Moniteur) (8). Voila, Républicains, des 
rẽformes qui rendent une nation redoutable, lorsque 
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(8) Je ne sais trop si I'Assembl&e stalt Etonnde de ce que 
rorateur 8'obstinait A ranger encore, comme autrefois, les con- 
tributions des vaincus parmi les premiers fonds du trẽsor public; 
on si elle murmura de ce que Debonnieres avait eu Vingratitude 
Foublier la planche feconde des assignats. Comme afin de prou- 
ver son dire, cet orateur, en appellait à la victoire de Fleurus, 
& au conquerant de la Hollande, le Général Pichegru, à 
qui vadressait rappel, se chargea de reparer cet Etrange oubli. 
It est vrai que, non moins homme d'Etat, qu habile & g6ntreux 
guerrier, il sut y puiser un nouvel argument pour montrer que 
la source des illusions etait tarie, & faire sentir la pressante nEces- 
Sits de la paix.—“ Il fut un tems, dit- il, od des ressources in6- 
puisables 8 & toujouts renalꝰsantes, permirent au Gouvernement 
de ne consulter que ses impuls ions gnẽreuses, parce qu'il pou- 
vait alors donner & promettre: mais depuis le changement du 
sie me monetaire, les ressources du tresor public se sont trou- 
veces en grande disproportion avec les obligations que Von a con- 
tiaus de coutracter sur les bases autẽrieurement Etablics, & la 
bienfaisance nationale, pour avoir Et soutenue au dela deg 
bornes prescrites par une juste & 'uage. ** rake 
nylle a raigon de 50 PRs” Ke. 
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l'on compte assez sur les citoyens un les em- 
ployer! &c.“ | 

On voit par les derniers mots de ce discours qu'2 
la vaste moisson de gloire dont se sont couvert les 
armées Franqaises, succède d&ja la patience de 
P humanits souffrante : on dEcouvre mEme qu'en ad- 
mirant la r&:gnation des Frangais à la douleur, De- 
bonnières I'indiquait au Gouvernement comme une | 
ressource redoutable, & qu'il Vinvitait à compter asSe% 
gur les citoyens pour Pemployer. | 

Revoltse de ce nouveau genre de subside auquel 
on semblait vouloir le reduire, le Directoite, qui | 
avait deja entendu quelques législateurs hazarder de | 
pareils propos, jugea avec raison que le moment | 
Etait enfin arrivẽ de leur prouver que cette ri na- 
tion touchait A son terme. Avant qu'ils eussent le 
tems de terminer ces | dEbats, il adressa aux deux. 
Conseils à la fois un Message dont il leur recom- 
manda le secret, & od il leur apprit que les enfans 
abandonnes mouraient de faim, faute de fonds pour 
payer leurs nourrices ; que les hôpitaux Etaient de- 
venus le tombeau des malades, & que les prisonniers 
Etaient à la veille de manquer de pain. Afin qu'on 
ne put point Vaccuser d'exageration, il joignit à co 
Message des pieces officielles, dont la lecture dut 
vraiment consterner les deux Conseils. La premiere 
Presentait- une table du nombre effrayant d'enfans 
qui perisaient chaque jour dans les hospices : la 
seconde Etait une déclaration des ,6conomes & des 
officiers. de santẽ 1 attestaient _ il n'y avait ce- 
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pendant point eu de cause extraordinaire de morta- 
lite, & qu'il ne fallait s en prendre qu'a ce que les 
nourrices de campagne n'ttaient point paytes depuis 
deux ans. Ces deux pieces Etaient accompagn&es 
d'une remontrance de la part du Bureau Central du 
canton de Paris, qui rëclamait a grands cris 
1, 100, 000 hv. pour les hopitaux & les prisons. Il 
y annongait que les services allaient manquer, & il 
nommait les de lais qu'il deen un veritable as- 
gassinat. 

Temoin de la vive impression que fit ce Message, 
Gibert essaya de Teffacer en ouvrant la sẽance du 
lendemain par ces mots.“ Il m' est agreable de 
vous dire que les alarmes du Directoire Etaient bien 
exager6es, & les rapports bien au dessus de la vé- 
ritẽ. . Votre Commission tail trangualle. Les secours 
donnẽs aux Etablissemens qui en ont besoin, suffi- 
ront dans ce moment, & des nẽgociations tres-mode- 
r6es ont eu lieu pour cet objet. Votre Commission 
des dEpenses va vous faire un rapport & vous #ren- 
guilliser meme sur la mortalits dont on a fait d 
br | 

Lorsqu'à la suite de cette noone anche en 
apparence non moins tranquillisante que les precẽ- 
dentes, le Conseil apprit que les secours obtenus ne 
_ 8levaient pas à la cinquième partie de la modique 
somme rëclamẽe par le Bureau Central, & que ces 
Secours suffiraient à peine pour une decade, il ne lui 
fut plus possible de se dissimuler Thorrible désor- 
ganisation od il allait exposer la Republique, s il en- 
levait aux Ministres la facultè d'Emettre de nouvel- 
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tes ordonnances. Cependant le coup fatal était 
deja ports, car on verra que la simple motion de 
surseoir au payement des anciennes, ou, ce qui re- 
vient au meme, l'aveu de l'impossibilité od l'on se 
trouvait d'y pourvoir, avait fait fuir les fournisseurs, 
& que I Administration, vraiment rẽduite des cette 
Epoque aux valeurs reelles, n'a cessẽ de crier mi- 
sere. | 

Il est tems d' informer le lecteur, que pour tran- 
quilliser pleinement ses collègues sur la perte de 
cette ressource, Gibert les avait occupẽs pendant deux 
seances entières d'un tableau très- cireonstanciẽ des 
produits du revenu ordinaire, & qu'a la peroraison 
de sa harangue il se felicita d'avoir d&montre que 
les recettes effectives & certaines $'Eleveraient infail- 
liblement a 422 millions. Pour surcroit d' exacti- 
tude, & pour redoubler la confiance des I6gislateurs, 
il alla jusqu'a leur soumettre un autre tableau des 
revenus presumés de Yan VI, qu'il &valuait à 4894 
millions, en y faisant figurer, il est vrai, par un tour 
de passe assez ingenieux, & pour 741 millions, 
une retenue de deux cinquièmes qu'il proposait sur 
les rentes perpEtuelles, de 3 dixièmes sur les rentes 
viageres, & de 1; dixième sur les pensions. 

Pour arri ver à un resultat si magnifique, il ne lui 
en coũùta que de commencer un cours de rëtracta- 
tions vraiment tres piquantes, quoiqu' aucun des de- 
putẽs Jacobins n'ait gonge à les relever. 

Le 30 May, il avait dit.“ Notre intention bien 
prononcte est de faire payer en iotalis le second 
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semestre des rentes & — pour ran V. II le 
Sera. La Commission 8'occupe des moyens d'y faire 
face.”—Le 14 Juin, il est venu proposer, au nom 
de cette meme Commission, d'y faire face par une 
retenue de 37 millions sur la totalité promise. Apres 
Tavoir present&e comme une amelioration successive 
dans le Sort des rentiers & pensionnaires ; ill assura 
que — © cette mesure était juste sous bien des 
rapports, & qu'il croyait devoir y persister avec 
la Commission.. Nous nous voyons encore 
obligéẽs, poursuivit- il modestement, de ne pas faire 
naitre de trop fortes espErances, & nous voulons 
etre AVARES de promesses flatienses, pour etre as- 
urs de remplir nos engagemens.” . 

On a vu de meme que le 26 May, à la lecture du 
Message, od le Directoire lui reprochait si juste- 
ment d'avoir fait croire qu'il y avait un * ; il 
avait enlevẽ tous les souffrages en s e criant.— Que 
veut- on? Des nouveaux impots ! Vous ne les consen- 
tirez pas; le peuple n' en peut payer davantage, & 
11 ne s'agit que de mieux employer ceux qui exis- 
tent.“ — Peu de jours apres avoir ainsi invité a la 
resistance le peuple & ses representans, & . dès que 
ceux- ci Veurent replace solidement au timon - de 
la Commission des finances (9); il monta à la 
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(9) I faut savoir que les partisans du DireQoire ayaient 
reussi à le débusquer de la précẽdente Commission, & qu'd 
Yarriv6e des nouveaux depures, il s'empressa de les en informer, 
en ze reprẽsentant Camus & lui comme victimes de leur patrio- 
lime & de leur rẽsistance.—“ Elle gena si fort, dit-il le 15 
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tribune pour leur proposer des droits d'ofroj aux 
entrees de Paris & des grandes Communes, il leur 
insinua la convenance d'Etablir quelque branche de 
revenu importante sur le tabac; il recommanda de 
s'occuper de nouveau du droit de passe, & d'aug- 
menter les droits existans sur les hypothèques. II 
reconnut qu'il serait juste d'admettre pour les frais 
de la justice civile des droits de greffe, qui pour- 
raient procurer une ressource de quelques millions. 
Il en annonga de nouveaux a lever sur la poudre a 
tirer. Enfin il proposa le rẽtablissement des rentes 
foncieres & des rede vances des domaines congeables. 
Tel est le modeste cortège des taxes additionnelles 
qu'il vint proposer aux législateurs & au peuple, 
dix-neuf jours apres avoir conjure les premiers de ne 
poini en consentir de nouvelles, après avoir informẽ 
la nation qu'elle ne pouvait en payer davantage, & 
lui avoir declare, que jamais la Commission dont il 
Etait membre, ne proposerait d autres impdts que ceux 
attuellement existans. 

C'ẽtait en grande partie sur ce superbe Echaffau- 
dage que ce financier avait bati tout ce palais de fee, 
d'od il yenait de montrer dans le lointain un revenu 
immense au Gouvernement Frangais. II est vrai 
qu'il n' avait Etendu ses riches calculs que jusqu'à 
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Juin, qu'un beau jour on cassa les deux Commissions des finan- 
ces, precicement parce que j en ttais membre... Le DireQoire, paz 
ses liaisons dans des parties de plaisir & au milieu de la chaleur 
des te pas, obtient des soutiens de ses pretentions. &. 
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lan VI; mais si Ton ne Fedt pas arrété, il les eüt 
poussẽs jusqu'a Van 2440 de la Republique Fran- 
caise, & il aurait remonts les finances, comme ha 
Plapart de ses ny en en on ira, 
ga ira. 

Cot Edifice at rien fur renversẽ en un clin d'œil 
par Thibaudeau. Sans nier aucune des dilapida- 
tions qu'on reprochait aux Ministres, ce d pute 
observa que, si le dEficit ne provenait que de pareils 
abus, il suffirait de loix sẽvères pour ramener 1'or- 
dre & V'6conomie,—® Mais, ajouta- t- il sans dẽgui- 
gement, la source de tous les abus, Vexcuse de toutes 
les dilapidations est dans Vinsuſſisance relle des re- 
oettes. Je men ferai point un crime au Gouverne- 
ment.. Si la plvpart des ressources extraordi- 
naires n ont EtE qu'6ventuelles, calculces sur des 
probabilites, estiméèes par approximation, ou sub- 
ordonnees à des loix qui n' ont point 6tE rendues ; 1 
plusieurs loix ont mis les dEpenses extraordinaires 
au rang des premieres A acquitter par le trésor pu- 
blic, il ne faut pas imputer aus hommes seuls ce qui 
est autant Ia faute des choses.....Une partie de la 
depense extraordinaire & qui tient aux suites de la 
Revolution durera pendant plusieurs années... Et 
Fon vous propose, pour Etablir VEquilibre: entre 
les recettes & les dEpenses, un ordre Eventuel, des 
reformes douteuses, des amEliorations d'esperance, 
la suppression des patentes, & la certitude que la 
dette non liquidee augmentera de beaucoup encore 
le chapitre des dẽpenses! Il est impossible que le 
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Conseil ferme les yeux sur cette situation, & qu'il 
' endorme dans une trompeuse sẽcuritẽ.“ 

Puis s'adressant à Gibert, il lui prEsenta une ob- 
servation qu'il appella capilale.— C'est que pour 
juger de la situation au vrai des finances d'un Etat, 
il ne suffit pas de donner pour argent comptant la 
valeur nominale des contributions ou leur produit 
presume-; c'est qu' enfin la recette ne se compose 
point d'espErances, fnais de ce qui entre effective- 
ment dans le trẽsor public... . Il faudrait donc, 


poursuivit-il, que les Commissions rendissent un 


compte exact, & pour ainsi dire journalier, des re- 
cettes effectives, A la place de Youtes ces brillantes 
sþtculations qui enrichissent le papier, mais qui endor- 
ment le logislateur gur le bord de Pabyme, dans leguel 
la dissolution presque generale des gervices entraine la 
Republique, La bonne foi commande imperieuse- 
ment cette marche, car lorsqu'on voit le soin avec 
lequel on continue d'exagerer les ressources, & le 
zele mal entendu avec lequel on 8'efforce de cacher 
leur insuffisance actuelle, on se demande, qui veut- 
on tromper ? Letranger I. . Il connait particulidre. 
ment notre situation, & les chiffres bien arranges & 
les phrases officieuses n'en imposent a personne.“ 

Il termina son discours par ces mots remarqua- 
bles.—“ Il viendra un MOMENT od Von pourra, od 
Ton devra parler ans aucun ménagement, de notre 
situation intẽrieure & exterieure. Nous ne de von: 
point nous exagerer les besoins, essaya de lui repli- 
quer Gibert, en balbutiant encore quelques phrases 
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bannales afin de reculer le moment _ venait de lui 
annoncer. | 

C'est ce moment redoutable que je me propose 
d'anticiper dans la suite de cet Ecrit. J'y parlerai 
zans arcun menagement de la situation intérieure de 
la France; mais ce n'est, je le declare, ni pour 
exagtrer ses besoins, ni pour deprecier ses ressources; 
c'est que je ne puis me refuser a Vespoir que ses ha- 
bitans, revenus A eux-meEmes, puiseront peut- tre 
dans ce triste recueil de faits, la grande leqon de 
moderation que leur impose des à présent envers 
les Etats neutres, Vappauvrissement sans exemple 
auquel ils ont laissé rEduire leur malheureuse pa- 
trie. | gy 
Tandis que Thibaudeau terrassait si bien Gibert 
à la tribune du Conseil des Cinq-Cents, voyons ce 
qui se passait dans celui des Anciens. 

On s attend bien que Dupont y avait pris sa part 
du dementt formel donné à ceux des législateurs 
qui avatent proclame l'existence d'un surplus consi- 
dErable, en taisant si soigneusement les 40 Messages 
qui annonqaient un deficit immense. Cet orateur 
ne manqua pas de se rẽpandre en rẽcriminations sur 
les prodigalitẽs des Ministres, dont il presenta meme 
une nouvelle liste. Il est vrai qu'il n'osa point, comme 
Gibert, leur faire un crime irrẽmissible d'avoir dé- 
tourné les fonds de Vordinaire pour les appliquer 
aux depenses extraordinaires. De quel front eùt-il 
pu en parler comme d'un attentat ou mème comme 
d'une ressource interdite, lui, qui six mois auparas 
vant, avait etalẽ cette ressource à la France comme 
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un de ses grands moyens de force? Repetons les 
propres expressions dont il s'était servi a ce sujet 
dans un écrit ad hoc (10) — M. Pitt ne peut pas 
comme nous passer ainsi les fonds de Yordinaire A 
Fextraordinaire. Toute sa puissance, tout son cré- 
dit, tout celui de la Banque tiennent a la rẽgularité 
de ses payemens. Son Gouvernement n'est pas DESs- 
POTIQUE comme un gouvernement republicain.” Le 
mot est tres-vrai, & l'idèe beaucoup plus profonde 
peut- tre que ne le croyait alors son auteur : elle 
pourrait mème servir de texte à un ouvrage tres- 
instructif pour les Frangais, & si Dupont Sen 
charge, je soupqonne qu'il ne laissera pas que d'etre 
embarrassE a accorder ce passage avec ses sermens 
de haine a la Monarchie & d'amour a la libertẽ. 

'S'ttant ainsi prive d'avance de ce grand moyen 
d'attaque, il ne lui en couta, pour en trouver d' au- 
tres, que de passer en revue les sommes immenses 
que la trésorerie avait recueillies pendant les trois 
derniers mois, durant lesquels, a Ven croire, elle 
avait eu @ 5a disposition 97 millions de recettes effec- 
tives en cus. Depuis que la Republique est orga- 
nisfe, 8 cria- t- il, on n'avait pas encore eu une si 
belle & si riche recette. ... C est au milieu de cette 
richesse très- reelle, & de nos positions militaires si 
propres a ménager les dEpenses, que l'on n'a pas 
cess d'Eprouver des embarras, que Ion a invoque 
avec amertume votre responsabilité au sujet des 
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(10) Voyez a lettre. au General Montesquioy, | 
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payemens que l'on ne faisait point, comme si vous 
n'eussiez pourvu A rien; que Fon vous a sans cesse 
entretenu de ce que Von appelle la penurie des 
finances ; & que Von a tout larsse perir de misere 
autour de vous, rentiers, employes, NY pri- 
ons! 

Pour se justifier envers ces derniers d'avoir fait 
rejetter tous les nouveaux impots proposës, Vora- 
teur eut grand soin d'ajouter: “ On voulait en- 
trainer le Corps Legislatif, par les cris des employes, 
par les larmes des indigens & des malades dEnuEs 
de secours, a decréter beaucoup d' impositions nou- 
velles qui n' eussent point am#hore les finances ni 
pourvu à aucun des besoins ur gens, puisque leur per- 
ception eut EtE lardive, & que dans la surcharge 
des autres impositions, elles auraient nui aux ren- 
trees & diminuẽ peut - tre la recette totale.“ (11) 

Enfin, comme Dupont se sentait quelques inquiẽ- 
tudes en adressant à Westminster ce tableau des 


— 
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(ii) La dernière idée est pleine de sens, & Jaurpl occasion 
dy revenir pour la développer; car avant de dcerct beaucoup 
d'impositions nouvelles, sans deute i} eùt convenu d'examiner 
prealablement si, quelle que soit la forme sous laquelle on les 
deEguise ou les decrete, le peuple Frangais peut se priver dune 
plus grande partie de son Superflu que celle qu'exigent deja de lui 
les decrets actuels. 

Mais admirez la logique de ce financier, qui cemblait be de- 
fer de cet argument, & qui, dans la détresse od se trouve le 
tresor public, exhortait A ne point deEcreter d impositions nou- 


velles, parce que la 1 N en serait Rauer * * les be · 
wins sont urgens / 
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besoins urgens de la Republique, & de la detresse de 
ses employes qu elle avait laissł perir de misère; il ne 
negligea pas d'en offrir le correctif en ces mots ;— 
Si, dans les conferences qui vont se tenir pour 
la paix, les ennemis de la Republique portaient de 
la mauvaise foi, il faut leur montrer sans illusion à 
quel point la France est inepuisable, & quien ralliant 
dans notre patrie les tetes, les cœurs, les efforts du 
genie, & les moyens qui nous restent, NOUS POUR- 
RIONS ENCORE SUBJUGUER LE MONDE.” 

Cest 'prEcisement quinze jours apres cette mo- 
deste menace, que le Directoire jugea que le mo- 
ment Etait venu de feliciter les Frangais de ce que 
le tems des exagerations ëtait passé. (12) 

Cependant le Conseil des Anciens s'<tait trouvs 
fort empeche à prononcer entre les besoins pressans 
du Directoire, & la proposition de le priver de la 
ressource des ordonnances. Il prit une espèce de 
milieu. Malgré le discours probant de Dupont, 
il rejetta le projet de Gibert a Vunanimite, moins 
deux voix; mais il trouva juste en mEme tems d'E- 
tever aux honneurs de la presidence celui qui 
venait de s'en faire le dEfenseur. 

II fallut cependant y revenir bientdt apres, & ce 
fut m#me sur les instances du Directoire qui chan- 
gea tout à coup Cavis, lorsqu'il se trouva rEduit A 
ne ee plus ni ACE de nouvelles amen 
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(12) Voyez le discours a 'Precident du Directoire le 14 Juil- 
let, à la commbmoration de la prise de la Bastille. 1 
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(- 188. } 
ni acquitter les anciennes; c'est alors qu'il fut ar- 
retẽ qu'elles seraient toutes rapportees à la trẽsorerie 
de Paris, pour en faire une liquidation rigoureuse 
avant de les convertir en inscriptions sur le grand 
livre. En vain Laussat essaya-t-il de s'y opposer, 
le 30 Juillet, en rappellant, — “ que lorsque les 
fournisseurs avaient requ ces ordonnances, leurs 
creances avaient EtE liquidees, & que c'ẽtaĩit de 
argent effectif qu'on avait promis de leur don- 


ner.“ — Le Moniteur nous apprend qu'il fut inter- 


rompu par des murmmres, & la nouvelle liquidation, 
c' est-à-dire, la bangueroute des anciennes ordon- 
nances fut decrẽtèe. Ce qui est digne de remarque, 
c'est qu'elle fut embrass&e comme le meilleur moyen 
d'assurer le credit des nouvelles ordonnances, qu'on 
se promettait de n'Emettre A Vavenir qu' avec des 
mesures qui en mettraient le payement au dessus de 
tous doutes. 1 GT. 

Au surplus, je ne saurais trop le rEpeter : c'ẽtait 
une veritable moquerie que d'afftecter ainsi de lais- 
ser la ressource des anticipat:ons. au Directorre ;, 
puisqu'il se trouvait deja cernẽ dans le dEfile que 
Leclerc avait annonce A Gibert, en Vinterpellant ery 
ces mots le 19 Juin.— © A quels imbecilles fera-t-on 
croire que les faiseurs daffaires aillent precipiter de 
nouveaux marches, à Vinstaut od Von Cloigne le 
payement de ceux qui ont Etc faits jusquꝰà ce jour?“ 

Certes, les faiseprs d'affaires n'avaient pas Etc 
assez imbecilles que d'attendre cet avis pour battre 
en retraite. Du moment meme od la Commission 
eut propos6 la dẽmonẽtisation des ordonnances Emi- 
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ses, il ne fut plus question de leur en presenter, A 
moins qu'elles ne fussent à vue, c'est-a-dire, que des 
Youvyerture de ces débats, le Directoire $'Etait trouvẽ 
soudainement rEduit a ne plus faire de marches 
qu'au comptant. Dans cet état de choses, il n'a- 
vait point hésité à prendre sur lui la banqueroute 
dont le Conseil des Anciens craignait que les por- 
teurs d' ordonnances ne leur reprochassent Vodj- 
eux; & le Ministre des finances avait anticipé le 
decret qu'on vient de voir, en suspendant de son 
chef le payement de 38 millions sur les ordon- 
nances dElivrees. En annongant aux deux Conseils 
que cetie Somme pouvait, 1USQU'A UN CERTAIN 
PUINT, #tre consideree comme si elle n'avait pas ett 
erdonnancee ; le Directoire ajouta qu'il avait pk» 
eib gu Savenir aucune urdonnance ne serait deli- 
vree que gur des fonds disponibles. Decision, qui 
Signifiait qu'il Etait aux derniers termes de son CrE- 
dit, & qu'il fallait dEcidEment renoncer à trouver de 
nouvelles dupes. 

C'est alors qu'il se crut permis de rẽpẽter pour la 
41 fois aux législateurs, que 1'#at penible des finan- 
ces empirait à chaque instant, que toutes les parties 
du service ttaient en s0uffrance, & qu'elles allaient 
manguer à la fois Sous peu de jours, SU n'y etait ap- 
ports un prompt rem?de. 

Tel fut le debut d'un nouveau Message de d- 
tresse qu'il leur adressa le 25 Juillet. Pour leur 
demontrer, disait-il, ces tristes vérités, il prit sur 
lui de leur faire passer Vinventaire de la tresorerie. 
Jamais d<monstration ne dit paraitre plus complete, 
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surtout A ceux qui n'avaient cess6 de $'extasier sur 


ses riches & belles recettes. Le tresor ne poss6dait 
pour le service des dix jours suivans que 234,000 liv. 
lesquelles devaient faire faire & des objets urgens, dont 
le e estimait la dEpense à dix millions. Il 


| ajoutait——* qu'ayant demandẽ aux Commissaires de 


la trEsorerie de tacher de procurer 500,000 liv. par 
nEgociation, ils lui avaient rẽpondu qu'ils &taient 


dans I impossibilité de procurer cette comme. 


Et afin que ni Dupont ni Gibert ne vinssent plus 
lui opposer Eternellement les belles & riches recettes 
de la trésorerie, il observa à tous ces visionnaires, 
que si Jon avait presente des calculs plus forts en ap- 
parente que les Siens ; C est qu'on montrait des valeurs 


nominales. Il expliquait comment la moitié des re- 


cettes si vantẽ es, consistait en remises aux contribua- 
bles à raison de surcharges, en bons de rEquisitions 
qui ne sont pour lui que des valeurs mortes, ou en 
cottes nationales que jexpliquerai dans la suite, & 
qui sont une contribution fonciere que le tresor 
public se paye A lui-mëme. 

Le Direcoire terminait ce terrible exposẽ en . 
sant, —“ qu'il Etait de son devoir de declarer qu'on 
Etait parvenu au point de crise qu'il annongait depuis 


long- tems, & qu'il avait retard# par tous les moyens 


dont il avait pu faire usage. Il informait les légis- 
lateurs que, s'ils n'autorisaient pas des secours provi- 
toirel, le service de la decade prochaine deviendrait 
impossible, la fourniture du pain des prisonniers 
manquerait, & que le service des hopitaux serait 
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exposẽ au meme danger. Il leur disait enſin que 
c'Etait A eux qu'il appartenait de faire trouver des 
moyens disponibles, & qu'il ne lui en restait plus. — 
Le Directoire ne craint point, ajoutait-il, de faire 
connaltre la situation de la fortune publique parce 
qu'il a la conviclion, qu'il est possible de la relever 
d'une maniere qui ranime la confiance des bons 
citoyens, desespère ses ennemis intérieurs, tonne 
ceux du dehors, & fasse enfin connaitre que la Rëvo- 
lution n'a pas tt faite en France pour arriver a Peat 
de detresse qu on y &prouve, &c. &c.“ 

Je ne savais pas que personne ait jamais dit, que la 
Revolution eũt EtE faite pour arriver à cet lat de 
detresse; je croyais que c'ẽtait, tout au contraire, 
en promettant au peuple de combler le deficit, que 
ses Chefs avaient rèussi a le mettre en mouvement; 
& je me rappelle meme qu' afin de rencherir sur 
cette promesse, Brissot l'entraina bientot apres A la 
guerre, en attestant qu'il Ia fallait a la France pour 
retablir ses finances & son crèdit (13). 

Quoiqu'il en soit, l'on doit comprendre par la 
teneur de ce dernier Message que la querelle s' en- 
venime de plus en plus, & qu'une grande crise se 
prepare. En effet, les EvEnemens vont se presser 
avec une telle rapidite, que je crois devoir en sus- 
pendre ici la marche pour m'arreter aux reproches 
que les deux partis se rejettaient l'un sur Tautre, 
Tadministration, en imputant aux Conseils de la 
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(13) 29 Decembre 1791, | 
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laisser sans moyens, pour pourvoir aux salaires des 
fonctionnaires publics & aux besoins des hopitaux ; 


Jes Conseils, en lui reprochant d'avoir dilapids ou 
de tourné les sommes immenses qu'elle avait reques 
pour y faire face, Je ne saurais poursuivre I his- 


toire de ce grand proces, sans traiter sẽparẽment & 
à fond ees deux principaux chefs d'accusation, 
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DapRkks ce qu'on a vu de la dẽtresse des fonction- 
naires publics pendant Vannee 1796, on a du penser 
qu'elle Etait parvenue à son comble, & que le Di- 
rectoire irait au devant de la paix, afin de pou- 
voir leur procurer quelques soulagemens. On se 
rappelle qu'ils avaient suspendu leurs rëclamations 
lorsqu'il leur annonga des mandats, & qu'elles re- 
commencerent de nouveau des qu'en recevant ce 
papier, ils le virent frappe d'un discr&dit de go 
pour cent. Qu'eat-ce été s'ils avaient pu s0upgon- 
ner que le Gouvernement ne s'ẽtait tant hate de leur 
accorder ce faible secours que pour faire jouer en 
secret à la baisse des mandats ! 
Le tribunal de la Seine dont Pun des membres 
Etait mort de faim, fut le premier qui revint A la 
charge. Des le mois de Novembre 1796, son Pre- 
sident Ecrivit directement a celui des Cinq-Cents, 
pour lui annoncer—* qu'il ctait pres de sa dEsorga- 
nisation, ses membres ne touchant aucun traite- 
ment; & que le Greffier, auquel des avances con- 
- s8idcrables n'ttaient pas remboursées, était sur le 
point de donner sa démission.“ 
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Plusieurs tribunaux, & entr'autfes ceux des Ar- 
dennes, ayant fait la meme menace ; c'est alors que 
pour les empecher d'abandonner leur poste, on 
decrẽta que“ les administrateurs, les fonction- 
naires publics & leurs employẽs recevraient dorẽna- 
vant la totalité de leurs traitemens en numèraire, 
comme les premiers fonctionnuires de la Republique.” 

Ce deEcret inespere obtint la sanction des Anciens 
2 la suite d'un rapport de Johannot qui ne contenait, 
je crois, que ces trois lignes.—“ Pour diminuer le 
nombre effrayant des employs, il faut exiger de 
ceux qui restent de l'assiduitéè; pour exiger de Tas- 
siduité, de la moralite, pour Ecarter la corruption, 
il faut payer ceux qui travaillent, assez pour qu'ils 
puissent vivre.“ Lacuëe hazarda la seule rEponse 
qu'on put y faire. La voici.—“ Japplaudis à ce 
qu'on paye en totalité les employcs dans les diverses 
administrations; mais l'armée est-elle payèe en en- 
tier de sa solde, & ne craignez- vous pas qu'elle vous 
accuse de partialité?“ 

Si Johannot ne se laissa point déconcerter par 
cette question embarrassante, c'est qu'il avait en rẽ- 
serve un autre argument vraiment irréfutable.— 
« Pour faire sentir la n&cessits de payer en en- 
tier les fonctionnaires publics, repliqua-t-1I, je ne 
citerai qu un fait. On a demands aux départemens 
des tableaux pour dresser VEtat gfneral des finances 
que vous avez ordonne, Et bien! 73 departe- 
mens 'n'ont pas fourni ces tableaux, parce que n'ayant 
point d argent pour payer leurs employes, ils n'ont pu 
les frire dreser. On se plaint d'un autre cotẽ que 
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la corruption fait des progres effrayans. La raison 
est simple, c'est que personne n'est pay. 

Le fait que cita ici Johannot, est d'autant plus 
instructif qu'il dẽmontre que pour lever des finan- 
ces, il faut des finances. C'est une vëritẽ que Barbs 
a fortement exprim&e, en disant “ qu'une nation 
ne doit compter que sur elle-meme ; qu'elle a be- 
soin de richesses pour le maintien de sa puissance; 
& que rEciproquement sa puissance assure & con- 
serve sa richesse. —Il n'y a pas jusqu'a Ramel lui- 
meme, qui, dans l'un de ses intervalles de raison, 
wait reconnu avec les dẽputẽs du commerce, que les 
richesses de la tresorerie sont tout à la fois Peffet & 
la cause de la prosperite publique. 

Le dEcret passa, comme je Vai deja dit dans Pun 
des chapitres prẽcẽdens; mais la joie qu'il causa aux 
fonctionnaires ne fut pas de. longue dure, car ils 
ne tarderent pas a le voir virtuellement re voquẽ par 
un autre qui mettait en rẽquisition toutes les ren- 
trẽes de la trẽsorerie pour le service de la guerre. 

Si les IEgislateurs trouvèrent moyen de s'arranger 
avec le Directoire, pour soustraire leurs indemnités 
a la sEveEritE de ce nouveau dEcret, il n'en fut pas de 
meme des autres fonctionnaires qui recommence- 
rent A assaillir le Gouvernement & le Corps Légis- 
latif de leurs rEclamations & de la menace de donner 
leur demission. 

Afin de les disposer à prendre patience sur leurs 
appointemens courans, le conseil des Cinq-Cents les 
amusa quelque tems, en devisant sur les moyens de 
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faire payer leurs arrErages, & il adopta meme une 
resolution A ce sujet: mais ce pretendu payement 
EarreErages efit été si illusoire, que tel ſonction- 
naire A qui il Etait du 3,000 liv. se serait trouvE ac- 
quittE avec un Ecu de six francs. Ce na jamais eti 
dans intention du lgislateur, did Girod, en deve» 
loppant l'illusion ou le dol d'un pareil payement. 
Les Anciens en convinrent, & d&clarerent qu'i/s 
xe pouvatent Þ approwuer. 

Quelqu'un ayant mis alors en avant Videe de 
payer les fonctionnaires en Bons; cet expEdient fut 
EcartE par Hermann. Il vaut mieux les faire atten- 
dre encore quelque tems que de les payer en valeurs 
illusoires, dit-il le 24 Avril. Que feront-ils en effet 
de ces Bons? La plipart dentr'eux, lui rEpliqua 
Camus, aimeront mieux, gquoiqu on en dise, recevoir 
des Bons de la tresorerie que d'attendre plus long- 
tems.” —Le Conseil des Cinq-Cents n'en jugea pas 
de mEme : mais tandis qu'il ajournait ainsi leur 
payement par pur esprit de justice & seulement pour 
quelque tems encore, il se vit force malgre lui de 
faire payer en entier les percepteurs des impòôts, & 
en particulier les 12,307 preposEs aux douanes qui 
ne consentaient à continuer leurs fonctions qu' au- 
tant qu'on les autoriserait A prelever leur solde sur 
leurs recettes. Cette faveur était indispensable, puis- 
qu'il fallait, ou fournir à leur subsistance, ou fer- 
mer les yeux sur la contrebande à laquelle ils s'as- 
sociaient, & qui tarissait absolument la source des 
revenus qu'on avait espere des douanes. L'excep- 
uon qu'on prononca en leur faveur parut nẽanmoins 
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un privil8ge dangereux à Mayceuvre, qui se r6- 
eria sur ce que les agens fiscaux ttaient, demblte & 
gans avoir fait aucun Service, Pobjet de la — 
la plus signalce, 

Ce qu'il y a de remarquable, c'est que malgre 
cette munificence Signalte, un relachement universel 
$'1ntroduisit dans plusieurs dẽpartemens du recou- 
vrement des impòts. Pour aller au devant des 
plaintes qu'il redoutait sur ce point, le Ministre des 
finances dicta au Directoire un Message qui dẽnon- 
gait ce désordre general, auquel, à Ventendre, tus 
ges efforts ne pouvaient remedier (1). Il en prit fort 
adroitement occasion pour faire proposer par Thi- 
bault de creer une espece d' tat major, compose 
d' inspecteurs gentraux qui donneraient une impul- 
sion commune à tous les percepteurs subalternes. A 
en croire Thibault, cet ẽtablissement devait procurer 
une Economie considerable ; mais il trouva des con- 
tradicteurs qui prẽtendirent qu'il couterait une dE- 


(1) C'est dans ce Message, en date du 5 Avril, que le Di- 
reQoire representait le Ministre des finances comme reduit à 
n etre, en quelque sorte, que le temoin de ce decordre.—"* Cet exposs 
trop fidelle, ajoutait-il, est puisé dans Vexperience de tous les 
jours, Vainement le Ministre maltiplie les lettres, les instruc- 
tions; ses lettres sont sans effet, ses instructions inexécutées, 
les résultats qu'il obtient incomplets. 56 mille roles restent en- 
core a former, On ne peut parrenir au juste a connaitre, ni ce 
qui est acquitt6, nj ce qui est du au trẽsor public. En un mot, 
toutes les mesures Echouent, & les contribuables se confirment cba - 
gue jour dans la fatale babitude de ne plus payer,” 
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pense additionnelle de 3,750,000 .liv. Dumolard 
dEmela fort bien d ailleurs, que toute cette manceu- 
vre de Ramel, n'<tait qu'un pretexte pour augmen- 
ter le nombre des creatures ministérielles; & il s'at- 
tacha a prouver que I'fconome consistait & Supprimer 
les employes inutiles, & d payer bien: les travaillans. 
Cette legon fut le seul fruit que le Ministre des fi- 

nances recuelllit de sa proposition (2). 
Témoins de tous ces vains débats, la plupart des 
autres fonctionnaires, & surtout les Administrateurs 
| & les Juges, comprirent qu'il ne leur restait qu'à 


AK. 


— 


(2) Elle a ẽté reprise & adoptée par les Cinq-Cents, d'abord 
apres la deportation de Dumolard & de son parti. Les frais de 
cette nouvelle agence ont été fix&s à la somme de 2 millions 
200 mille francs, & le traitement des inspeReurs a 4,000 francs. 
C'est Monnot qui a remplace Thibault A la tribune des Cing- 
Cents, & y a remporté cette victoĩre. Pour faire sentir la 
nécessitẽ d' envoyer dans chaque dẽpartement, un homme a ta- 
lent & routine dans la partie, un agent eclaire qui surveilleratt les re- 
cettes, & ordonnerait les payemens, il a denonce les payeurs actuels 
comme Etant des agents de I'ancienne finance, ou d'un civisme fort 
<quivogue, Sur cette denonciation, le Conseil des Cinq-Cents 
arrèté de leur donner pour surveillans un controleur actif qui vé- 
rifiera leurs caisses toutes les fois qu'il J erigera. Lẽtablissement 
de ces ſiuecures S explique par un article du Moniteur, du 2 Dé- 
cembre, qui annonce que 42 ci-· devant membres de la Convention 
ont etè nommes à des places d Inspetteurs de contributions directes, II 
ne les nomme point; mais je suis bien trompé si Thibault 
n'ttait pas du nombre; & je laisse A penser quel doit avoir été 
leur d6sappointement, lorsque le Conseil des Anciens a refusẽ de 
sanctionuer cette nouvelle depense, Le Ministre Ramel avait 
nomms aux places avant qu'elles fussent creces ! 
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ajourner leurs rẽclamations jusqu'aux nouvelles 
Elections. Et si jusques-là ils laissèrent percer 
encore quelques importunitès, c'est que ces Magis- 
trats du peuple ẽtaient vivement blessẽs du luxe 
que venatent deployer dans leurs départemens, 
les Commisaires du Pouvoir Exécutif, tous lar- 
gement & rẽgulièrement pays. Dumolard n' avait 
pas meme tarde si long- tems a se rendre sur ce point 
Yorgane de leurs justes plaintes, en ces mots :— Le 
civisme des Administrateurs peut difficilement faire 
taire la voix du besoin. Est-ce lorsque cette voix 
se fait entendre que vous souffrirez que Von place 
A c0te des Elus du Peuple reduits au plus strict nẽ- 
cessaire, des Elus du Gouvernement cherement 
pays ?” 
 Quoiqu'on ne Veit point Ecouts, il fallut cepen- 
dant rEpondre à ceux de ses nouveaux collegues, 
qui, des leur arrivẽe, prirent en mains la cause des 
fonctionnaires Elus par la nation. On a d&ja vu 
que le Directoire leur rẽpliqua, en citant la dEtresse 
générale de tous ses employes dans les bureaux de 
Paris; & il faut convenir qu'il Etait en effet bien 
plus instant de secourir cette dernière classe, puis- 
que ses salaires ẽtaient son unique moyen d' exis- 
tence. Ce qui la dèsolait le plus, c'ẽtait de voir 
qu'elle ne pouvait point obtenir d'arrerages de ses 
chefs, tandis que chaque decade, & sous ses yeux, 
ceux- ci se payaient rẽgulièrement de leurs propres 
mains; ce qui n'empechait pas que Ramel ne reEpe- 
tat toujours à ses commis qu'il Etait sans moyens 
pour les satisfaire. Révoltés de ses refus, ils s'en 


. 
— — — 2 = __ 
, 8 — I} Dil AS — —— _— - * 
- — — — —— - 
— —— — — 
* L . 
. * = . k 44 » Ad 
« — nt 
N » = 


— 22 4 


— 5 


2 


a - 
— — 


— — . mi ̃ Aw —˙²˙ wÜÄ ͤͤʃuſ— ES 33 
9 bl + "# 2 * in - - SETS — 


— — 
W T 'v 


S 


— 


— 


—— Pg 


— — 
— —ũ—3 ——.ʒñ́ũIr. — 2 
Pr 5 
* . * 


—— 


— 


- — — — — — 
2 —̃ — ————— — . A ng 
PLES — 


= ˖˙² — — 
-- _— 
ky 


— — 
* 


w — 
= : > 
— 4 


- R k et es . at. i. 
EEE I ad 7 > — x7 ET ERIC 


— — 


c \ 


( 150 ) 


vengèrent par un tour sanglant, que. je tiens d'une 


personne digne de foi. Ce Ministre exp&die jour- 
nellement une immensitẽ de dEpeches qui commen- 
cent par la formule ordinaire: Le Ministre des Fi- 
nances... Un beau jour il lui en firent signer & ex- 
pEdier un certain nombre, od ils avaient substituE 


cette formule- ci, Le Ministre sans Finances. Il fut la 


dupe de Vespieglerie ; mais il ne put guere tarder A 


en Etre informé. On assure que dans sa premiere in- 


dignation il voulait poursuivre les coupables, comme 
ayant viole & dEcouvert le Secret de Etat, & que 
tant ensuite radouci, il crut les punir zuffisam- 


ment en leur donnant leur conge. 


Je presume qu'ils durent sen consoler prompte- 
ment, en apprenant le sort de ceux auxquels il con- 
fera leurs places; car je trouve dans le Moniteur du 
12 Juin, une pẽtition de ces derniers, od ils annoncent 
que plusieurs d enir eus denuts de ressources 8E 


$ONT DONNKES LA MORT. Dans celui du 30 Juin, 


Jen trouve une autre, oh ils se bornent a demander 
au moins la certitude de n'ttre pas erpulses de leurs 
habitations, faule de pouvoir payer leurs loyers. 

Cest à la lecture de cette pièce que Debonniè- 
res proposa à ses collegues de faire le sacrifice d unt 
grande partie de leur traitement pour venir au ge- 
cours de ces malheureus employes. 

Tot ou tard il faudra revenir A cette motion, quoi- 
qu'on se soit empressé de V'Etouffer, en passant a 
Pordre du jour. Pour mieux y russir, on eut grand 
soin d' entamer en meme tems un cours de plaintes 
tur le nombre, Tincapacité & la paresse des commis 
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de tous les bureaux, dont la journde, dirent leurs 
censeurs, n'est que de deux ou trois heures seulement, 
Ce fut surtout la foule des employes du Ministre 
La Croix, que la Commission des finances attaqua 
avec le plus de chaleur. Ce Ministre stant hazards 
à lui Ecrire qu'il aut n&cessairement supplter par le 


nombre, au z#le & a Padroite qu'on obtiendrait de 


moins de commis 4quitablement salarits ; le Rap- 
porteur Barb cita cette phrase & la suivante, pour 
$'en plaindre, en ces mots: Nous espërons que ce 
gera pour la dernizre fois qu'on aura dit aux reprẽ- 
sentans du peuple Frangais, que le talent & le patrio- 
tisme cle vent quelques hommes au dessus de Pintertt 
ptcuniaire, mais que ceux- lu forment Pexception 2 la 
r2gle generale.” 

Certes, si le Ministre La Croix a eu le courage 
de donner cet avis aux Représentans du peuple 
Frangais, je commence A m'expliquer sa disgrace, & 
à avoir une idée plus favorable de sa judiciaire. 
Qu'ils me permettent de les assurer ici que ce n'est 
point pour la derniere fois qu'on leur tiendra ce lan- 

gage. (3) Ce n'est pas meme la premiere, car je me 


ä —— — 


(3) Un mois après que Barbe ent dénoncé cette phrase, 
Lafond Ladebat se hazard? da A la rEptter, & y donna de 
nouveaux developpemens.—* Si le traitement des officiers est 
inferieur au salaire que peut procurer une industrie honn&te, 
dit-il, le Gouvernement n'aura bientot plus, gue hommes inca+ 
pables, inappliques, degotites, & aupres desquels pourrait r&us- 
sir intrigue, qui veille sans cesse aux portes des bureaux pour 
Epiep le moment de corrompre.” 
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rappelle que Boissy-d'Anglas leur avait dit, il y a 
trente mois: Peu d hommes instruits & bien payés, 


2 * 


— 
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Et ce n'ctait pas seulement aux portes des bureaux ; c'Etait 
aussi aux portes des prisons; car dans le m&me tems, un Ecrivain 
nommé Limodin, deEnongait à la police qu'il Ay avait point de 
eoncierge qui, pour G francs, ne favorisdt Ic vasion d un detenu, 

Lors meme qu'on supposerait quelqu'exageration dans ce 
fait, il est Evident que les progres du brigandage en France, 
tiennent-par dessus tout à la pEnurie des finances. C'est cette 
pënurie qui empeche le Gouvernement, soit d'entretenir une 


Maréchausse assez nombreuse pour arrèter les brigands, soit de 


salarier les gardiens des prisons suffisamment pour ve pas les 
reduire A la ressource de vendre A prix d'argent I'evasion des 
detenus que cette Marcchauss&e leur livre. A | 
Le DireQoire vient d'en faire Taveu dans son Message du 6 
Decembre, od il dit, que dest pour ainsi dire avec les debris de 
leurs premiers fers, que ces brigands reforgent les instrumens de leurs 
nom weuur crimes, Il ajoute—* qu'il y a A peine dans toute le- 
tendue de la Republique, trois mille gendarmes de montés; 
qu'ils ne suffiraient pas meme dans des tems tranquilles A faire 
le service strictement indispensable, & qu'à plus forte raison 
ne peuvent · ils pas y suffire aujourdhui que les circonstances exi- 
gent un service extraordinaire, &c.” 
Quand on a pris ce Message en consideration, Gauthier Va ap- 
puyẽ par un fait presqu incroyable.—“ Le Directoire vous an- 
nonce, dit-il, que les criminels s echappent du lieu de deten- 


tion; en voici un exemple. Dans le d&partement du Calvados, 


un brigand est condamnẽ à 20 ans de fers. En entendant pro- 


noncer son jugement, il se mit A rire. Citoyen Président, dit- il, 


an revoir. Si vous passes aux fers tout le tems que je ny passcrai 
pas, vons y resterez plus long- tems que moi, De tels faits, ajouta 
Gauthier, prouvent Evidemment Vinsuffizance de la peine de 
fers. Celle de mort est indispensable.“ 


Voila 
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 offrent plus de travail que la multitude ignorante & 
orgueilleuse. | 

Cest en entendant les plus Eclair6s de leur corps 
revenir sans cesse à la charge pour leur donner cet 
avis, qu'ils se mirent à la recherche des meilleures 
loix organiques qu'on pourrait faire, pour assurer le 
payement régulier des employes, & pour arroser 
tgalement tous les services. Si Josais leur citer 
Vexemple d'une Monarchie, & Vautorite d'un Aris- 
tocrate, je les inviterais a se faire traduire le Bill de 
M. Burke, qui astreint le Chancelier de IEchiquier 
& les Commissaires de la trEsorerie Anglaise, à ne 
toucher leurs propres appointemens, qu'apres avoir 
pays tous ceux de la liste civile; en sorte que des 
qub elle est en retard, ce qui arrive toujours en tems 
de guerre, on sait du moins que les Ministres en 
souffrent les premiers, & ce sentiment fait qu'on 
prend plus volontiers patience. Voila, ce me sem- 
ble, ce qu'on peut appeller un règlement vraiment 
organique ; il me parait meme un peu plus republi- 
cain que celui de la trEsorerie Frangaise, qui a ima- 
giné de mettre le payement des petits salaires à la 
queue des grands; ceux des Ministres en première 
ligne, & ceux de leurs commis & desJuges en derniere. 

Quant aux administrateurs de provinces, & aux 
juges de paix; peut-ètre n'y a-t-il aucun autre 


Voila done la detresse des finances qui rend iudispensab/e den · 
voyer à Ja mort les criminels, pour prevenir qu'ils waché- 
tent leur Evasion des prisons, dont IEtat ne peut plus payer 
les gardiens ! 
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moyen organique que de décrẽter; comme en An- 
gleterre, qu' ils n'auront point d'appointemens. Je 
ne sais qui a juge A propos de me decorer du titre 
de Cassandre de la France. Certes, je cherche si 
peu à noircir ici le tableau de son avenir, que j envi- 
sage comme étant du plus heureux presage pour 
elle, ce qu'on n'a cesse de peindre comme celui de 


sa ruine ; j'entends la rEsignation & les souffrances 


prolong&es des juges, & des administrateurs pro- 
vinciaux. Puisque le plus grand nombre d'entr'eux 
consentaient A rester à leur poste, (4) il est Evident 


que cꝰ'ẽtaient des proprictaires assez aisés pour faire 


le sacrifice de leurs Emolumens, & qu'ils en Etaient 
venus à comprendre que le salut des proprictes tient 
a ce que les Frangais, qui ont quelque chose à per- 


dre, ne laissent désorganiser, ni l' administration, ni 


les tribunaux, ni la police, L'anarchie des finances 
avait du moins amenè Jes proprictaires à se bien pë- 
nẽtrer de ce grand principe social. Les exces aux» 


— — * — A. 
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() Je dis le plus grand nombre, car il y en ent beaucoup que 


le besoin forga 2 resigner leurs fonctions, & qu'on ne put rem- 
placer que par des hommes qui mettent ouvertement la justice 
A Vencan, Ce dernier fait est constaté par le Message, od le. 
Directoire lui · meme accusa les juges de se desbonorer en 58 vendant 
a T intrigue. Le premier est consigné dans le rapport de Barbe, 
od il dit! Plusieurs des dispensateurs de la justice ont 616 
reduits par le besoin à donner leur dEmission..,, Il en est ré- 
8ultE une dẽsorganisation presque absolue dans plusieurs tri- 
bunaux, & les choix du peuple ont EtE frustrẽs. Ceux qui Etaient 
appellEs A les remplacer refusaient par les mEmes motifs, & l'on a 
vn dans quelques departemens le cours de la justice suspendu.“ 


( 175 ) 

quels ne tarderont pas à se livrer les nouveaux admi- 
nistrateurs que le Directoire vient de substituer 
aux anciens depuis le 18 Fructidor, acheveront de 
convainere le peuple combien il lui importe d'avoir 
des Magistrats qui le servent gratuitement. II les 
rappellera a Tune des premieres reactions, & c'est 
alors surtout qu'il les environnera de respect, de 
soumission & de confiance. C'est alors aussi que la 
carrière des premiers emplois se trouvera naturelle- 
ment fermẽe aux hommes dẽpourvus de fortune & 
d' education, & ce sera un grand pas de fait vers 
Tetablissement d'une Constitution representative & 
d'un Gouvernement économique. | 

Je n'ai parlé jusqu'ici que des 50 mille fonction- 
naires publics que la Constitution a erẽẽs, & qui 
n' ayant pour la plupart rien regu depuis que les man- 
dats ont été épuisés, (5) entrent, A ce que je crois, 
pour environ le tiers des 800 millions de dépenses 
contract&es & arrièrẽes pendant lan V. Que n'ai-je 
achevẽ ce que j ai A dire sur ce sujet, & quelle hor- 
rible tache me reste a remplir pour terminer ce ta- 
bleau ! Mais comment garder le silence sur plus de 


— 


2 


(5) Il faut toujours en excepter les membres des deux Con- 
teils, le Directoire, ses Ministres & ses Commissaires en chef, qui 
ont EtE tres-rEgulierement paycs. 

Il faut en excepter aussi les administrateurs & les jages do 
plusieurs dEpartemens od l'on a acquitte, si non la contribution 
toncière, du moins les Sous additionnels, sut lesquels les Elus du 
peuple ont eu grand soin de mettre la main pour faire face aux 
depenses departementales, c'est-a-dire, pour se payer de leurs 
salaires. 
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( 176 ) 

cent mille autres fonctionnaires publics, auxquels il 
est du une dette encore plus ancienne & toute autre- 
ment sacrèe]! Je parle des nourrices des campagnes 
chargees par l' Etat de prendre soin des enfans aban- 
données. Le léger salaire qui leur avait été promis 
a EtE dEyore, comme tous les autres, par la guerre, & 
pour la guerre; pour cette terrible privilegite, comme 
Fa si bien nommẽe Dupont. Le Rapporteur Barbe 
nous a appris que 1580 nourrices du seul bopital 
des enfans trouvès de Metz attendent leurs TO 
depuis quatorze mois. 

. S'il en est ainsi du seul hopital dont on ait pu- 
þlis le rẽgistre original; (6) quelle ne doit pas tre 


* _— 


(6) Voici cette piece datẽe du 13 Mars 1797, & intitulée: 
Extrait des deliberations des bospices civils de la Commune de Mets. 

« Considerant qu'il est encore dũ aux nourrices, pour deux 
trimestres Echus & pour le courant, 84, 668 livres; qu'affeQer le 
payement des mois de nourrices des enfans naturels de la patrie 
sur le superfiu d'une caigse qui n'a pas Ie necessaire, c'est les livrer 
A une mort certaine, puisque leurs nourrices n'etant pas payces 
depuis quatorze mois, ne veulent plus ni les conserver, ni en 
prendre d'autres, & que tous ceuæ que Ton expose ou que l'on 


| rapporte A Vhopital q meurent de faim dans la decade, malgre les 


peines que l'on emploie pour les nourrir artificiellement,” 

«© Considerant enſin que sur 263 enfans nouveaux n6s, regus 
depuis le ler Vendemiaire an IV, (23 Septembre 1796) 234 sont 
morts de cette maniere dans le seul hopital Saint-Nicolas, que 
les 39 survivans, frappés dans le principe de leur existence, ne 
tarderont pas à les suivre; qu'il en sera de meme de ceuæ qu'on regoit 
abague jour; qu'une administration de bienſaisance instruite de 
tant d'borreurs ne doit pas cesser un seul instant de reclamer,” &c. 

«i est inutile de poursuivre, ajoutait Barbé en transcrivant 

dans 


( 97 } 
dans les y autres dEpartemens l' tendue de la dette 
qua contractẽe le Gouvernement envers ces nour- 
rices ? Pour conserver leurs services, il les a long- 
tems berctes de promesses mensongères, comme 
tous ges autres débiteurs; il a meme promis une 
recompense particulière a celles qui prendraient 
patience, & n'abandonneraient point le dẽpòt dont 
elles se sont r (7) Mais elles ne se sont plus 


— 
r 


c —— 


cette piece attriowats ; mais quand "op guerre, au milieu de tant 
de triomphes glorieux, moissonne in6vitablement la fleur de la 
jeunesse Prangaise ; qu'il est douloureux d'apprendre qui elle 
vient chercher, jusques dans leur berceau, ces enfans dont la con- 
ser vation n'a jamais été aussi importante 2 la socicte, & qu elle 
les frappe tous de mort !” 

Barbe avait raison d'en accuser la guerre, car les administra- 
teurs de Metz imputaient expressẽment la mortalite des enfans 
abandonnes, à la loi qui veut que la solde & la subsistance des 
uoupes oient paytes exclusrvement à tous autres gervices. 

Le crvirait-on ! A peine les nouveaux deEputes eurent-ils pris 
s6ence dans le Corps Legislatif, qu'ils sy sont occupes, toute 
affaire cessante, d'un decret dont voici le * &© Conside- 
rant qu'il est instant de venir au Secours des enfans qui. . . . On sat- 
tend peut - Etre qu'il va ètre question des enfans, qui, dEyorts 
par la faim, mouraient en mae dans les hospices: rien de pa- 
reil, Les victimes, au secours desquelles il était si instant d'ac- 
courir, Etaient les enfant qui ont regu en naissant les noms de 
Marat, Nobespierre et autres scellrats. Voyez le Moniteur du 9 
Juin 1797. : 

On verra bientot que celles des familles qui ont eu Vimpru- 
dence de dEbaptiser leurs enfans courent grand risque de sen 


repentir depuis le 18 Fructidor, surtout dans le Midi de la 
France, | 


(7) 11 a fait afficher le 20 Mars, © qu'il allouerait 18 liv. en 
zus da prix de la nourriture aux nourrices qui tiendront leurs 
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(298 |} 
laissses tromper, & leur service a tout a coup ces. 
Mon ccœur se brise en lisant la page qui: se pr6- 
sente ici a mes regards. Il faut cependant bien la 
transcrire, ne fùt- ce que pour Vinstruction des peu- 
1 ples auxquels on nie encore que la REvolution Fran- 
gaise les plongerait dans la migere, & que la misère 
les mènerait au crime. Qu'ils n qu'ils pro- 
| noncent. - | lin 
[ Ledanois au Conseil des Anciens, le 18 Decembre 
| 1796. On peut cvaluer dans Vinstant present 
aux Sept huitizmes la perte chaque anne des enfans 
| abandonnes. Les causes les plus apparentes de cette 
plaie faite a la population Frangaise sont l'inhu- 
j maine incurie, & le défaut d'intelligence de quel- 
a ques administrations, Vinstabilits durant deux ou 
trois ans de la valeur du signe monetaire, la rareté 
des nourrices, Timpossibilitéè de les bien choisir, la 
ferocite," la cupidit de ceux qui font un état de 
transporter les enfans dans les hospices Eloignes, 
& la difficultè qu'on rencontre de trouver un asile 
pour ces enfans dans les hospices voisins des lieux 
ol ils ont regu le jour. Le nombre des orphelins 
qui sont dans les hospices & les campagnes, est 
d' environ cinquante-cing mille. (8) En 1790, il. 


».. 4. A 
TT 


| enfans} pour les neuf premiers mois de la vie, & en outre 50livres 
lorsque enfant aura donze ans; plus, 50 autres livres pour leur 
habillemeat ! au moment od ces interessantes & malheureuses 
creatures entreront en apprentissage.” 
(8) Ce de nombrement ne s' applique qu'aux provinces, & 
it remonte A rannée 1790, les 55000 enfans qui ont suryEcu, 


* — 


WW... 4 
Etait de moitiE moins. Cet accroissement est at- 
tribué a la misere, A Vinsuffisance des loix contre 
Fabandon des enfans, & à la facilité laissẽe aux ad- 
ministrateurs de charger les listes denfans legitimes, 
.. . Le dEfaut d'asiles, & surtout le transport Eloi- 
gné, sont les causes principales de cette effrayante 


mortalitE. Les sept huitiemes des enfans abandon- 
nes perissent ! . , . On se peint difficilement le degré 


d'inhumanits dn trop grand nombre de ceux qui se 
chargent de ces transports. II est jusqu'au point de 
les porter @ voler les langes dans lesquels sont enve- 
loppès ces enfans, à les exposer dans cet etat de nudite, 
& le vol de Lobjet de la moindre valeur devient un 
ASSASSINAT,” 

Ce dẽputẽ commettait une grande erreur en n- 
gligeant de placer en tète des raisons principales de 
cette effrayante mortalite, le vol de toutes les terres 
des h0pitaux dont la nation s'est emparce A titre de 
biens nationaux, & qu'elle ne leur a point encore 
Testituces malgre les promesses les plus solennelles. 


. 


seralent les deplorables restes de 440,000 enfans abandonnes de- 
puis sept ans. Je ne crois point exagerer en Evaluant A la moi- 
tis de ce nombre celui des orphelins port&s pendant le meme 
intervale aux hospices de Paris, qui est le grand receptacle des 
enfans abandonnes dans les dẽpartemens environnans. On verra 
dans la suite, lorsque j'aurai occasion de traiter de la dẽpopula- 
tion de la France, que trois mois après le rapport de Ledanois, 
la misère des hopitaux de Paris augmenta A tel point, que la 
mortalitẽ des enfans-qu'on y d&poxe sy est Eley&e, non plus aux 
5ept Puatiemes, mais aux ee Saale. 
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6180) N 
Pour achever ce qui concerne les hdpitaux, j anti- 


_ ciperai sur la re volution du 18 Fructidor, en pla- 


cant ici les derniers avcux que viennent de faire 
leurs spoliateurs . Les biens des bopitaux, ven- 


dus ou mal eres, n'ont presque rien produit, a dit 


Peres, le 11 Novembre, . . . Vous les aviez rem- 
plac6s par d autres d'une Egale valeur, mais cette 
restitution & ce remplacement s opèrent avec une 
extreme lenteur, & en attendant, les hospices sont 
sans revenus, & ne recevant ꝓrovisoirement que des 
secours inſiniment modigues, (9) voyent aroitre 


Chaque jour leur denuement dans une progression 


effrayante. Que dis- je i Ils sont presque tous ha- 
bités par la faim & par la soif; & la mart les cauvre 
deja de son alle funèbre. Je vous citerai en exem- 
ple les deux hospices de Toulouse qui, en vendant 
jusqu à leur dernier meuble, ne peuvent entretænir 
qu'a demi leurs trois mille malades, & qui, arriérts 
de 300 mille livres envers les peres nourriciers des 
orphelins de la patrie, tremblent à chaque instant 
que tant de patience ne se lasse, & que ces prẽcieux 


dẽpots ne leur saient rendus, Quel spectacle terri- 


—_ D— ** — —_—_— — 
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9) Pour en Juger, it suffit de se rappelley que Bernard avait 


reconnu, le 12 Avril 1796, qu ils avaient este juequ'alors à 


Etat une depense annuelle de 50 millions valeur mitalligne : i} 


faut observer ensuite, que le nombre des indigens qui sont for- 
ces dy avoir recours, a plus que double depuis cotte Epoque ; & 


ron pourra alors apprecier la eharlatanerie du budget de Jan VI, 
od les hospices des de partemens ne sont ports que pour 5 Mil- 
lions dans les dẽpenses annuelles. 


(406-4 

ble pour Veit du Magistrat, si ce malheur arrivait ! 
II verrait perir en peu de jours, & sans pouvoir Vem- 
 pecher, 1500 jeunes victimes, la plupart au berceau. 
Je ne sais si un tel ordre de choses vient de Vinsufh- 
sance ou de la mauvaise exécution de nos loix ; 
mais que ce soit notre faute ou celle du Gouverne- 
ment, il ſaut un remède à de si grands maux, & il 
le faut prompt & efficace. Songeons qu'apres une 
guerre si longde & si sanglante, c'est à reparer la 
depopulation qui en est la suite, que nous devons 
employer tout notre zèle, & que le meilleur des 
rhoyens, pour parvenir à ce but, c'est de veiller à 
ce que nos hospices puissent secourir utilement Fen- 
fance, Vindigence & l'infirmité, confices & leurs 
soins. &c.“ 

Des le lendemain, Echassẽriaux s'est joint A lui 
pour dèclarer,—“ qu'il Etait impossible que les ad- 
ministrateurs, auxquels est confié le soin des Etablis- 
semens de charite, pourvùssent plus longtems a leurs 
besoins, meme les plus urgens, si Von persistait & 
les laisser dans l'ẽtat deplorable de pEnurie od ils 
se trouvent redurts.. . . A l'égard des hopitaux de 
Saintes & de la Rochelle, ajouta-t-il, les loix qui 
ordonnaient la vente de leurs biens, n'ont été que 
trop comple lement extcuites. Aussi, peu d hospiees 
ont, plus qu'eux, souffert dans la longue crise de nos 
finances, de la privation de leurs revenus ordinaires. 
La justice, ainsi que I'humanits, exigent donc qu' ils 
jouissent le plus promptement possible du benefice 
de la loi.“ 
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Sans doute la justice & l'humanité Pexigent ; 
mais comment $'y prendre pour les en faire jouir, 
aujourd'hui qu'il ne reste pas meme suffisamment 
de biens nationaux invendus pour remplacer ceux 
des hopitaux qui se trouvent vendus? C'est par ce 
terrible aveu que Fabre a cherché a mettre fin à 
toutes ces reclamations le 19 Novembre.—“ Les 
hospices & les divers établissemens de bienfaisance, 
avaient des biens-fonds, a-t-il dit, ils ont été ven- 
dus, & le remplacement que vous avez ordonnè n'a 
pu s effectuer, parce que dans les departemens de 
Fancienne France il reste peu de biens nationaux A 
vendre.“ | 

Trois jours après cet aveu, La Brouste a declare 
que,—* les hospices de Paris & ceux de Louviers 


sont les sexls qui, jusqu'à ce jour, ayent obtenu la 


restitution ou le remplacement de leurs biens. 
Il s plaignit en particulier, dit le Moniteur du 
24 Novembre, de Ietat absolu d' abandon od sont 
livrẽs les hospices civils de Bordeaux. Il annonga que 
les hospices auxquels 290, O00 liv. de revenu net ne 
suffisaient pas autrefois, & dont les besoins annuels. 
sont Evalues aujourd'hui a 390,000 1. n'ont requ que 
20,000 francs effectifs depuis le 27 Pluviose an V. 
(16 Fevrier 1797).”—Ce meme depute est revenu 
A la charge le 31 Decembre, & je citerai ici tout au 


long son rapport, parce qu'il est rempli de faits 


precis qui prouvent à quel point a empir6 le denue- 
ment des hopitaux & la dEtresse des fonctionnaires 
publics, depuis la Revolution du 18 Fructidor, qui, 
2 en croire ses auteurs, devait en ètre le terme, 


. ( 183 ) 

-* Je suis chargé de presenter au Conseil Vadresse 
& les pressantes rẽclamations des administrateurs de 
Fhospice civil de Bordeaux: leurs biens ont été 
aliènẽs; une lot leur en assure le remplacement, & 
ce remplacement meme ils ne peuvent Vobtenir..... 
Je saisirai cette occasion de faire connaitre au 
Conseil l'ẽtat vraiment effrayant de toutes les parties 
du service dans le departement de la Gironde. De- 
puis huit mois les fonctionnaires publics, les ein- 
ployés n'ont rien touche. Les routes sont dans un 
Etat de degradation tel qu'a chaque pas le voyageur 
trouve un precicipe ; la ville n'est point illumine; 
la police ne peut s'y faire; aucun des employés a 
cette partie si essentielle du service public n'est 
payé. Les fonds sans cesse promis par le trẽsor pu- 
blic n'arrivent pas. Ceux accordes ne sont point 
versEs par le payeur, sous pretexte qu'il n'a point 
d'autorisation de la trEsorerie, & dans cette stagna- 
tion des fonds publics, tous les services manquent. 
Cependant les caisses ne sont point à vuide ; il y 
avait plus d'un million à Bordeaux à la fin de Fri- 
maire. (10).... Et dans le moment meme od tous 


— — 


(10) On comprend de reste que le Directoĩre avait sẽquestrẽ 
cette somme pour la guerre: mais quelqu'obstination qu'il ait 
mis jusqu'ici à lui sacrifier tous les fonds promis aux hopitaux ; 
il vient de se voir enfin force à prendre sur les crédits des Mi- 
nistres de la guerre & de la marine, pour subvenir aux besoins 
urgens de la Maison Nationale des Invalides de Paris. Le Rappor- 
teur Martin ayantannoncEle 13 Decembre, que les depenses enormes, 
mais necessaires de la guerre, avaient reduit ce priciens ctablisse- 


N 4 


( 1&4 ) | 
les services souffrent, lorsque le commerce & l'in 
dustrie sont dans un état de stagnation aceablante, 
lorsque l'agriculture a ẽtẽ privee de ses recoltes pen- 
dant deux années, on exerce dans le département 
de la Gironde, des mesures de la derniere sévérité 
pour Vacquittement des contributions. Plus de qua- 
rante mille contraintes qont d6cernees,, & chaque jour 
le malheureux cultivateur voit trainer ses meubles 
& ses effets sur la place publique, od, ſaute d' uhche- 
teurs, ils sont vendus à vil prix sans benefice pour 
le trẽsor public.” 

Cet affreux expos6: a étt fait le detnier jour de 
Lannée 1797, & le Rapporteur le termina en de- 
mandant Venvoi d'un Message au Dircetaire, pu 
Pinviter & faire connaitre les mesures qu'il a nt pren- 
dre pour faire cesser ces aun. 

- Lamarque profita de cette occasion: pour solli- 
Citer des secours en faveur des; huspices de Peri- 
gueux, & Engerrand reconnut avec lui, que beau- 
coup de dpattemens avaient envoyt au Directoiro 
leurs reclamations, & les pidces 4 Vappui. 

It efit été inutile de le nier, car vingt jours au- 
paravant BoisquEtin venait de deéclarer, —“ quo 


% 
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ment à manquer presque tatalement de fonds; on lui a assigné le 
meme jour, & par decret, une retenue de 2 pour cent sur leg 
sommes destinees à la guerre, : 

Ce dfcret ouvre en quelque maviere une nouvelle Epoque 
dans V'histoire des finances revolutionnaires, & ) aurai peui- tre 
occasion dy revenir dans la suite de cet Ecrit, 


( 186 ) 

Phospice civil du Mans ẽtait dans. un tel Etat de de- 

tresse que le service alla manquer, si de prompts 

secours n'Etaient versẽs dans le sein des malbeu- 

reux entassẽs au nombre de plus de 600. Dans cet 

asile de l'indigence & des infirmités, ajouta-t- il, 

gourds & muets, veillards & orphelins, vont etre- 
abandannes à la stérile pitié des administrateurs, 3k 
les representans du peuple ne s emptessent de scher 
les larmes du pauvre & d' ẽtouffer le eri du deses- 
pois. Les hospices de Mamers & de Saint Calais 
n'ont pas des besoins moins pressans. .. .... . Depuia 
long-tems des lettres officielles annoncent le pain de 
douleur & ne le donnent pas... Les administra- 
teurs se plaignent avec amertume, de voir leurs 
pauvres, leurs malades, souffrir & mourir.“ 

II fallait bien $'&tendre sur ces dẽtails, puisquils 
appartiennent essentiellement a Vhistorique dont 
j'ai eu le courage de me charger. Que ce tableau 
est attristant ! mais quit ext instructif! Suivez Vaf- 
freuse reaCtion des efforts wrnaturels qu'a fait, & 
que fait encore le Directoire pour satisfaire sa soif 
de conquetes. Comptez les fruits qu'il recueille 
deja au dedans, de la guerre qu'il s'est obstine a por- 
ter & a Etendre au dehors, de cette guerre aux dE- 
penses de laquelle il sacrifie encore froidement tous 
les autres services, & pour lesquelles il avait com- 
mencẽ par saisir jusqu'au patrimoine des hopitaux. 
La misère du peuple qu'il a épuisé, a rẽduit une 
foule de familles a charger leurs enfans lfgitimes gur 
les listes des enfans trowuts, T/impossibilits od se 
sont vus les hospices de trouver des nourrices qui 
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( 186 ) | | 
voultssent attendre pendant quatorze mois leurs salat- 
res, a'caus6 la mortalité la plus Epouyantable parmi 


ces orphelins de la Revolution; & pour mettre'le com- 


ble à ce nouveau fl6au, la difficulté de payer les 
hommes employes au transport de ces victimes en- 
core vivantes, a ports, dit Ledanois, un trop grand 
nombre de ces fonctionnaires des hòpitaux à voler 
les langes, dans lesquels elles sont envelopptes, à les 
erposer dans cet état de nudité, & A commettre un 
assassinat pour le vol Fun objet de la moindre valeur. 
Je m' arrète. . 


( 187 ) 


CHAT, VE 


Dilapidations du Directoire, de ses Ministres & de 
ges Agens. We 


Ex entamant la liste des nouvelles profusions du 
Gouvernement rẽpublicain, je ne crains point d'an- 
noncer que le regne entier du plus dissipateur des 
Rois de France n'offre rien qui en approche. C'est 
un spectacle vraiment &trange que de voir avec 
quelle profonde insouciance, dans le tems meme ol 
le Directoire criair misère, & mendiait avec tant 
d'instances les plus petits secours, il dilapidait ou 
laissait dilapider tous les subsides mis à sa disposi- 
tion. Mais ce qui n'ẽtonnera peut-etre pas moins, 
c'est que les dẽputẽs les plus clairvoyans ayent pu 
$aveugler si long-tems sur des malversations si visi- 
bles, ou qu'ils n'ayent reussi à les Eclairer, que lors- 
qu'elles ẽtaient consommees sans retour. Un autre 
reproche bien plus grave encore que mèritent la 
plitpart de ceux qui ont eu le mérite de les dEcou- 
vrir; c'est d'avoir manifests, en les dénonqant, 
plut6t un esprit de parti ou d'animoxits contre tel 
ou tel Ministre, que la rẽsolution bien prononcee de 
donner la paix à la France. Et il n'est point im- 
possible que le Directoire y elit été force, si des 
qu' ils appergurent ces dilapidations, ils eussent re- 
connu franchement qu elles etaient les fruits inẽ vi- 
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tables de la guerre, & qu'il n'y avait plus d'autre 
remede a tant d'abus que la paix gEnerale. Ajoutons 
que vd Vextreme importance que plusieurs d'en- 
trieux attacherent à des bagatelles, & la facilite avec 
laquelle ils glissèrent sur les malversations les plus 
criantes, on serait en veErite tents de croire, qu'ils 
s' ẽtaient comme appliques A justifier l' observation 
suivante, que leur a adressé Baudin.—“ L'un des 
plus grands dangers de Vesprit de r&forme, de cet 
esprit si nẽcessaire, surtout dans nos finances, est de 
a METRENDRE gur la nature du mal, de le pourut- 
vre on il existe pas, & de ne point le saisir on il ce 
trouve veritablement. 

Je soupqonne que ce qui avait arraché a Baudin 
cet avertissement dans le Conseil des Anciens, Etait 
la mfprise capitale que venait' de commettre dans 
celui des Cinq- Cents, le nouveau rẽformateur des 
finances. En effet, de tous les abus, celui contre 
lequel Gibert Eclatz avec le plus de force, ſut un 
marché de farine, par lequel, disait-il, “ sous le 
pe#texre de pourvoir à la solde des braves marins, 
le Ministre de la Marine avait emprunté sur le eré- 
dit qui lui ẽtait ouvert' 420,000 liv. en sacriflant 
240, 000 hv.” | 

Le fait était tres-vrai, & il est Egalement vrat 
qu afin d' obtenir cette legere somme pour quelques 
jours seulement, Tragnet avait ẽtẽ rẽduit à en payer 
plus de cent pour cent d'intẽrèt: mais Gibert ne 
pouvait pas ignorer Pinjustiee qu'il eommettait en 
inculpant ce Ministre de Vavoir empruntse sous le 
preterte de venir au secours des marins, puisque 
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quinze jours avant cette inculpation, Truguet avait 
informs les deux Conseils“ qu'a Vinstant meme 
od Vargent avait £Et6 dElivre, trois Officiers Géné- 
raux de la Marine prets 2 partir, Tavaient porté en 
poste à Brest, o cette 80mme avait rempli mille be- 
soins, sécht mille larmes, & converti en bEnEdic- 
tions le dẽsespoir qui allait Semparer d'un peuple 
d'ouvriers & de marins.” —Le Ministre se vantait 
avec raison dans cette lettre, de n'avoir point vial 
ses deyoirs, mais au contraire de les avoir remplis, 
en mettant son talent à employer ses ordonnances 
avec les moindres desavantages possibles. 

Sa justification, quoique complete, ne fit ce- 
pendant qu'irriter de plus en plus ceux-la meme, 
qui r'avaient cessẽ de lui reprocher Vabandon od il 
Jaisxgit la Marine. A peine cette lecture eut-elle 
EtE achevEe, que Gibert se leva pour harceler ce 
Ministre, en intentant contre lui de nouvelles accu- 
zations. Op 5gattend peut - tre qu'il va lui repro- 
cher la folle ex pẽdition d'Irlande, qui a coùtẽ de 81 
Fortes sommes, & aux deEsastresdelaquelleles derniers 
restes de la Marine Frangaise n'ont Echappe qu's la 


faveur de circonstances qu'on peut appeller miracu- 


leuses. Personne n'ignore aujourd'hui que le Général 
Hoche, ne fut en effet preserve que par des temps- 
tes, du double peril, & de tomber dans les eaux de la 
flotte Anglaise qui Fattendait aux parages d' Oues- 
zant, & d arriver à son yeritable point de destination, 


od une autre escadre alla le chercher, mais en vaig. 


Gibert ne se permit pas meme Þ dun 
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blame sur cette entreprise insens&e. (1)  Tandis 
qu'a Westminster le parti de Vopposition dEnon- 


2 


— 


(1) Les mEnagemens qu'employerent quelques autres mem- 
bres du parti modere pour donner A entendre qu'ils-la blä- 
maient, presentent un contraste vraiment curieux avec Vachar- 
nement qu'on mit contre le Ministre de la marine, en revenant 
Jusqu'a satietE sur ses marches de farine, de bois & de toiles, Il 
ne 8'est meme trouve dans le Corps Legislatif que deux hommes 
qui, apres V'EvEnement, aient ost insinuer quelques doutes sur 
la sagesse de cette expedition. 

Dumas se bazarda, le 27 Avril, a feliciter ses collegues de ce 
que—* le retour de la malbeureuse & impolitique expedition d'Ir- 
lande avait laissé au Gouvernement la liberté de disposer d'un 
General, dont le courage, ainsi que celui de ses braves compa- 
gnons, venait d'etre mis à la terrible epreuve des plus inutiles dan- 
gers.” | | 

Dans la sEance du 17 Aoiit, Amiral Villaret ayant reprochs 

au Directoĩre certains coups dautorite, en prit occasion pour laisser 
percer sa censure sur Vexpedition d' Irlande, en disant: “ qu'un 
Officier General de la Marine, estimé de tout son Corps, avait 
EtE cassè sans aucun jugement apres de longs services, & cela, 
ajouta Villaret, pour en imposer à J opinion gur Ia pol IR dune er- 
pedition, que on ele & tes talens cussent fait reussir i ELLE kur 
" B'TE' PRATIQUABLE.” 
Les journalistes Frangais imiterent la'circonspection de leurs 
legislateurs, & parmi la foule de griefs dont les feuilles du jour 
Etaient alors remplies contre le Directoire & ses Ministres, celle 
de Rœderer est, je crois, la seule od Von osa fronder Vexpedi- 
tion d'Irlande; encore le fit-on avec une retenue extreme, 
comme on en peut juger par le passage suivant.“ Personne 
1 osera- t- il bEnjr la protection & le bienfait des tempttes qui ont ra- 
menẽ nos vaisseaux dans nos ports? La sagesse ne 3 
point recueillir les fruits que lui a menag le bazard, & qu ell 
aurait du soustraire A son empire?“ 2 y 
a 
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galt avec Eclat VAmirautse Anglaise pour avoir per- 
mis que la flotte de Brest ett mis à la voile sans 
avoir ẽtẽ dẽtruite; a Paris, le parti de l' opposition 
Elevait contre l'Amirautẽ Frangaise des griefs d'une 


% " 


On oublia absolument depuis cette Epoque la tẽmèritẽ avec 
laquelle le DireQoire avait fait affronter de pareils hazards aux 
restes de Vancienne Maxine Royale, & a Varmee des Républi- 
cains qui dfrent leur salut au bienfait des tempctes. Il n'en a meme 
plus ẽtẽ question qu'a la mort de Hoche qui les commandait, & 
lorsque le General en second, dans les bras duquel il venait 
d'expirer, annonca officicllement cette nouvelle au Directoire, 
en Vinformant—que Hoche <tait mort d'une oppression de poi- 
trine, ranimte avec des symptòmes effrayans, à la suite du mau- 
vais 5ucets de Texptdition d Irlande & des DaxGeRs gui courut zur 
mer,” | | 

Le DireQoire se hita d'ordonner une ceremonie funèbre en 
Vhonneur de ce guerrier, & lui Eleva une colonne sur laquelle 
il fit placer cette inscription, s0N NOM SEUL E POUYANTA LE 
DESPOTE D'IRLANDE ET LES CONSPIRATEURS FRANGAIS, 

Le Moniteur du 7 Octobre rend un compte tres-detaille du 
magnifique spectacle militaire qu'on donna aux Parisiens dans 
cette occasion, & ajoute.—“ Cette cr monie a present6 en ge- 
neral un grand caractère, un caractère religieux & antique. Elle 
retragait parfaitement les magnifiques obs&ques que Telemaque 
fit faire au fils de Nestor sur les bords du Galèse.“ 

Puisqu'on cherchait à donner aux obs&ques de Hoche un ca- 
raQtere parfaitement antique, je suis surptis qu'on n'ait pas eu 
Videe de graver sur la colonne funetbre qu'on lui Eleyait, le dis- 
cours suivant de Pompte, qui contient en abrégé toute Vhis- 
toire militaire du César Frangais, le tems qu'il demeura A sou- 
mettre la Vendée, le courage avec lequel il quitta les bords du 
Rhin pour venir mettre le Senat en fuite, & 7pouvante qu'il 
jetta dans la Grande-Bretagne par Tinvasion qu'il n'accomplit 

as, ; 
88 . Mullis 
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Gailia jam lustris, ætasque impensa labori 

Deut animes? Rbeni gelidis quad fugit ab undies, 

Qceamun,di;w cdu tice d ν,,Oprforidi. 

Territa gueesttis 05kendpt terga Britannis 3 

An VaRE {UMUBTE i, quod Fama furoris 

Kexpult armatam pazriis & edebus urbem # 
Depuiis ta c&r4monie dont je viens de rendre compte, & depuis que 
des legislateurs Frangais eurent lu sur la colonne funẽbre ᷑levte A 
Hoche, que on nom 5eul avait epouvante Ie Despote d Irlande, ils n unt 
rien neglige pour redoubler cette poxvante.—** Malgre son in- 


- sucfs, a dit Jean de Bry, expedition d' Irlabde a appris a I'An- 


gleterre qu'il nous Etait facile, en nous accordant avec les 5aisons, 
Ealter attaquer, jusques dans son sein, le Gouvernement qui Top- 
prime? II sera terrass?, s est Ecris Le Borgne, le 26 Novembre, 
mais on ne peut y parvenir qu à Taide d une marine militaire Ir ox- 
TANTE. Lerpeditios d Irlande à prouve à I Anglais gui une descente | 
fans son Tile netait point 1mposs1BLE. Le pavillon tricolor fotte- 
rait en ce moment en Irlande, si L'1NCONSTANCE DES MERS n vait | 
à gefte epogue trompe la valeur Feangaise. 

Ainsi donc pour assurer les succes de la nouvelle invasion 
dont les Frangais menacent la Grande-Bretagne, il faut d'abord 
qu ils se procureut une marine militaire importante, il faut que leur 
valeur ne soit pas trompee par I inconstance des mers; il faut aussi 
qu'ils $ *accordent avec les 5aisons, Cest-A-dire, avec le tems nẽbu- 
jeux qui les fit passer au travers des flottes Anglaises sans en etre 
appergus ; ; il faut ensuite qu'ils N accordent non seulement avee 
les aisons mais avec les ingulaires dont ils viennent terraster le 
gouvernement, & auxquels ils apportent le genie de la liberté. Ou 
je suis bien trompè, ou ce dernier accord ne sera pas le moins dif- 
nchle dans le pays que Mirabeau avait appellé la terre classique 


de la liberté. 


Je 
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bois qu'on aurait pu, dit-il, avoir à 35 liv., & qu'on 
avait pays 40 liv.—“ Ce qu'il y a de plus ttrange, 
ajouta le censeur, c'est que le Ministre a fait ce mar- 
che pour trois auntes, Cest ainsi que nos fevenus 
sont consommès trois annces d'avance : après cela, 
doit-on S'ttonner que le tresor public soit à gec J. 

Je ne m'arreterai point sur ces misẽrables tracas- 
teries, qui ont acheve de me donner la mesure du 
talent de Gibert (2); mais si ce beau parleur rEus- 
Sita faire croire à on Corps que c'ttait à de pareils 
marches qu'il fallait sen prendre de ce que le tré- 
gor public #tait @ sec, il n'en fut pas de mEme dans le 
Conseil des Anciens. Apres avoir indique quelques 
abus de dẽtail, tels que celui des monnaies de cui- 
vre, dont le Directoire a #nonde la — & qui 


mals ei. lee. 22 


* 
—— — 


Je wen suis pas moins persuade que les Frangais mettront 
une seconde fois à la voile avec le genie de la liberté, & quiils 
z'exposeront de nouveau au . bienfait des tempttes., Si quelqu'un 
en doute encore, il n'a qu'a suivre l'histoire de leurs finances. 
Cest Ia seulement qu'il pourra se convaincre de la necessits de 
cette entreprise deEsesperee. | 


(2) Les leeteurs comprendront que j'avais commence ce 
journal avant la catastrophe du parti mode&re, En relisant plu- 
tieurs traits que je m'y suis permis contre Gibert, sans savoir 
qu'il venait de tomber dans les serres du Directoire, j'ai balance 
un moment si le respect qu'on doit au malheur ne m autorisait 
pas A retrancher certains passages, od; je n'ai pu m' empècher de 
relever avec indighation les Ecarts de ce dẽputẽ & ceux de gon 
parti dont je deplore la d&faite autant que personne: mais j'ai 
pense que le caractère d'historien, & I'impartialits dont je fais 
profession, ne me permettaient aucun menagement pareil. 
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par leur suralondunce, y sont devenues le fait 
du petit peuple, Barbs dEnonga cette entreprise 
comme destinee A enrichir quelques hommes ſavo- 
riss, & S'attacha à constater les grandes malversa- 
tions, dont il presenta le tableau auirant, dans son 
rapport du 18 Mars. 

« L'opinion commune de nos Generaux, celle 
des chefs & des employs des diffẽrentes entreprises 
& services, est que l'on a fourni, pendant Tan IV, 
la subsistance de deux cents mille hommes, & les 
fourages de 20 mille cheyaux qui r'existaient pas (3). 


„ 2 * —_— 


(3) Si la surprise que causera une pareille découverte, fai- 
saĩt soupgonner Barbẽ de quelqu'exageration, cette surprise re- 
doublera en apprenant combien il Etait resté en arrière de fla 
vErite, C'est au General Jourdan qu'on doit de Vayoir fait 
connnaitre toute entière. Voici ce qu'il a revEle A ce sujet, le 
27 Aotit,—" Quand vous aurez atteint le but de nourrir les 
troupes aux dẽpens du tresor public, exigez que tout rentre au 
trẽsor public; j'y consens. Mais je vous declare que si vos sol- 
dats ne sont pas nuds, que 8'ils ont EtE nourris, Sin existent, C est 
aux contributions sur Vennemi que vous le devez. Soit penu- 
rie du tresor public, soit effet de la malveillance, les armées 
ent si peu regu des deniers de la Republique, que pour faire 
vivre leurs troupes, les GEnEraux ont été obliges de se meitre à la 
Place de la loi... Pendant deux ans j'ai commandé 150 mille 
hommes; & bien! je vai jamais regu plus de dix mille vations par 
four. J'<tais force de procurer le reste a Varmee sur le pays ol 
elle vivait, & cependant la trecorerie a constamment paye les 150 
mille rations, Entre les mains de qui passaient- elles ?.,.. Faut- 
i 'S'etonner & des fortunes des dilapidateurs, de Vetat de nos 
tinances, si 140 mille rations par jour ont été volées pendant 
pres de deux aus? 2 


Non 
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On a vu à Cologne des Bons de six mille rations de 
pain servir d'enjeux dans des parties de Billard... On 
a vu des proces verbaux de reception & d' expertise, 
signés par les coinmissalres des guerres & les ex- 
perts, od les quantités Etatent rest&es en blanc, pour 
que le comptable pùt y ecrire celles qui lui convien- 
draient..., Des arm&es en retraite ont été rẽduites 


Non sans doute, il ne faut point sen &onner ; mais comment 
ne pas se tonner de ce que le parti opposẽ A Jourdan, & qui vou; 
lait sincèrement la paix, negligea de saisir A lVinstant ces aveux 
pour en faire sentir le besoin pressant? Pourquoi n'avoir 
pas declare, que puisque les arm&es n'avaient df la prolon- 
gation de leur existence qu'A cette suite presque miraculeuse 
de succès militaires au dehors, ou à ce que leurs GEneraux 
avaient su se mettre à la place de la loi; Vunique moyen de 
sauver Jexistence des loix & celle des armes, Etait d' embrasser 
une paix generale qui permit de licencier une partie des trou- 
pes, & de mettre fin aux vols des fournisseurs qui se faisaient 
payer des rations qu'ils ne fournissaient point ? 8 

Comment se peut-il que les amis de la paix n'aient jamais su 
se servir de ces pieces que pour debiter de vagues dolcances A 
la tribune, & qu'au lieu de se borner 4 y exprimer le vœu de 
paix, ils ne Vaient pas provoquee par quelque motion semblable 
A celles qui ont eu licu dans les deux Chambres du Parlement 
Britannique? Ils auraient eu Evidemment pour eux l'appui de 
toutes les provinces ainsi que la majorité de leurs representans ; 
& cependant, chose inconcevable! ils n'ont jamais ose, ni ba- 
zarder cette motion, ni demander compte au Directoĩre de la 
rupture violente des conferences de Paris, ni lui faire decliner 
a quelles conditions il se proposait de mettre un terme A cette 
latte sanglante] On verra ci-apres, que ce sont ces laches mẽ- 
nagemens qui ont perdu ce parti, & que ses adversaires ont eu 
Vadresse d'en profiter pour faire croire aux armees qu'il voulait 
prolonger la guerre, 


O2 
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à laisser leurs canons à Vennemi, parce que les che- 
vaux qui devaient les trainer Etaient employés dans 
nos villes frontières à des usages domestiques, ou A 
satisfaire la vanité, A Etaler le luxe d'une foule de 
jeunes gens, d' employẽs & de leurs femmes... . On 
efit pu obtenir par des marchẽs publics au rabais sur 
la ration de pain, sur celle de la viande, & sur les 
approvisionnemens de siège, une Economie de 22 
millions... Une Compagnie connue, riche, habitufe 
aux services de la fourniture des armes, & solide- 
ment cautionnee, offrait de prendre tous les mar- 
chẽs de pain à ua rabais de 12 millions par an, & 
ses propositions n ont point EtE accueillies.“ 

Le croira-t-on ! Barbè termina cet effrayant rap- 
port par ces mots, qui ne VEtaient guère moins. 
Nous n'gvons pas souleve tout entier le voile qui cache 
tant de desordres. 

Cet orateur avait raison, car ce n'est que peu à 
peu qu'on a soulevẽ quelques autres parties de ce 
voile; & surtout lorsque. Thibaudeau revint à la 
charge en declarant “ que le tems des mEnagemens 
6tait pass, & que c'Etait de Fimpunite des fonction- 
naires publics prevaricateurs, que dEcoulait Ia soif 
des richesses & Fimmoralits qui corrompait les in- 
dividus. Voild la conspiration relle qui menace la 
Republique, $cria-t-il le 18 Mai.” 

Cest en denonqant les manœuvres de la Compa- 
pagnie Dijon, & en dẽplorant I impunit du Ministre 
Ramel, que ce deputs s'Etait exprimé avec tant 
de chaleur. Je ne reviendrai point sur cette affaire, 
non plus que sur ce qui concerne les Ordonnan- 


\ 
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ces (4); mais c'est ici le lieu de rappeller que dans 
son Message du 26 Mai, le Ditectoire avait eu 
| Feffronterie de rẽpondre à toutes ces accusations, en 
rEcriminant contre les Conseils, & en leur adressant 
le reproche suivant. Quelquefois meme on a cherchs 
à vous inspirer des defiances sur Ptconomie des Minis- 
tres qui demandaiens de nouveaus credits (5), 

A peine eut-t-il ainsi pris en main la defense de 
ses Ministres, qu'on _ * ils venaient de se li- 


8 1 OTIS 8 


" 3 


(4) 11 ne faut jamais perdre de vue que dest Tabus que 


fit L administration de ces Ordonnances, qui la reduisit par de- 
gres A la nëcessitẽ de payer tout ce qu'elle achetait, quatre fois 
plus cher que les particuliers. Ce point de fait, si important 
en lui · meme, a &t6 reconnu par les deux partis.— Nous avons 
Fexp&rience, dit Dupont, le 5 Janvier, que toute entreprise 
faite pour le compte de la Republique, coute le double de celle 
du mème genre que ferait un particulier, & de plus, est toujours 
moitiẽ moins bien exẽcutẽe; de sorte que la ditference-est de 1 à 
4; & nous ne pouvons changer en un jour cet ordre, ou plutòt 
ee dẽsordre de choses, qui tient à la pauvrete publique & par- 
ticulière, & aux secousses demoralisantes qui ont souillé notre 
Revolution,” 

Si ce dẽsordre de . exiatait avant celui des Ordonnances, 
on peut bien croire que les marches sont devenus de plus en-plus 
oneEreux, 2 mesure que se sont accrus les risques des traitans. 
Guillemardet lui-mème, le grand défenseur des Mitiistres, est 
convenu'de ce degordre, mais il les en a justiſiẽs, en reprẽsen- 
tant que c'etait la suite inévitable de cœ qu'ils ne payalent 
qu avec des Ordonnances.—“ Le ſournisseur, dit · il, exige un 
prix proportionnẽ aux pertes & aux retards qu'il eprouye, Cent 
ainti que le Gouvernement pale toujours trois ou quatre fois wo. cher 
qus les partiouliers,” 

(5) Voyez Chap. IV, page 124. 
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vrer à des profusions d'un autre genre, profusions 
absolument volontaires, & dans lesquelles ils com- 
mettaient le double dElit de violer une loi expresse, 


& de dilapider la fortune publique.“ On a m- 


connu, dit Aubry le 7 Aout, on a fein Tignorer les 


dEcrets, de la Convention Nationale; on a franchi 
les obstacles que presentait un arrete de salut pu- 
blic, portant ordre A la tresorerie, sur sa responsa- 
bilite, de ne payer d'autres officiers de I'Etat-Ma- 
jor, que ceux compris au tableau qu'on lui en- 
voyait. On a (& cela tout recemment encore, ) 
place des officiers en dehors des corps ; on leur a 
donn des grades superieurs avec la solde de ces 
memes grades. Ainsi, en depit de toutes les lots, & 
sans aucune proportion garde, soit d' utilitè pour le 
service, soit de la hiẽ rarchie fixze pour l'avance- 
ment, on a cumule avec la prodigalité des grades 
honorifiques, la prodigalité funeste des fonds publics. 
Je rEpete que tous les jours on destitue des officiers, 
en les autorisant A prendre leur retraite. Rien de 
plus onEreux pour le trẽsor public, & rien de plus 


despotique en mEme tems. En Prusse, od le des- 
- Potisme $'appuie sur le régime militaire, on n'en 


ferait pas davantage.” 

Je puis assurer ce dEpute qu'on n'a jamais rien 
fait de semblable en Prusse ; & jen appelle main- 
tenant A tout lecteur impartial pour lui demander 
si tous ces abus de faveur, si tant de prodigalites 
funestes, auxquelles viennent de se livrer les Minis- 
tres rEpublicains, n'effacent pas A jamais celles que 
Barbé avait reproch&es avec raison à ceux de Van- 
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dien regime, en $'appesantissant—*sur cette pente qui 
les entrainait à enrichir leurs proches, leurs amis, 
leurs commensaux, a leur distribuer des entreprises, 
des emplois lucratifs, & à les protéger ensuite de 
toute leur puissance dans Vabus qu'ils faisaient de 
leurs places, & dans le trafic honteux de leur 
credit.” | 

Et il ne faut pas croire que ce soit seulement dans 
le departement de la guerre qu' ont éclatẽ de pareils 
abus. Le Ministre des Finances & les agens aux- 
quels il a confiẽ la gestion & Vadjudication des biens 
nationaux ont fait un tra mille fois plus honteux 
de leur credit. Les vols auxquels cette branche de 
Fadministration a été en proie, sont si graves & si 
multipliẽs que Jen renvoie le tableau à un chapitre 
sc parè, & je vais passer a des dEsordres d'une toute 
autre espece qu'a de voilẽ Pelet en informant ses col- 
lègues, que la liquidation de la dette posterieure A 
1792, Etait abandonnee au plus effrayant arbitrairs.— 
% Faut-il s'&tonner d'apres cela, poursuivit-il, que 
la masse de la dette $'Eleve ? Il n'y a pas de titre si 
ridicule qu'on ne prẽsente & que [intrigue ou la 
corruption ne parviennent a faire valoir, tandis que 
le mérite reel & les services vcritables sont rejettés, 
& que leurs porteurs sont sans acces. . . . « Chaque 
Ministre est maitre dans sa partie, travaille comme il 
Fentend, liquide comme il lui plait, brẽvète au 
taux qui lui parait convenable.“ —J'aurais EtE tente 
de soupgonner ici cet orateur d'exageration, si long - 
tems après lui, & meme apres, la victoire du 18 
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Fructidor, le Rapporteur Cretet ne S ẽtait pas trouvs 
appells à confesser qu'on a vu. des crfances ants 
Fieures au viaa de 1720 parvenir d se faire rem- 
bourser, | 

Quelqu'incroyable. que puisse parattre ce der- 
nier fait, on cessera d'en etre surpris, quand on aura 
lu 'exposẽ suivant des désordres de la Comptabilité 
Nationale, présente le 14 Janvier par Parisot au nom 
d'une Commission spEciale, — © Sur le nombre des 
Pieces remises à la trẽsorerie & qui est de guarants 
milliards, (6) il y en a, dit-il, 20 milliards qu'on 


(6) Obelin contesta ce recensement, & certiſia qu'il n'y avait 
pas moins de soirante milliards de pieces pareilles. En verits 
Von 8 croit trausporté dans le pays des chimeres a chaque 
pas qu'on fait dans Ihistoire des nouveaux financiers Fran- 


gas. Vingt, trente ou quarante milliards de comptes à verifier, 


à liquider | Et à quoi donc se sont occupes les ordonnateurs, leg 
commissaires de la Tresorerie, ceux de la comptabilité & les 
deux arm&es de commis que le nouveau Controleur des finances 
8 sous ses ordres? Elles content annuellement A VEtat pres de 
six millions, & elles ont laiss6 arrierer trente milliards de comptes 
& de pieces à yerifier ! Quelle confusion ! quel cahos | Et com- 


ment 8'y prendre pour le debrouiller ? Mais qu'a done fait leur 


General en chef, ce Ministre Ramel qui accepta, il y a deux 
aus, le commandement ; parce que, digait-il, i/ etui plein de con- 
Jance dans les ressources de la Republique ® Je crains fort qu'il ne 
se soĩt endormi sur cette confiance, comme sur un oxeiller do 
paresse; & je goupgonne qu à son reveil. on lui rappellera ces 
mots qu'il prononga avec tant d'emphase A la reunion des dEpu- 
tes du commerce. La nation na pas reclame la riforme des dilapi- 


datiqns. & dis abus pour leur en gubstituer do plus ti voltans, 
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peut regarder comme acquittées ow vEnifices ; mais 
le surplus présente de grandes, d'innombrables dif- 
ficulté's. Elles proviennent soit de Vimpentie, 
soit de la négligence d'un grand nombre d' ordon- 
nateurs, ou de prẽ poses comptables & d'agens civils 
& militaĩres, soit enfin des circonstances & des tems 
difficiles qui ont donné lieu A cette comptabilits, 
La comptabilité intermédiaire offre autant de diffi- 
cultés que d' articles de compte. Ici, c'est un 
comptable, qui, parce qu'il ne sait pas Ecrire, prẽ- 
tend ne pas devoir de comptes. La, c'est un comp» 
table qui n'a que des pieces informes, insignifiantes. 
Il s'excuse sur son impëritie en matière de compta- 
bilité, & s'appuyant sur la bonne foi qu'il allegue, 
pretend qu'on lui doit allouer toute sa dEpense. Tet, 
c'est un comptable dont les registres ont ẽtẽ pris 
par Vennemi. La, un autre dont les magazins ont 
eté envahis ou incendiés, & qui porte en dEpense 
tout ce qui lui plait, souvent ce qui n'existait pas 
dans ses magazins. Ici, c'est un receveur, un cais- 
sier dont les assignats, dont les mandats ont été 
manges par les rats, ou perdus par le froissement 
dans une voiture publique. lei Sen presente un 
autre qui a fait des fournitures à un rẽgiment dans 
un moment de retraite précipitée: il n'a pu avoir 
ses regus. Un autre ne peut se les procurer à cause 
de la mort de ceux à qui il a livr6 ses matières.“ 

Le Conseil des Cinq-Cents d<daigna d' arrèter ses 
regards scrutateurs sur cet excès d'anarchie qui se 
prolonge encore, & qui ne laisse pas d ajouter gra- 
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tuitement chaque decade quelques millions à la 
dette nationale. Je ne sais par quel travers d'esprit 
les partisans les plus zeEles de I'Economie dEtour- 
nerent leur attention de ces nouveaux desordres 
pour la fixer sur une découverte, à leurs yeux bien 
plus importante, que venait de faire la Commission 
des Colonies.—“ Elle avait appris, leur dit- elle, que 
les agens du Directoire aux Isles de France & de la 
Reunion, quoique de retour depuis un an, conti- 
nuaient à toucher leur traitement de commissaires, 
& recevaient par mois chacun 625 liv,” 

A cette premiere nouvelle des sinecures, il Eclata. 
un mouvement general d'indignation, & l'on cher- 
cha avec raison à extirper cet abus dans sa nais- 
sance. Mais peut-etre eüt-il EtE non moins raison- 
nable & beaucoup plus pressant de faire rendre 
gorge aux agens qui Ctaient restés aux Colonies, & 
dont Vaublanc, des le 28 Mai, avait dénoncé les 
brigandages en ces termes. © Afﬀames de pillage 
autant qu'avides de meurtres, ils ont fait de la rEvo- 
lution une spEculation de fortune, de la REpublique 
une ferme à l'encan, des biens des autres une 
proie sur laquelle ils s' lancent de toutes parts sous 
toutes les formes.....Apres les infames dilapidations 
rEvElces à cette tribune par Defermont, Camus & 
Thibaudeau, apres ce jeu cruel de vols, de partages, 
de destruction de la fortune publique sous les yeux 
de la France entiere ; après ce spectacle revoltant 
d'infamies, pensez- vous que les agens du Direc- 
toire au dela des mers, soient plus désintéressẽs, ou 
plus surveillés, ou moins habiles dans leurs combi- 
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naisons, ou plus dElicats sur le choix des moyens, 
escrocs moins adroits, ou voleurs moins effrontẽs? 
Pensez-vous que, quand Vinfamie est en France, la 
purete soit sous les tropiques ? &c. &c.” 

Jaurai occasion de presenter dans la suite le 
spectacle vraiment r&voltant des inſumies commises 
sous les tropiques. Je me borne à ajouter ici, 
que cinq semaines apres avoir signalé les scElErats 
qui avaient dẽsorganisé St. Domingue pour la met- 
tre au pillage, Vaublanc decouvrit & informa son 
Corps que Bottu, l'un des principaux d'entre eux & 
qui Etait revenu A Paris poursuivre l'œuvre de la 
dEsorganisation des negres, en rEdigeant un journal 
intitule le Republicain des Colonies, recevait chaque 
mois du Ministre de la marine une somme de 
1800 liv. à titre d'abonnement. (7) 

Quatre jours auparavant, Dupont venait de dE- 
noncer au Conseil des Anciens quelques abus & 
d'autres largesses non moins ruineuses. Voici les 
termes dont il se servit. 

Les hopitaux comptent des journées de ma- 
lades qui n'y sont jamais entrés, & d'autres pour 
des malheureux morts depuis long-tems. En abu- 
sant du droit de dEcider Vzrgence, on a pay beau- 


coup de depenses qui n'ctaient pas urgentes, qui 
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(7) «© Quan journaliste, ou plutòt un vil calomniateur vili- 
pende les reprẽsentans du peuple; c'est 1 saus doute un bien 
petit malheur, ajouta Vaublanc ; mais que cet homme soit pays 
des fonds publics, cet le comble de J iudiguite.“ | 
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n'<taient pas meme neëcessaires ;. on en a pay6 qui 
Etaient interdites. On a donn de argent a Vopera, 
on en a donn au conservatoire de musique; on en 
a donne alecole de VEquitation de Versailles; on en 
a donné &c. | 
Tandis que le Directoire donnait tant d' argent 
au dedans, il n'en distribuait pas avec moins de 
prodigalits au dehors, & mème pour de simples dẽ- 
penses d' apparat; car la liste presque incroyable des 
dEpenses du Bureau des affaires Ctrangeres a été 
mise enfin sous les yeux du public. On y a vu 
avec Etonnement que le Ministre La Croix s'est 
attachè deux fois plus de commis que le Duc 
de Choiseul, & qu'il n'en a pas Eleve moins de 72 
a la dignité de chefs ou $ous-chefs, tandis qu'on ne 
comptait autrefois dans ce departement que deux 
premiers-commis & un chef de bureau. | 
C'est encore Barbs qui a eu le mérite d'Eclairer 
ces desordres (8) & le courage d'nviter le Conseil 
des Anciens à y mettre un terme, en refusant les 
fonds extraordinaires qu'on demandait pour de pa- 
reilles largesses. Chargeons-nous de tout Þhonneus 
& de tout Podieux de cette sfverite; leur dit-il le 5 
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(8) © Autrefois; dit-il, il n'y avait dans ce departement que 
2 premiers-commis, 21 copistes, 1 chef du bureau des fonds, 7 
commis, un chef des depots, & 6 commis, en tout 42 personnes, 
y compris le Ministre... C'etait le tems des plus grands desordres... 
Aujourd bui on trouve une administration de 80 employes qui 
font à peu pres le tiers de la besogne que 42 faigaicnt auirefois.” 
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Juin; refusons les fonds & Pon sera bien oblige de 
remercier les commis inutiles. (9) 

Apres avoir ainsi passé en revue la légion des 
commis inutiles dont le Ministre de VexteErieur $'E- 
tait environné au dedans, le rapporteur sonna le 
tocsin contre Vinnombrable quantitẽ d' agens em- 
ployes au dehors. — © Vous apprendrez avec sur- 
prise, dit - il, qu'au seul poste de Constantinople, il 
y a neuf $ecretaires d'ambassade, sans compter les 
drogmans. Neuf secrẽtaires d'ambassade od jamais 
Ton n'en vit qu'un! Il est difficile de contenir Lin- 
dignation qu'inspirent de telles dilapidations. . Le 
DireRoire vous peint le dẽnuement & la misère af- 
freuse des hopitaux. Et bien, indiquons lui des res- 
sources assurèes. Soixante mille francs inutilement 
payés A huit secrẽtaires d'ambassade à Constanti- 
nople seulement, auraient salari& mille & peut- Etre 
onze cent nourrices, & pu conserver la vie à autant 
d'enfans, qui, faute d' alimens & de soins, ont peri 
presque en naissant.“ 

Ce rapprochement Etait très en place, & Barbs en 
ejouta un autre qui ne l'ẽtait pas moins: il compara 


——— 
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(9) Malheureusement il était deja trop tard pour avoir re- 
cours à cet expedient, & Dupont le fit comprendre en ces 
mots.— © Je ne me dissimule point que les depenses des rela- 


tions extẽrieures, pour Van V, sont &normes ; mais elles sont faites, 


elles ont Ete faites sur la foi que la nation les acquitterait, Nous 
sommes reduits au role d'un pere de famille qui paie les dettes 


& les profusions de son fils pour ne pas 2 son nom, 


mai qui en et pas Plus content pour cela. 
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les dEpenses du Ministre La Croix avec celles du 
meme departement sous Vancien régime, Epoque 


des plus grands dEsordres, & à laquelle on croyait, 


dit-il, qu'ils avaient atteint leur apogee, Puis il 
en tira cette grande conclusion.“ Des rẽ formes 
promptes & sëveères, voila nos ressources, notre 
trẽsor, je dirais presque notre revenu. . . Si quel- 
ques personnes regardaient la rẽforme comme une 
innovation, nous leur dirons gue ce sont les abus qui 
Sont parmi nous D'INVEN'TION MODERNE.“ 

Quelle ne doit pas avoir été la surprise du peuple 
Frangais, en entendant un pareil langage dans la 
bouche meme des auteurs de cette Revolution, 
destinée, lui disatent-ils, à extirper les abus de Van- 
cien regime ! Aussi Tallien qui s'apperqut qu'on 
faisait le proces A la Revolution, a la République, 
& surtout A son parti, monta à la tribune pour met- 
tre fin à tant d'indiscrẽtions.—“ Le Direoire me 


parait avoir été cruellement trompè, dit- il, aux 


Censeurs d'un ton mielleux; Topération de Flachat 
m'a semble encore plus revoltante, s'il est possible, 
que celle de la Compagnie Dijon, quoique cette 
derniere soit marquee au coin de Timmoralitè la plus 


profonde. Il est Migeant sans doute, que toutes 


ces turpitudes ne soient pas restẽes ensevelies dans 
de gecret des Commissious; car il faut Vavauer, elles 
ont ouvert un vaste champ aux declamations des en- 
nemis du Gouvernement.“ | 

Je ne sais si Yon peut appeller du nom de decla- 
mations les plaintes Elev&es sur les /urpitudes, dont je 
viens de presenter Tapperqu. Je soupGonne fort 
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qu'il en est beaucoup d'autres qui n'ont pas encore 
EtE mises en Evidence, & que c'est pour Vempecher, 
que le Directoire resolut des lors de se défaire de 
tous les dEclamateurs en les transportant dans un 
autre hEmisphere. Au reste comme ces /urpitudes 
ont leurs racines dans l' puisement du trẽsor public, 
& qu'elles appartiennent exclusivement à la faction, 
a laquelle est reste le gouvernail des finances, on peut 
tenir pour certain qu'elles ne sont pas de nature à 
cesser. Quoique le Directoire & son satellite Tal- 
lien vont s'appliquer à les laisser ensevelies dans le 
Secret des Commissions, il n'est point impossible que 
la pEtulance Francaise en fasse bientot Eclater de 
nouvelles. Je ne sais par exemple de Poptration 
Flachat que le mot qu' en a dit Tallien en recom- 
mandant la discrẽtion; mais quelqu' importance 
qu'il mette A garder le secret pour Vavenir ; je crois 
pouvoir assurer de mon cõtẽ que ce secret percera. 

Si je ne craignais pas de trop anticiper sur les EvE- 
nemens qui me restent à d'Ecrire, je pourrais meme 
deja citer des aveux posteErieurs au 18 Fructidor, & 
qui Vemportent, s'il est possible, sur ceux qu'on 
vient de parcourir, puisqu'ils constatent que Join de 
frapper les abus, le parti victorieux les a latsses tous 
subsisler, meme se propager. , . que ceux gut existatent 
ge manifestent encore en Pan VI, & que plusieurs ont 
pris de Paccroissement (10). 


(10) C'est Baraillon qui sest exprimé en ces termes le 14 
Novembre, & pour ne point s'attirer la censure de Tallien, il 
a eu grand soin d'ajouter,—** Je ne les indique pas ces abus: 
leur Enumeration serait trop longue, peut-&tre mime fdcheuse ; 
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Je viens de rcunir dans un cadre spare I'fnume- 
ration des principaux, parce que cette collection 
est une piece essentielle pour suivre, avec connais- 
sance de cause, le grand procès dont je vais achever 
Fexpose. Je Vavais interrompu a Iepoque od le 
Directoire venait d'adresser un nouveau Message de 
dEtresse, dont le ton imposant a dv faire comprendre 
que $'il n'obtenait pas par la persuasion Tes subsides 
qu'il sollicitait, il se porterait à les arracher par la 
force. 
Teen suis encore à m'&tonner qu au lieu de lui 

repliquer par des lamentations sur VEpuisement du 
peuple ou par de vagues exhortations d'sconomie, 
les membres les plus Eclaires des deux Conseils 
n'cussent pas eu idee de lui adresser un exposẽ rai- 
sonné de tous les faits que je viens de rassembler. 
Si jusqu ict ces faits n'ont produit sur les esprits 
qu'une impression faible & passagère, c'est qu' ils 
ont EtE articulés SEparEment, a de grands intervales, 
& qu'ils sont restEs comme perdus dans les debats 
des neuf derniers mois od je viens de les recueillir. 
Mais quel texte les amis de Iordre n'auraient-ils pas 
pu y trouver pour une remontrance solennelle, qui, 
en forgant le Directoire a la paix, aurait mis dans. 
Vimpossibilit de rejetter sur eux le denuement du 
trEsor public, entreprise à laquelle il s'appliqua des 
le mois de Juillet, & qui, comme on va le voir, ne 
lui reunit que =_ aupres des armees |! ; 
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CHAP. VIL 


Le Directoire passe des Sollicitations aux Menaces, & 
 Sassure des Troupes, Elles se prononcent contre 
le Parti Moderte, Paccusent de leurs Privations, & 

marchent vers Paris. Decrets qu on leur oppose. 

Vains Efforts des deux Conseils pour dicouvrir de 

nouvelles Ressources financieres, Le Directoire 

leur fait donner Þ Assaut. 


J Al ẽtẽ force d'interrompre la serie chronologique 
des EvEnemens, afin de preEsenter les principales 
pieces qui doivent servir A instruction du grand 
procès dont j'avais laissE l' expose au Message du 
25 Juillet. Si le Directoire y prit un ton si tran- 
chant, en annongant aux Conseils la crise qu'il pré- 
tendrait avoir prevue, c'est que cette crise s appro- 
chait avec une cEIEritE redoublee, & que le dẽficit 
de chaque decade accrolssant celui de la suivante, le 
gouffre s'Elargissait de plus en plus. Aussi les par- 
tisans du Gouvernement ne cessaient- ils de lui rap- 
peller, qu' ainsi avait peéri la Monarchie; — que 1a 
Revolution eut pour occasion la chte des finances ; — 
que tous pouvoir absolu, quand il ne peut plus payer, 
tombe;—que chez les peuples barbares on lui aide 4 
Vo. I, T P | 
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ge relever, & que chez les peuples tclairts on le laisse 
par terre. (1) 

Il n'avait nul besoin de ces avertissemens, pour se 
convaincre qu'il ne lui restait d' autre alternative 
que celle d'une defaillance lente & ignominieuse, ou 
quelque coup de desespoir dont le succes pùt lui 
procurer des ressources suffisantes pour prolonger 
plus ou moins sa precaire existence. Fait aux plus 
grands perils, accoutume à les surmonter en allant 
au devant d'eux, il rẽsolut & concerta des le mois 
de Juillet avec Hoche & Buonaparte Tattentat du 
4 Septembre. Et comme les premiers faits que je 
vals citer pourraient laisser quelque incertitude sur 
ce concert prealable, je puis les Eclaircir d'avance 
par l'aveu authentique qu'en a fait enfin le Direc- 
toire, & qui se trouve dẽposẽ dans le discours que 
son Président a adressé à Buonaparte le 11 De- 
cembre en ces termes. - Vous pressentites la no- 
cessiis de Vimmortelle journẽe du 18 Fructidor. Vos 
braves compagnons d'armes apellerent dans leurs 
Adresses Energiques, quand le Gouvernement la me- 
ditait dans sa sagesse, Leurs cris gEnEreux du fond 
de 1 Italie furent entendus par arme de Sambre & 
Meuse, & son brave General accourut lui- meme 
porter au Gouvernement le veu de ses intrépides 
frères d' armes.“ 

Rien n'est plus clair qu'en m4ditant & en prẽparant 
cette immortelle journée, le Gouvernement avait 
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(1) Des causes de la revolution & de ges reultais. Voyez en 
Lex trait dans le journal de Rœderer. 
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compris dans za gagesse, qu'il aurait essentiellement 
besoin des troupes. Ce fut surtout afin de se les 
attacher & d'associer leur cause à la sienne, qu'il 
declara plusieurs fois que, pour faire cesser leurs pri- 
vations, il ne tenait qu'au Corps Legislatif de dE- 
ployer les riches ressources financieres que possẽdait 
encore la France, & que ces ressources Etalent en- 
tiꝰres. Tel fut Vobjet d'un nouveau Message qu'1} 
adressa & publia le 2 Aovt.—Quelques calculs que 
Fon fasse, y disait-il au Conseil des Cinq-Cents, 
1] doit Etre dEmontre pour vous que les moyens ac- 
tuels sont insuffisxans. Les Etats que les commis- 
saires de la trẽsorerie nationale vous ont transmis 
depuis peu de jours vous prouvent qu'on ne peut 
pas compter sur un recouvrement de 23 millions en 
numeraire effectif pendant le mois de Thermidor. 
Il sera impossible de soutenir le service avec de si 
faibles moyens. Les difficultẽs qu'eprouye le Gou- 
vernement font que sa situation s'aggrave tous les 
jours. Cet état de choses mérite d' autant plus de 
fixer votre attention, que les restources qui restent 
à la REpublique pourraient le faire changer. La 
connaissance de ces memes ressources a soutenu jus- 
qu'a ce jour le courage, elles ont entretenu VespE- 
rance. Ill est tems de les montrer & den faire usage. 
Le Ministre des finances en a indiqué quelques- 
unes dans le Rapport annex au présent Message.“ 

Ce Rapport du Ministre Ramel n' tait autre chose 
qu'une longue lamentation sur ce que la ressource 
emmense des liens nationauæ $'tvanouissait par les 
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craintes qu on inspirait aur acquereurs. II 8'y plai- 
gnait de ce qu'aucune des taxes n'avait rendu ce 
qu'on sen Etait promis; il indiquait avec precision 
le deficit Enorme de plusieurs d' elles, & recommen- 
dait Vaugmentation du tarif des droits comme le 
meilleur moyen d'en accroitre les produits. Enfin 
pour mieux en realiser le recouvrement, il insinuait 
la convenance d'annuller Jes coupons de Pemprunt 
Force, avec lesquels les contribuables Etaient auto- 
risẽs A acquitter, annuellement & pendant dix ann&es 
de suite, pres de 30 millions de leurs taxes. 
Les deux Conseils ne durent pas trop compren- 
dre comment, en frappant de nullite ces effets dans 
les mains du contribuable, on augmenterait sa fa- 
cults a $'acquitter en valeurs reelles. Ils virent 
avec surprise que le grand moyen sur lequel 
comptait le Ministre était le rétablissement de la 
loterie deja solennellement discutẽ & écarté; mais 
ce qui dut surtout ajouter à leur embarras, c'est que 
Ramel, & le Directoire qui Vavait mis en avant, sans 
presenter une seule operation dont l'effet füt assure 
ou meme prochain, donnaient suffisamment à en- 
tendre que le besoin Etait immẽdiat & que Vadmi- 
nistration se dEchargeait des consequences sur ceux 
qui seuls Etaient en mesure pour les prevenur. 

Avant d'avoir le tems de deliberer sur ce Rap- 
port, le Corps Legislatif eut la preuve que cer- 
tains GeEneEraux dEvouts au Directoire invitaient 


leurs arme&es à plaider elles-mEmes leur propre cause, 


& leur désignaient la majorits des nouveaux dE- 
putẽs comme compose de Royalistes, qui s'taient 
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glissés dans la législature avec le projet concerts de 
paralyser le Gouvernement, & de lui ter les moyens 
de faire la paix en lui refusant ceux de continuer la 
guerre. Ce sont les expressions, dont se servit le 
dẽputé Citadella, l' une des creatures de Buonaparte, 
des qu'il sut que ce General avait pris sur lui de 
demander à ses Legions,—* Si pour maintenir la 
Constitution, dEfendre la liberté, proteger le Gouver- 
nement & les républicains, elles ne franchiraient 
pas, s'il le fallait, avec la rapidité de Vaigle, les mon- 
tagnes qui les sEparaient de la France?“ (2) 

Ce ton de proteteur, & VaſfeRation qu' avait mis 
le vainqueur de 1 Italie à passer sous silence le Corps 
Legislatif, n' ayant paru faire aucune impression sur 
la majorits des deux Conseils; Buonaparte n'hesita 
plus à annoncer le combat (3), & ce fut à ses deux 


(2) 23 Juillet. 

(3) II paraitra saus doute extraordinaire que Varmee d' Italie, 
qui, loin de souffrir, Etait dans I'abondance, soit la premiere 
qui ait aceusé les Conseils de vouloir reduire à la famine cing cents 
mille hommes armes de bayonneites. Mais cela prouve au moins 
qu'afin de Vagiter, il avait fallu lui peindre la misère des autres 
armees, & lui persuader qu à son retour dans ses foyers, elle 
serait expose à la meme famine, si elle n'engageait pas les 
troupes de interieur a preter main- forte au Pouvoir Exécutif. 
Encore est- il douteux que cette manceuvre eũt suffi pour la 
soulever contre les Conseils, si Buonaparte n'avait pas étẽ mer- 
veilleusement geconde dans ses vues, par une motion non moias 
juste qu imprudente que fit Dumolard pour demander compte 
au Directoĩre des rEvolutions en apparence inopinees de Venise & 
de Genes, Rien de plus propre à mettre en jeu la vanité 
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Lieutenants les plus affides qu'il ordonna de sonner 
la charge. Larmée de Masse na Ecrivit au Direc- 


— - — 


des troupes qui en avaient été instrument, & le DireQoire 
saisissant avec prestesse l occasion qu'il recherchait pour les ranger 
sous ses Etendards, ne rẽpondit A cette demande qu en adressant 
2 Buonaparte une lettre ostensible, oh il lui declarait qu'il 


appromvait pleinement ga conduite politique & militaire, NOTAMMENT 


à I'igard de Venise & de Genes, 

Moins flatté de cette pleine approbation que blessé de ce 
qu'on yenait d'6leyer à la Presidence des Cinq-Cents le Dẽputẽ 
Dumolard, qui avait voulu suspendre le cours de ses triomphes; 
Bounaparte se hata de dEnoncer A es troupes le royalistne de 
certains Ikgislatears, la misere dans laquelle ils laissaient leurs 
freres d'armes, & les atteintes secretes qu'ils mEditaient Evidem- 
ment contre la Republique. C'est au premier signal de ce 
nouveau danger, que ses braves cohortes s empressèrent, comme 
tous les autres déſenseurs de la Constitution, A faite leur pro- 
fession d amour pour elle en la violant, & qu'elles in formèrent 
leurs législateurs, qu'il ny avait qu un pas de Adige au Rbin & à 
la Seine. 

Pour qu'on ne le soupgonnàt point davoir dicté ces adresses, 
ou de tmEditer une marche forote de I'Adige à la Seine, Buona- 
parte employait ses loisirs comme Alexandre le Grand, & manda 
en réponse au DireQoire, qu'il venait d' ordonner an Citoyen 
Arnaud de 5embargquer pour faire planter le drapean tricolor zur les 
debris du palais dq isse. 

Lide est heureuse, & Fon ne doit point s tonner zi bette lettre 


produisit A Paris autant & plus de sensation que toutes les autres 


depe&ches triomphantes de Buonaparte, Une expedition vi loin- 
taine 6tait admirablement caleulée pour convaincre les Pari- 
siens que la Revolution fait rapidement le tour du monde, que 
les tems Beroigites s'effacent des annales de la renommie, & gue les 
tems fabuleus ont deverus leur propre bistoire, cotmme Vancien 
Evèque d'Autun n'a pas marque de le leur certifier depuis lex - 
pedition du Citoyen Arnaud. 
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toire qu elle avait vu avec indignation les. agitations 
des Royalistes. Celle du General Augereau jugea con- 
venable de s expliquer plus cathEgoriquement, & de 
dEclarer qu'elle dẽcouvrait ces Reyalistes dans les 
rangs des législateurs.—“ Ils tentent, Ecrivit-g1le, ils 
tentent d'0ter à la fois au Gouvernement la consi- 
deration dont nos victoires Vont investi & 1 les 
moyens de nous faire subsister. Les insenses] comme St 
Pon pouvait reguire & la famine ciug cents mille hommes 
armes de bayonnettes. . . Lairain fremissant est pret. 
à sonner Vheure de la vengeance. . . Tremblez, de 
Adige au Rhin il n'y a qu'un pas. Tremblez, vos 
iniquités sont comptées, & le prix en est au bout do 
nas bayonnettes.” - 

Quelque fulminante que paraisse cette dEpeche, 
les bandes du Général Bon trouyerent le mayen 
d'y ajouter des menaces plus Epouvantables encore. 
Loin de se rappeller que le Directoire avait avous 
a la Commission des fihances qu'il s opposerait au 
retour des dEfenseurs de la patrie, ce fut au con- 
traire cette Commission elle-meme qu'elles accusè- 
rent de la prolongation de la guerre.“ Les arm#es 
proscrites sont vendues aux hazards, aux fureurs, à 
la durte de la guerre, Ecrivirent-elles au Directaire, 
Reprenez courage, c est une heure de jus/ice pu- 
vantable qui sonnera. Le deluge universel fut n&- 
cessaire pour purger la terre; i faut que les armees 
PURIFIENT / France. Nous passerons comme la 
foudre, & nous expierons le crime de les avoir laissẽs 
vivre trop long- tems. 
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Quiconque a Etudis le style de Buonaparte le re- 
connaitra A chaque mot de ce manifeste; mais ce 
qui montre avec quel art le Directoire avait rEussi A 
persuader aux soldats que le parti de l' opposition re- 


poussait par pur caprice les mesures financieres, sans 


lesquelles il lui Etait impossible d acquitter envers eux 
la dette de la patrie, & m&me de les faire subsister; 
c'est la dEpEche que lui adressèrent ceux du GEnE- 
ral Bernadotte, dont on a admire Vextreme modé- 
ration, parce qu' ils se contentèrent d'y presenter au 
Pouvoir Exécutif un nouveau serment de fidelit6 
congu en ces termes.—“ Vous devez protẽger nos 
familles & nous assurer une vieillesse paisible : que 
de titres n'avez-vous pas à notre obèissance! De la 
part d'un General qui se dit Republican, par prin- 
cipes, & par raisonnement, ce n'Etait pas sans doute 
donner un motif bien noble à cette ob&issance : mais 
Jai cite cette piece afin de mieux constater que la 
rEorganisation des finances fut le grand moyen qu'il 
fallut employer pour mettte la plupart des troupes en 
mouvement. 

Ce n'est pas qu'on et nẽgligẽ d' ẽlever contre la 
majoritẽ des IEgislateurs un grief presqu'ẽgalement 
propre à faire impression sur Varmee républicaine, 
a qui on dEnonga plusieurs d' entr'eux comme ven- 
dus à Louis XVIII & aux Emigres. Il est vrai que 
le Gouvernement n' osa articuler cette accusation 
que le lendemain de sa victoire: mais les satellites 
qu'il avait dans les armees Vavaient fait circuler 
avec non moins d'activitè que de succès. Le dis- 


cours que prononga C. Jourdan pour engager ses 


6 
collegues à rendre au peuple Frangais le culte de ses 
ayeux, & aux Communes l'usage de leurs cloches, 
fournit un autre prẽtexte aux ennemis du parti cons- 
titutionnel, pour rEpandre sourdement dans les ar- 
mèes que ce parti se prẽparait A sonner la derniere 
heure des derniers rẽpublicains (4). 

Lancienne armee de Pichegru connaissait trop 
bien les principes de ce General, pour accueillir ces 
grossières calomnies, qu'on dirigeait principalement 
contre lui, & quoiqu'elle souffrit plus de pri vations 
qu' aucune autre, elle eut la vertu de ne prendre au- 
cune part au choc qui se preparait, C'est surtout 
pour avoir balance dans cette occasion, que le Ge- 
nẽral Moreau qui la commandait, fut bientòt après 
destituẽ, ainsi que les GEnEraux Bournonville & 
Kellerman qui ẽtaient aussi restEs neutres. Peut- tre 
fut-ce cette neutralitè qui releva le courage des 
deux Conseils; car loin de se livrer a Tabattement, 
ils suspendirent toute discussion sur les finances 
pour sommer le Directoirè de se justifier de ce qu'il 
avait laiss6 violer la Constitution en permettant A la 
force arme&e de de/iberer. Celui- ci ne voulut point 


(4) Dans la séance du 25 Septembre, Chazal en a accusẽ 
expressẽment C. Jourdan & son parti.—“ Ils n'avaient demands 
des cloches que pour sonner le massacre & la sepulture des der- 
niers Rẽpublicains... Ils buvaient, ils savouraient notre aang 
en espErance. Nous avons vaincu le 18 Fructidor; il fallait 
vaincre ou perir, Les victimes que nous sauvons avec nous 
n's|levent pas de doutes sur leur salut; elles ne parlent que de 
leur désespoir passé: toutes attendaient Techaffaud de Sydney oz 
preparaiert Tepe ds Caion.“ 5 
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avoir Pair de descendre au role d'accusẽ, & tergiver- 


sant sur le mot deliberer, il leur rEpondit sans dé- 
tour que, —“ la cause de la démarche des dé fen- 
seurs de la patrie était dans Vinquittude générale, 
qui depuis quelque tems $'&tait emparèe de tous 
les esprits, & dans le defaut de revenus publics qui 
laissait les diverses parties de Padministration dans 
un tlat de Souffrance vraiment deplorable. &c.“— 
(5) Cette rEponse ayant exalté de plus en plus 
les tetes, le General Hoche trouva le moment favo- 
rable pour donner A ses troupes l'impulsion desiree. 
— Nous avons entendu Vappel que nous ont fait 
tes divisions Augereau, Joubert, &c., Ecrivirent- 
elles au Dire&oire. Vous devez croire que nous 
ne resterons pas spectateurs oisifs de leurs travaux. 
Malgre vos sollicitudes paternelles, les enfans, les 
soutiens de la Republique, vilipendes dans Vinte- 
rieur, manguent de tout sur les nouvelles frontières 
que * seul courage a donnces A la patrie. Ce qui 
devait le plus fixer Vattention de nos législateurs a 
Et6-EcartE....[ls se sont arretes a des objets futiles.... 
Qui sait si un de ces jours on ne nous fera pas aller 
a la messe? Dad nous jeunons.. .. Les cloches doivent 
etre rẽtablies, & cependant aucun plan de finances 


„ 


(5) Ce Message, en date du 10 Aotit, indiquait aussi d'autres 
causes, & entr'autres, —* le projet clairement Enonce de calomnier 
— de perdre les Generaux Republicains, zommcment ceux qui dans 

t de la France, & ceux qui en Italie ont uni aux triomphes 
N plus Eclatans une conduite politique qui fait honneur & leur pbilu- 
5opbie & leur bumanite,” | 
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na &t6 adopte, & cependant les dEfensenrs de la pa- 


trie manquent du plus strict necessaire, Dans toutes 
les armes le pret est arriEre de plusieurs mois: au- 
cuns vètemens n' ont été deélivrés: nos hoOpitaux 
sont dẽpourvus: nos freres d' armes malades ou 
blessEs meurent ſuule de Secours. Les hopitaux civils 
sont- ils mieux traitEs ?.. . . Que nous importent les 
cloches ?.... Les vaingucurs sont nuds, & la diſaite n 
ett profitable qu aur vaincus. Sur plusieurs points 
les subsistances ont totalement & continuellement 
manqueE. Si les troupes ont vécu, ce . et qu en 
privant les habitans des contrees oz elles se trouvaient 
des denrees necessaires à leur existence. Que serait-ce 
donc du MILLIARD promis avec tant d'emphase 
lorsqu'on avait besoin de nos services? Aucun de 
nous n'y doit plus compter, & meme il parait qu'on 
nous reserve pour recompense la honte & le mepris. 
Dix mille officiers, qui n'ont pour prix de leurs 
services que les blessures dont ils sont couverts, 
languissent dans l'intéricur, aus app, SENS SECOUTS. 
Quel sort doivent attendre ceux que leur zele à re- 
tenus jusqu'a présent sous les drapeaux de la liberté? 
. Quels ennemis traiteront avec nous, lorsqu'ils se- 
ront certains qu'on vous prive de tout moyen de conti- 
meer la guerre h... Ces Messicurs, nous n'en pouvons 
douter, veulent que le dernier de nous reste à la 
frontiere, & expie par sa mort le crime d'avoir vain- 
cu les Rois leurs protecteurs. .. Citoyens Directeurs, 
il nous faut d'autres gages que des protestations hy- 
pocrites, nous Sommes fatigues de daines promesses.” 
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Ainsi parlèrent les soldats de Hoche, & ce General 
langa en meme tems une espece de manifeste od il 
deplorait le sort des officiers de son Etat-major, r- 
duils, disait- il, a faire des dettes pour servir une patrie 
ingrate (6). Cest à la lecture de ces pieces, dont il 
n'Etait plus possible de douter que le Gouvernement 
ne fut l'instigateur, que Thibaudeau, qu'on regar- 
dait depuis quelque tems comme l'un de ses plus 
fermes appuis, se tourna avec indignation contre 
lui. Alarmé de cette défection, Delleville, qui 
treize jours auparavant avait jetté le masque en di- 
sant: —“ que la cause de la demarche des défenseurs 
de la patrie était dans le d&faut de revenus publics, 
qui privait souvent de leur solde & de leur subsis- 
tance, les hommes qui, depuis des annces, ont vers 
leur sang & ruiné leur santé pour servir la Rẽpu- 
blique,” —ce meme Delleville essaya de se retracter, 
& de faire ajourner l examen de ces Adresses en ras- 
surant ses collègues en ces termes:—“ Ne croyez 
pas au surplus que ces Adresses soient le résultat du 
veeu des soldats. J'ai la preuve certaine que beau- 
coup de soldats ne les ont signees, que par ce qu'on 
leur a fait accroire qu'il s agissaĩt d'une augmentation 
de paye.“ | 

Lajournement qu'il avait en vue par cette im- 
posture lui rEussit d' autant moins qu'au moment od 
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(6) Ce fut apparemment pour satisfaire a ces dettes qu' ils dis- 
postrent clandestinement d'une somme de 736,600 livres, qui, 
comme -l'a certifie le rapporteur Dufresne, disparurent à cette 
Epoque dans les mains de T'ttat-major de I Armee de Sambre & 
Meuse. s | 
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il pronongait ces paroles, on apprit qu'une partie de 
rarmée de Hoche était en pleine marche sur Paris, 
& que sous le prẽtexte d'une nouvelle expẽdition en 
Irlande (7), ce Général faisait sEcretement filer des 
troupes d'Elite qui avaient d&a dé passé le rayon de 
douze lieues trace par la Constitution autour du 
Corps Le&gislatif, Les dẽputés les plus clair-voyans 
ne purent plus se dissimuler alors la conspira- 
tion du Gouvernement ; mais au lieu de le faire 
amener a Vinstant a leur barre, ils se contenterent 
de lui ordonner de faire placer sur les limites du 
rayon constitutionnel, des poteaux, dont les ins- 
criptions indiqudssent aux troupes que tel Etait Ves- 
pace qu'elles ne pouvaient point franchir (8). Les 


yy 


(7) Voila le pretexte dont le Gouvernement colorait alors cette 
marche sur Paris; mais on a deja vn, p. 210, que des que sa vic- 
toire fut assuree, il n'a plus deguise que ce brave Gneral était 
accouru pour lui porter le vau de ses intrepides freres d armes. 

(8) Ils avaient voulu singer les Romains, & copier le famenx 
Senatus-Consulte qu'on voit encore grave sur le chemin de Ri- 
mini a Cesene, & qui dẽvouait aux dieux infernaux quiconque, 
avec une seule cohorte passerait le Rubicon. L'un des membres 
des Anciens stant souvenu des Marius & des Sylla, & ayant 
tẽmoignẽ quelques craintes sur certain General Frangais, 
Dumas lui-mème s'attacha ou A les dissiper, ou A s'6tourdir 
par le discours suivant.—“ Ne craignons point que le comman - 
dant de notre arme soĩt jamais un Marius ni un Sylla. Quel- 
que talent qu'on lui suppose, il ne pourra jamais parvenir dans 
notre Republique à asservir le Senat par la violence, ni à Etablir la 
Dictature, parce qu'il abuserait de la reconnaissance que ges Services 
auraient inspiree. Le preopinant, qui a hasarde cette comparai- 
zou, est, je suis zür, trop instruit de Vhistoire de Rome pour ne 
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trois membres du Directoire qui s'Etaient concertẽs 
avec Hoche, à Linsqu de Barthelemy & de Carnot, 
eurent alors la mesure de la pusillanimité ou de la 
dẽsunion du parti dont ces triumvirs avaient rẽsolu 
la perte. Ils se virent sürs de leur coup, firent 
Elever les poteaux, & redoublerent les Messages de 
detresse auxquels ils donnerent la tournure la plus 
propre a faire croire aux troupes que c ẽtait pour 
elles, & pour elles seules, qu' ils se trouvaient aux 
prises avec une faction qui voulait amener leur dẽ- 
zorganisation par celle des finances. 

I y avait déjà pres d'un mois que dans les deux 
Conseils, les partisans du Directoire s'y ẽtaient par- 
tages les roles, pour preparer le peuple à l' execution 
du plan qui Eclata le 4 Septembre. Des le 24 
Juillet, Tallien avait ouvert la tranchée en faisant 
les questions suivantes :—* Avons - nous réglé nos 
finances, presente a l'Europe &fonn#e le speftacle de 
nos ressources & de energie nationale, de cette 
Energie, qui, meme sous le regne affreux de Robes- 
pierre & de son Comite de Salut Public, soutint au 
dehors la gloire du nom Franqais?“ -Moins fourbe 
ou plus ardent, Guillemardet dEdaigna tous mEna- 
gemens, & monta peu de jours a a la Tribune, 
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pas sentir qu'il ne peut pas plus etre Etabli de | paralile entre la 
Republique Romaine & la Republique Frangaise, qu'il nen 
peut &tre Etabli entre les deux Ages on lune a existe & od Vautre 
existe.” 

On verra bientot que dans le terns mme od Dumas niait ce 
paralltle, son nom s'inscrivaĩt d<ja sur la nouvelle table des pros- 


eriptions. 
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od il s exprima en ces termes :—* Il y a des hommes 


qui vont dire au Gouvernement: Nous avons la na- 
jorits des Conseils. Suivez notre volonté. Quatre 
Ministres nous deplaisent. Chassez les. Telle est la 
volontè du Conseil & des journaus qui dirigent la 
bonne opinion publique. Nous le voulons : SANS CELA 
POINT DE FINANCES, POINT D ARMEE, PLUS DE 
PAIX, Ce ne sont point des suppositions.“ 

En voyant enflammer à ce point la querelle, 
Laussat eut la preEvoyance d'en deviner les résultats 
& l'adresse de sen mettre à Vabri en pronongant en 
faveur du Directoire, un plaidoyer tres-artificieux, 
qui mérite de trouver place ici, parce qu'il présente 
une assez juste idée du point où en était ce grand 
procès, sept jours avant que la force arme vint le 
decider à la pointe de la bayonnette. 

Lee corps politique, comme le corps humain, 
ne se nourrit pas de disputes & de paroles. R&ser- 
vons le pouvoir qui nous est donné de fermer le 
trẽsor public, pour les circonstances malheureuses & 
rares od nous aurions Evidemment à craindre pour 
la libertè nationale... Quoi ! à la fin d'une guerre /a 
plus dispendiense dont les hommes ayent conserve la 
memoire, avec 500 mille soldats encore sous les dra- 
peaux, & des arsenaux maritimes de toutes parts 
en activitẽ, au sortir de sept annes de misères ac- 
crues dans la meme proportion que 45 milliards de 
papier- monnaie; serait- il dẽfendu de croire aux 
zustes & urgentes nécessitẽs de I'Etat ?....Qu'an ne 
dise pas qu'on détourne application des deniers. 
On la dctourne sans doute ; mais pour acquitter les 
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soldes, le pain, la viande, les fourages, I'habillement, 
les Etapes, les hopitaux des armées de terre & de 
mer, & ce serait un crime que de ne la pas dEtour- 
ner pour de pareils objets. A chaque Message im- 
portant, jentends rEpEter par Echo: II u @ que 
trop de contributions: les besoins de Pan geront 
surabondamment couverts : reglez vos payemens, di- 
minueꝝ vos depenses & vos recettes Suffiront....Ne 
passons pas le strict nEcessaire, une fois convenu, 
qu'il soit mis à Vabri des incertitudes & des deficits. 
Recourons aux impors les moins onreux, diversifions 
les, & forts des opinions des esprits sages & de I'ex- 
perience des peuples, ne pronongons pas nos exclu- 
sions au gre des systèmes; ne reprouvons irrémissi- 
blement que ce qui pourrait altErer l'essence de 
notre constitution. En dernière analyse, quand je 
verrai les services assurés, quand il ne me sera pas 
dEmontre que le Directoire ne saurait avec 18 ou 20 
millions par mois, suffire à 40 ou 50 millions de de- 
penses de premiere noͤcessitò, alors sil Eprouve de la 
deætresse, je Vaccuserai de malversation.“ 

Si ce dẽputẽ cherchait A se concilier la faveur des 
arm&es, Thibaudeau soutint un role tout oppose & 
d' autant plus noble qu'il ne pouvait sen dissimuler 
le pEril.—* La portion arméèe de la nation a-t-elle 
des reproches a faire au Corps Legislatif ? dit-il le 
21 Aout. Une seule réponse detruirait Vinculpa- 
tion. A quelle Epoque, dans quels termes avez- 
vous refuse, avez- vous differs les fonds exiges par 


"Ha guerre & demandes pour elle? Non contens de 
ES | les 
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les avoir votes avec urgence, vous avez ordonné 
que les autres parties du service public restassent 
immobiles jusqu'au moment od celui des armes 
serait rempli. Cette prime de preference Etait due 


sans doute par la patrie aux vainqueurs rẽpubli- 


cains: mais les rentiers ne leur abandonnent-1ls 
pas le pain de leur misère? Les maggstrats ne sa- 
crifient- ils pas tous leurs besoins au besoin de la 
justice? Les agens administratifs ne sont - ils pas pri- 
vHEgiEs pour les privations & les souffrances ? Quoi 
donc! Tous les revenus de la France, tout le pro- 
duit de ses impòôts, Yemprunt force, les mandats, les 
domaines, les contributions en pays ennemis, les 
rEquisitions de tout genre, ce capital immense, dont 
les seuls intErEts surpasseraient le revenu des nations 
les plus riches, serait-il donc insuffisant pour sol- 
der nos victoires? Vous vous Etes appliqués sans 
relache a rẽgulariser tous les fonds & leur emploi.“ 

Cette espece d' apologie du Corps Legislatif eũt 
EtE susceptible de quelques controverses, mais ce 
qui ne pouvait pas en faire naitre, c'est la partie de 
son discours od Thibaudeau invoqua Particle de la 
Constitution qui porte, que Ia force publique est es- 
Sentiellement obtissante, que nul corps arme ne peut di- 
libérer.— Et l'on tolererait, s'Ecria Forateur apres 
avoir Cit6 cet article, Von tolErerait, que sous la 
forme de deliberations ou d' adresses individuelles, 
ou sous tout autre pretexte, les Chefs des armees 
- Ptis8ent influencer Faction du Gouvernement, par 
expression du vou de quatre cents mille hommes 
qu ils comman dent! 
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Ceest ce rapport qu'il termina en adressant à ces 
quatre cents mille hommes l'apostrophe suivante. Le 


Corps Legislatif est la citadelle de la Constitution; 


- vous vouliez mourir pour elle, & vous alliez Passitger! 


II Etait trop tard pour les arrèter avec des haran- 


gues patriotiques. Hoche & Jourdan les enflam- 


maient de plus en plus, le premier leur Ecrivait que 


leurs freres d'armes avaient EtE accueillis en France 
- comme des brigands. Le second monta A la tribune 
pour declarer, gu'i/ &tait des communes ou il suffisait 


de porter I habit national pour... Des murmures uni- 
versels Fempecherent d'achever; mais Bentabolle s'y 
prit avec plus d'adresse, car afin de brauiller irre- 
missiblement les troupes avec les reprẽsentans du 


peuple, il mit en jeu le puissant ressort de l'inté- 


Tet ; il dEclama contre la rEsolution qui venait de le- 
ver le sẽquestre sur les biens des ascendans des Emi- 
grẽs, il affirma que ces biens Etaient P hypothegue Spe- 
ciale du milliard promis aux armées, & denonga 


clairement a celles-ci la majorits de son Corps, 


comme leur ayant enlevẽ cette hypotheque pour fa- 
voriser à leurs depens les royalistes. 
Tant de manceuvres Etaient peu nEcessaires pour 
exasperer les troupes: leur dénuement toujours 
croissant ne les disposait que trop à des actes de vio- 


lence. Pendant trois semaines que se prolongerent 


ces nouveaux deEbats, les deux Conseils regurent 
coup sur coup les avis les plus alarmans. Fabre se fit 


entre autres un plaisir malin de venir leur annoncer 


* qu'une compagnie a laquelle il Etait dQ 5 à 6 
millions ayant cess6 tout à coup le service, & les 
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fournitures ayant cessé dans le dEpartement de la 
Meurthe & autres environnans, il avait fallu recourir 
aux r&quiitions, & enlever les caisses des payeurs 
gene raux. Un autre dẽputẽ ajouta “ qu'il en Etait 
de meme de l'armée du Rhin & Moselle, & qu'elle 
ne vivait que du produit des r&qus:tions faites dans 
ces dẽpartemens. Le General Hoche publia en 
meme tems une lettre od il declarait que ses soldats 
Etaient absolument nuds, & que depuis trois mois & 
demi il faisait vivre 50 mille hommes sur la rive 


droite du Rhin, sans qu'il et ẽtẽ dElivre ni de Lar- 


gent ni meme des bons aux fournisseurs. 

Il ne paraitra point Etonnant qu'au premier avis 
de ces nouvelles reguisitions, Barbs se füt EcriE que 
si Von ne mettait fin a un pareil Etat de choses, on 
ne trouverait plus de ressources que dans des contri- 
butions militaires exigtes mililairement, & que le 
peuple vainqueur serait traits comme les nations vain- 
cuts, Mais comment s' expliquer que ni BarbsE, ni 
les autres amis des loix, n'eussent ElevE une seule 
plainte lors de l' expedition d' Irlande, pour Vappro- 
visionnement de laquelle le Gouvernement consti- 
tutionnel avait fait enlever de force les bestiaux des 


habitans du Finistere ? (9) Quoi ! d&ja alors, le 


* 
— 


(9) On peut lire dans le Moniteur une petition de plusieurs 
habitans du Finistère, rẽclamant le payement des bestiaux qui 
leur ont été enleves pour expedition d'Irlande, Quoiqu'elle 
ne se trouve que dans le Moniteur du 15 Avitty il est difficile 
de croire qu une exaRion si caraQerisce, fut demeuree jusques 
alors inconnue. 5 
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Directoire sic tait permis des enitvemens:militaires ! 
Tous ceux des dputés qui veillaient sur la Cons- 
tition restèrent muets, & cependant ils osent dire 
aujdurd hui que cette Constitution n'a ẽtẽ violꝭe que 
du jour od l'on est venu les 'enlever-eux-memes aur 
deurs sidges ! 

Ces requisitions militaires n'avaient pas Nit ce- 
pehlant que de supplẽer jusqu'à un certain point 
aux approvisonnemens des troupes: mais ce qui ex- 
cita parmi elles les plus violens murmures, c est: que 
leur solde, qui nꝭetait qu'un objet d environ quatre 
a cing millions par mois, se trouva presque genẽ- 
ralement suspendue depuis Varrivee des nouveaux 
deputes dans le Corps Législatif. On congoit quelle 
prise cette suspension avait donnẽ au Direttoire 
pour en rejetter l odieux sur cette classe de dẽputẽs, 
en les accusant de lui resufer obstinẽment des sub- 
Des le 14 Aodt, l'un d' entr'eux les avait inform“ 
que des lettres du Bas Rhin lui annongaient que la 
solde netaĩt pas payee, qu un mẽcontentement com- 
menqait à se manifester parmi quelques troupes, & 
qu on leur insinuait que le Corps Leégislatif était 
la cause du retard que le payement de leur solde 
Eprouvait,— —* On semblait se plaire encore à rEvo- 
quer ces faits en doute, lorsque le Rapporteur Du- 
fresnes, qui un mois auparavant avait certifie que 
Tarmée de Sambre & Meuse &/ait parfaitement- au 
courant, se retracta de la maniere suivante, le 27 
Rodt.—“ Il est arrive à Paris le citoyen Willaume, 
| payeur-general de armee de Sambre & Meuse: 
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plein de zèle pour le service auquel il est attache, 
Y; 4 accouru pour prevenir les commissaires de la 
trẽsorerie, que la solde de cette arméèe est arriérée 
d'un mois & demi, & pour solliciter vivement des 
gsecours, attendu que les caisses des neuf departe- 
mens de la Belgique qu'on lui a affectẽes, & les au- 
tres pays conquis, n ont produit que 700,000 liv. 
dans tout le mois de Thermidor.“ | 

- Crairait-on qu'apres tant d'avis, sinistres avant- 
coureurs du sort qui les menagait, les membres les 
plus distinguẽs du parti modere se flattèrent encore 
de calmer les armées, & meme de les convertir en 
debitant de belles phrases à la tribune? Dumolard 
en avait donné le premier exemple en s'adressant A 
elles en ces termes.—** Intrepides soldats de la li- 
bertẽ, qu au nom de la liberte meme, on cherche A 
goulever contre ses premiers dépositaires, dites A nos 
calomniateurs qu'on ne cesse pas d'Etre Rẽpublicain 
parce qu'on veut etre juste, & que la justice de vos 
reprèsentans est un gage de plus de leur recon- 
naissance pour vos services immortels.” 

Le lendemain du jour ob il $adressait ainsi à la 
masse des soldats dans le Conseil des Cinq-Cents, 
Dumas, dans celui des Anciens, employa toutes les 
flatteries de I'£loquence pour dẽsarmer les chefs de 
ces soldats.— Des GEneEraux cElebres, dit-il, qui 
voient devant eux le plus glorieux avenir, la vie 
de Pompee & la vieillesse de Timolcon, ne terniront 
jamais dans des attaques Catilinaires des noms aussi 
illustres.“ 
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Thibaudeau ne se dissimulant plus l'inutilité des 
exhortations patriotiques, comprit enfin que I'uni- 
que moyen d' arrẽter ces GEnEraux, leurs soldats & 
le Directoire, Etait d'acquiescer aux nouveaux im- 
pots demandés. C'est sans doute dans Tespoir de 
suspendre cette conspiration, qu'il donna aux Con- 
seils menacEs les avis suivans, qui ne precEderent 
que de trois jours la grande catastrophe dont il vou- 
lait les prẽserver.— Il est impossible, dit- il, que le 
Corps Legislatif s endorme plus long- tems dans une 
fausse sEcuritsE, & qu'il partage le systẽme d' inertie 
qu'on lui fait suivre depuis quelques mois. Comme 
membre de la Commission de surveillance, je con- 
nais I'embarras des circonstances : il faut secouer les 
prẽjuges que l'on a contre tous impdts indirects. 
A tort, Von pretend qu'ils sont contraires A la li- 
berté; tout ce que je sais, c'est qu'ils le sont A la 
bourse : mais il faut braver les craintes, & s occuper 
enfin de fournir aux besoins pressans du trEsor pu- 
blic. Il n'est aucun membre de cette assemblee, 
qui, appellé a la Commission des finances, ne soit 
alarmé de l'ẽtat effrayant od se trouve la tresore- 


rie. La situation de Varmte du Rhin & Moselle 
est affreuse. Cette brave arm&e, qui est restèe im- 


mobile au milieu des passions diverses qui fermen- 
tent autour d' elle, Eprouve un arriëré de trois mois 
dans la solde. Les Commissaires de la trẽsorerie en 
sont instruits, Nous Vavons dit a la Commission 
des finances. Nous lui avons transmis une lettre 
du General en chef de cette arm&e, & une autre du 
Ministre de la guerre qui nous peignent le danger 


6 
imminent que court la chose publique. Les be- 
soins sont tels, que pour y faire face, Von a été 
oblige de faire des r&guisitions dans les dẽpartemens 
du Rhin. Ainsi l'on grève, Ton ruine les citoyens, 
on les met dans Pimposstbilite de payer leurs contri- 
butions, & les Bons que Von regoit d'eux en paye- 
ment, sont des valeurs mortes pour le trésor pu- 
blic. Cependant il fallait faire vivre Parmee ; sans 
cela, les soldals se Seratent d&bandes faute de solde & 
de nourriture........Ft cependant on s'endort sur le 
precipice, on rejette les impots indirects; on aime 
mieux voir toutes les branches du service public 
manquer, & sex poser a pèrir sous FEcroulement de la 
machine publique. Oui, il faut le dire, il y a dans la 
Commission des finances une habitude de $curite, 
qui est inexplicable au milieu des besoins qui nous 
pressent, & des pr&juges contre les impots indirects, 
qui ne lui permettent pas d'en proposer l'ẽtablisse - 
ment. Cependant elle reste Mette, elle ne propose 
aucune autre ressource; elle croit qu en s'endormant 


de la sorte, les affaires s' arrangent d'elles-mèmes. 


Non, il est impossible qu'un pareil état de choses 
subsiste plus long-tems, & il est de la dernière ur- 
gence que vos Commissions soient renouvellees. 
Vos ressources pour faire face aux dEpenses extraor- 
dinaires sont nulles; 19. par le retard des mesures pri- 
ses pour Palienation des domaines nationaux: 25. par 
la ricdeur que les citoyens montrent à en acquerir. 
D'une autre part, il est impossible que les dEpenses 
extraordinaires soient payëes par les recettes ordi - 
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naires. II faut donc creer des reesources nouvelles, 
& comme la Commission demeure muctte à cet 
Egard, j'en demande le renouvellement, ainsi que de 
celle des dẽpenses & de la surveillance de la treso- 
rerie; car il faut que chacun des membres de cette 
assemblce supporte à son tour la responsabilité.“ 
Quoique ce discours ne s accorde pas tres bien avec 
le precedent, od Vauteur venait d' attester que loin de 
S&Etre endormi, le Corps Lëgislatif s'Etait appliqut sans 
reldche @ fugulariser tous les fonds & leur emploi; 
le danger des circonstances excuse cette contradic- 
tion. D'ailleurs, il faut convenir que ce n'ttait pas la 
première fois que ce dẽputẽ bravait les prejuges des 
Ftancais contre les impots indirects; & rien de plus 
merit6 que la censure qu'il se permit contre toutes 
les Commissions des finances qui les avaient repous- 
ses: mais la proposition qu'il y ajouta de nommer 
d'autres Commissaires pour créer des ressources nou- 
velles, ne pouvait Etre Evidemment qu'un trait de 
désespoir. Thibaudeau était trop Eclair pour ne 
pas comprendre qu'on ne recree pas avec de simples 
decrets des ressources de truites, & qu'afin d aug- 
menter le revenu d'un Etat, il ne suffit point de 
multiplier les impositions, de les djversifier, de les 
distinguer en directes & indirectes, ni meme de les 
re partir avec EgalitE. 

Au reste, il est évident que les Conseils n'a- 
vaient que le choix des fautes, puisque Thibau- 
deau, avec sa perspicacité, ne voyait plus pour 
eux d'autre moyen de salut, que de decoyvrir A 


Tinstant meme quelque ressource suffisamment 


productive pour faire renoncer le Directoĩre au 
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projet q arracher des subsides par la force. Cepen- 
dant, si au lieu de chercher des remèdes au loin 
quand le mal Etait pres deux, les reprẽsentans du 
peuple lui avaient fait dans cette occasion un appel 
Energique, 8'ils lui avaient peint le despotisme mi- 
litaire dont la nation Etait menacce, & les dangers 
personnels que couraient ses dEfenseurs ; si en pre- 
nant l' engagement de les braver pour elle, ils Vavatent 
invite de son cots, à prendre envers eux Fengage- 
ment solennel de ne plus payer d'umpots du moment 
od le Directoire tenterait la moindre violence contre 
le Corps Legislatif; un semblable appel autait pu 
avoir quelque succès, il aurait pu dEconcerter ou du- 
moins intimider le Directoire, en indiquant aux dẽ- 
partemens la marche la plus sure a sutvre, pour mettre 
en peu de tems les usurpateurs aux pieds de la na- 
tion. En un mot il n'est point impossible, que la seule 
menace de quelque association pareille entre tous les 
contribuables, ou la crainte de leur resistance passive 
eussent conduit le triumvirat a des rẽflexions $Eri- 
euses, & qu'elles l eussent ramenE a l' opinion des 
Directeurs Carnot & Barthelemy qui s' accordaient 
à ne voir le salut de la chose publique & la restau- 
ration des finances, que dans une paix prompte, 
genẽrale & modèrce. 

Peu de jours avant que Thibaudeau ett reprochẽ 
a la Commission de rester muette, elle venait de 
faire autoriser le DireCtoire à livrer aux fournisseurs 


des nouvelles ordonnances. Il est vrai qu'on ne lui 


permit d'en Emettre que sur les recettes, prẽsumtes 
des mois de Fructidor & de Vendémiaire, & seule- 
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ment jusgu d concurrence de 25 millions; mais ce 
deEcret sanctionnẽ le 20 Abt, fut accompagne d'un 
autre qui autorisa les Commissaires de la trẽsorerie 
a vendre tout ce qui restait de Rescriptions Bataves, 
pour vs neanmo'ns qu ils en disposdssent pas au- 
dessous de 50 pour cent. Malheureusement les trai- 
tans qui avaient requs ces Rescriptions en gage, re- 
fusèrent de sen deésaisir, en alleguant qu'ils les 
avaient eux-memes engagees a d'autres Capitalistes. 
Ce fut en apprenant que cette faible & derniere res- 
source venait de 8'Evanouir que le dẽputé Berenger 
interpella le parti menace en ꝰecriant. Qu'on nous 
dise avec franchise, $i Pon peut sauver les finances de 
Ia Republique. Ce fut aussi à ce nouveau cri de 
dEtresse & dans cette scance du 25 Aoũt, que 
Fressenet jetta en avant une idee vraiment nou- 
velle; - Pourquoi, dit gravement celui- ci, pour- 
quoi ne creerait-on pas une caisse d'amortissement, 
à laquelle on affecterait un vingtième de toutes les 
recettes, & qui servirait à acheter des creances sur 
I'Etat portant inter&t? Pourquoi n'emprunteriez-' 
vous pas de vos voisins un Etablissement aussi sage, 
& dont les effets chez nous seraient bien plus sen- 


sibles?“ (10) 5 
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(10) Comme personne ne s avisa de repondre à ces pourquoi, il 
n'est peut - ètre pas inutile d'informer ici le Citoyen Fressenet 
& tous les Controleurs GEneraux qui ont si souvent entretenu 
la France: de caisses d amortissement, que bien loin qu'une caisse 
pareille puisse suppléer a un deficit existant, elle Vaugmente 
au contraire, Ce nest qu'apres Vayoir comble & change en 
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Je dous rendre A ses collègues cette justice, qu' ils 
ne daignèrent pas mEme relever sa proposition, & 
qu' en cherchant des idées nouvelles pour sauver les 
finances, les plus éclairés n' en dEcouvrirent qu'une 
seule, la paix. Celui d' entr'eux qui la recommanda 
avec le plus de force au Directoire, meErite une men- 
tion d' autant plus honorable, que c'est 'Trongon du 
Coudray, le meme qui, une anne auparavant, avait 
annonce avec tant d'emphase A la tribune, gue la 
valeur des troupes Francaises était le premier fonds 
du tresor public; ce qui signifiait clairement que la 


guerre & les contributions des vaincus Etaient le 


grand secret des finances de la Republique. Et bien, 


— 
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Surplus, qu'on peut, comme en Angleterre & en Saxe, verser 
ce Surplus annuel dans une caisse destince A racheter chaque 
annce des effets publics; & à en accumuler les intérèts pour en 
racheter d' autant plus l'année suivante. Mais la plus insensée 
de toutes les spëculations financieres, est celle de pretendre af- 
ſecter une branche quelconque de revenu à ces rachats ex traor- 
dinaires, avant d' etre assure de pourvoir aux dépenses ordinai- 
res. En veut- on un exemple remarquable & recent? Suppo- 
sons que la tresorerie Frangaise efit versé, il y a trois ans, onze 
cents mille livres dans une caisse pareille; il y a apparence que 
cette caisse aurait pu racheter & ctcindre 18 à 20 millions d'ins- 
criptions, Mais on peut se rappeller que dans le meme tems le 
Comité de salut public se trouva dans un besoin si pressant, 
d'une somme de onze cents mille livres diies aux fournisseurs du 
Havre, qui menagaient de cesser Vapprovisionnement de Paris, 
que pour les satisfaire & sacquitter envers eux, il crea en leur 
faveur 200 millions d' inscriptions nouvelles; d'oh Von voit que 
8'i] avait eu A sa disposition les onze cents mille irres, & qu'il 
les eut affectẽes à un fonds d'amortissement, cet emploi aurait 
coute 180 millions à la République. 
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lorsque ce depute eut la preuve que, malgr& le pil- 
lage de Vitalie, la nouvelle campagne, loin de four-. 
nir des ſonds au tresor public, avait achevs d'6puiser 
ceux qu'y versait le peuple Frangais, lorsquiit en- 
tendit les deux partis demander à grands cris quel- 
que ides nouvelle, i} eut le courage de se retracter, 
& termina le 20 Aodt un long rapport sur les fi- 
nances par les paroles suivantes. La paix / la pain / 
Foil le SECRET actuel de nos Janne, + IL N'EN EST 
yOINT D'AUTRE. (11) 

La candeur d'un pareil aveu est meEritoire sans 
doute ; mai, je nie la dernière assertion de cet ora- 
teur, comme je lui avais nie la precedente. (12) 
Faffirme que Vunique secret de la restauration des 
finances Frangaises tient aujourd'hui A celle de la 
Royautẽ. Je m' engage à prouver qu'il nen est point 
d autre, & je me propose de developper par des 
faits dans la suite de cet E&it, une double verité 
que jusqu' ici le peuple Franqais n'a pas meme soup- 
connee ; savoir, que de tous les regimes connus, le 
plus dispendieux pour un grand peuple, est le rẽ- 
gime rẽpublicain fonde sur Vegalite, comme le plus 
Economique, sans aucune espèce de comparaison, 

est celui de la Monarchie temperee. 
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(11) II y ajouta ces mots.“ Et si Von nous renvoye encore 
ce refrain, que les finances sont aussi le moyen darriver à la paix, 
je rappelle lo tableau des ressources que nous avons prodigut es 


pour Vobtenir,” 
(12) Voyez page 66 de 1'bistoire de T administration des finances 


4 la Republique Frangaice pendant I anuls 1796, 


( 237 ) 

- Tapproche enfin de la crise du 18 Fructidor, & 
Jen uis à comprendre comment les représentans 
menac6s purent se flatter encore d'y échapper, 
lorsque le Jacobin Talot eut jetté le masque en 
repliquant de la maniere suivante A ceux dentrieux 
qui $'Etorinaient de ce que la force arme ett os 
leur dicter ses volontés & les menacer en cas de 
refus.— Les militaires absens depuis sept anntes 
de tous les objets qui leur sont chers, touchant au 
moment d'une paix glorieuse, Ecoutant des rEcits 
plus o moins exadcts sur notre situation intérieure, 
entendant dire que tout va de mal en pis dans la 
Republique, & que le prix de leurs travaux est prẽt 
a leur échapper; ils ne voyent que la patrie en 
danger & ne consultent que leur hatne pour ses en- 
nemis. Cest la dernièꝰre feuille de chene qu'ils veuil- 
tent-ajouter d leurs couronnes civigues.“ 
A moins d'un avetiglement singulier, il ẽtait im- 
possible de ne pas voir que cette dernière feuille de 
ebene serait cueillie en donnant Tassaut au Corps 
Lẽgislatif. Le Directoire mettait d'ailleurs si peu 
d' importance A cacher qu'il leur prẽparait incessam- 
ment cette nouvelle couronne civique, que des le 27 
Aout, son Président La Reveillère, en se plaignant 
de Pmmsolence de ceux des législateurs qui avaient 
Eleve des doutes sur la justice de ses mesures envers 
Genes & Venise, ajouta ces mots très significatifs: 
Semblable à Hercule, la Republique Etouffera ; fous tes 
Serpens gui atsidgent son berceau, 

Tandis que les dẽputẽs designs ainsi sdus le nom 
de gerpens lui rendaient à leur tribune invectives 
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pour inve&tives, Pichegru & Willot preparaient le 
seul moyen de deEfense qui eùt pu sauver la Repu- 
blique du danger qu'elle courait. Ils en avaient me- 
surè toute VEtendue du moment od les troupes fu- 
rent mises en scène. Ces deux Generaux savaient 
qu'elles sont toujours des instrumens dociles entre 
les mains de leurs chefs, & tout en sollicitant le 
dEcret qui leur opposa une barrière constitution- 
nelle, ils n'avaient point dissimule que cette frele 
barriere serait aisẽment renversEe, A moins que tous 
les Frangais amis des loix, ne se tinssent prets A la 
dEfendre les armes à la main. Lorsqu'a la rẽcep- 
tion des adresses fulminantes de Varmee d'Italie, 
Willot entendit les principaux orateurs de son corps 
citer la constitution & se perdre en longs discours 
od ils se comparaient au SEnat Romain, il les inter- 
rompit par ces mots: Marius peut arriver aux portes 
de Rome, & & indigner de ce que les stnateurs deli- 
berent. Pichegru le seconda en déclarant sans dé- 
tour, qu'il n'y avait de salut pour la libertE que dans 
la rEorganisation immèdiate des gardes nationales; 
& c'est dans cette occasion qu'il adressa A tous ses 
compatriotes ces paroles qu' ils n'ẽtaient plus dignes 
d'entendre.—Youlez-vous jouir paisiblement de vos 
biens? Armez vous pour Pexecution des loix qui les 
prottgent. 

Ce ne fut pas sans une vive & longue opposition 
qu'il parvint a emporter ce décret qui autorisa les 
propriẽtaires a reprendre leurs armes, & c'est A mes 
yeux celui qui les a couverts de plus d'ignominie ; 


dar ce meme peuple qui, dans Forigine de la Revo- 
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lution, & au premier tocsin de la liberté, s'Etait levẽ 
avec tant d'enthousiasme pour la conquerir ; ce 
peuple qui venait d'exciter ses mandataires A la re- 
' 8istance, & qui leur avait jure de mourir avec eux 
pour la constitution qu'ils dEfendaient ; ce mEme 
peuple qui n'avait cess6 de crier à la tyrannie de 
ceux qui avaient supprime la garde citoyenne; ce 
peuple parut comme anEanti, lorsqu' il apprit que ses 
reprẽsentans venaient de l'autoriser a $'armer de 
nouveau, qu'ils I'y invitaient, qu'ils Fen conjuraient 
meme au nom des dangers qui menagaient la nation, 
ses representans, ses Proprictes & ses loix, Pendant 
- Fintervalle qui $'<coula entre la sanction de ce dE- 
cret, & Vassaut que livra le Directoire à ceux qui 
Vavaient propose, je ne crois pas qu'il se soit orga- 
nis6 un seul bataillon au milieu de ce peuple guer- 
Tier, qui, huit ans auparavant, avait prẽsenté tout 
a coup quatre millions d' hommes armEs. Dumas 
eut beau crier de la tribune, que la loi doit tre pour 
un peuple libre ce quetait le Jupiter tonnant pour 
Phidias : il eut beau rEpeEter que la nation doit la 
faire, & qe prosterner ensuite devant son ouvrage : 
toutes ces figures oratoires n'ẽtaient plus de saison; 
le peuple entier resta sourd aux avertissemens de ses 
defenseurs, & les Jacobins temoins de sa làchetẽ 
en triomphèrent jusques dans les deux Conseils. Ils 
se vantaient, non sans raison, d'etre les seuls hom- 
mes en France qui eussent conservé un reste d'E- 
nergie, & lorsque. Pichegru mit en avant Videe 
d'opposer la garde citoyenne a la garde soldée, ils 
S'Etatent mEme permis de narguer tous ceux de ses 
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partisans qui se flattaient encore de faire lever les 
Frangais en masse. Ce nest qu ainsi du moins 
.qu'on peut entendre le passage suivant du Rappor- 
teur Dumas. Je ne terminerai point ce rapport 
sans repousser I'injurieux Soupgon gue les nalveillans 
cherchent A rEpandre sur nos concitoyens. IIs an- 
noncent, ils publient, que le dégodt, la lassitude les 
rend indigferens au rEtablissement de la garde natio- 
nale, & qu'ils négligeront de s'y presenter & d'en 
remplir les devoirs.“ 

Hdlas ! ces malueillans Etaient loin de calomnier 
le penple. en $oupgonnant son indiſference pour la 
chase publique. Les Provinces affecterent d'atten- 
dre Lexemple des Parisiens, & des que ceux-ci s'ap- 
perqurent qu'il pouvait etre question d'un combat, 
A plipart:d'entrieux ne se rencontrèrent plus que 
pour s exhorter lachement A rester neutres.— Que les 
deux factions vuident .entrelles leur d6mele, se 
diaaient - ils, c'est leur affaire. D'ailleurs plutot ou 
plus tard, l'une & autre sera culbutée par les 
finances. Tel était I'6tat d' apathie & de dEgrada- 
tion od Ion avait plonge peu A peu les habitans de 
cette ville immense ! Ils ne se dissimulaient point 
qu ils ẽtaient dEvoucs aux derniers malheurs; & 

oins ils xesterent immobiles! C'est ainsi que 
:S8accomplit la terrible prophetie de Mirabeau, qui 
dans le tems: meme od les Franqais conservaient en- 
core leur premier ressort, avait annonce que le jour 
Sapprochait ad ils ne seraient pas meme dignes de 
.T extorable honneur. de la guerre civile. 
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Le Directoire qui n'avait suspendu ses coups que 
pour se meEnager le tems de juger du degrè de resis- 
tance qu'on lui opposerait, eut enfin la mesure de 
tout le mẽpris qu'il devait aux Parisiens; & il con- 
sentit volontiers à donner A ses bandes d'Ehte Vor- 
dre de rẽtrograder, assure qu'il Etait, que bien que 
les deux Conseils se representassent comme une 
Citadelle, la garde destinee a la police de la capitale 
suffirait de reste pour les saisir jusques dans leur 
pretendu sanctuaire. 

Ils arriverent ainsi A la veille du combat en se 
voyant désertés par leurs auxiliaires, & sans qu'il 
leur eùt été possible d' acheter leur paix avec le 
Directoire par la dEcouverte d' aucune ressource fis- 
eale proportionnce a la grandeur de ses besoins. Dans 
eette extremite, le Conseil des Cinq- Cents prit enfin 
le parti qu'il aurait du adopter long- tems aupara- 
vant; ce fut de mettre en Evidence que la pënurie 
du trẽsor public dont administration osait accuser 
les législateurs, était son propre ouvrage, & de dE- 
voiler les malversations de tout genre dont elle s'&- 
tait rendue coupable. C'est dans ce but qu'il nomma 
le 17 Fructidor, (3 Septembre) une Commission 
charges de proposer des mesures pour mettre enfin un 
terme aux dilapidations des deniers publics. Comme 
Pichegru, Villaret & les députés les plus capables 
y furent nommèés, le Directoĩre ne voulut point 
leur laisser le tems de dcrouler un tableau qui eùt 
risquẽ de dẽtromper les armécs; il comprit qu'il 
n'avait plus que quelques heures pour frapper le 

Vor. I. b R 
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coup, & Vavantage de saisir tous · ces Commissaires à 
la fois en faisznt investir la salle meme des Inspec- 
teurs od les principaux d'entr'eux se trouvaient ras- 
semblés, le determina à donner Yordre de Vattaque. 

Elle fut confice au General Augereau, à qui Buo- 
naparte avait fait dEcerner le commandement de 
Paris, des que ce Lieutenant eut excité sa division A 
faire sonner I heure de la vengeance, & à annoncer aux 
legislateurs Francais que le prix de leurs iniquités 
fait au bout de ses bayonnettes. Il aurait Ete difficile 
de jetter les yeux sur un Centurion plus disposẽ que 
ce nouveau Cara a attaquer le Senat. 

Pronus ad omne nefas, & qui nesciret in armis, 
Quam magnum virtus crimen civilibus esset. 

Il n'eut pas meme la gloire de rencontrer de la 
resistance, car il ne se trouva qu'un seul homme 
qui essaya de Varreter dans sa marche. Ce fut le 
Capitaine des gardes du Corps Legislatif : mais cel- 
tes-ci se tournèrent A Vinstant contre leur chef, & 
il ne leur en couta que de lui arracher sur la place 
les decorations de son grade, pour obtenir l' hon- 
neur de servir elles- mëmes d'avant-garde a Auge- 
ceau. . . . Elles marcherent au pas de charge contre 
la salle od siègeaient les Commissaires, & le premier 
sur lequel elles portèrent la main fut le respectable 
Pichegru, ce General que hier encore elles appel- 
laient leur Pere. C'est en commenqant par lui que 
les soldats de la liberté exécutèrent leur menace de 
purifier le Corps Legislatif, & qu'ils le punirent 
davoir oté au Gouvernement tous moyens de les 
faire sulssisler. | 


> 1 

Les détails de cette expedition nocturne ne sont 
point encore suffisamment connus pour en entre- 
prendre le récit, & je me borne A recueillir ici 
quelques mateEriaux pour ceux des historiens 
dont la plume fera passer à la postErite ce nouveau 
forfait de la rEvolution Franqaise. Le croira-t-on? 
Les Parisiens, apres en Etre restés spectateurs cons- 
ternẽs & passifs, se sont glorifiẽs de ce que la tran- 
quillite publique avait pas été troublte un seul ins- 
tant. Faut-il s'Etonner si leurs oppresseurs se sont 
permis de meler le sarcasme aux outrages en procla- 
mant leur victoire en ces termes : Le sang na point 
coulé, la sagesse a conduit la force; la valeur & la 
discipline en ont reglè J emploi. La justice nationale 
a été consacrte par LE CALME DU PEUPLE ? (13) 
Faut - il s'tonner si le Ministre de VintErieur 
invita les dEpartemens, A imiter partout le calme, 
Pordre, & le bon esprit dont Ia commune de Pa- 
Tis venait de leur donner Pexemple ?\ Faut- il S- 
tonner s'il s' empressa de leur faire savoir que per- 
Sonne navait tt tente diy joindre la banniere des con- 
jures Royaux? (14) Faut- il s'©tonner enfin si l'un des 
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(13) Proclamation du Directoire Executif aux Frangais. 

(14) Les departemens n'avaient nul besoin de ces exhorta- 
tions. Pichegru, Barthelemy, Willot, Barbe, & plusieurs autres 
deput&s que le peuple avait appelles jusqu'alors ses defenseurs 
& ses protecteurs, furent promencs ignominieusement de Paris à 
Rochefort dans une espece de cage, & traverserent 168 lieues 
de route, sans qu'on fit la moindre tentative pour les delivrer, 
quoique le DireQoire ne leur cut donn qu'une escorte de 200 
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nouveaux Directeurs tẽmoigna a reconnalssance au 
peuple de Paris en Vapostrophant en ces termes : 
Tu as monirs le calme de la force, le sang froid de la 
puissance. Non, tes ennemis Dont bien senti, tu n'as 
jamais été plus terrible pour eux que dans CF RBPOS 
MAJESTUEUX QUI LAISSAIT DEVINER TON EBNER. 
GIE, gui te dispensait de la deployer. (15) 
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hommes; tant il était assuré d'avance de la lächeté de ses su- 
Jets, ou des precautions qu'il avait prises pour les d6sarmer | 
Quelques journaux du tems crurent faire I'floge des proyin- 
ces, en publiant que nulle part les representans dEportes u 4“ 
vaient te ni accueillis ni insultes, D'autres ajoutèrent que le 
peuple des campagnes les attendait sur leur passage pour voir, 
disait-il, Ja Diligence à Cayenne. 
Dans toutes les provinces de oe yaste empire, il ne se trouva 
qu'un seul republicain assez courageux pour oser declarer la 
guerre aux usurpateurs, & voici le manifeste qu'il adressa aux 
habitans du Midi: —“ Citoyens, le tocsin de la tyrannie vient 
do sonner au palais du DireQoire. Un infàme triumvirat vient 
de s' lever zur les dẽbris de la constitution. Vos Representans 
les plus fidè les, ceux qui n' ont oessẽ jusqu à ce jour q opposer 
un courage heroique aux entreprises des brigands, sont en ce 
moment sous le poignard des assassins; & vous-memes, si vous 
ne sortez enfin de cette apathic coupable, vous allez bientot voir 
ze renouveller les scenes sanglantes de Nantes, Lyon, Orange, 
& toutes celles qui nous ont tous privts d'un pere, d'un fils, 
d'une Epouse, d'un parent, d'un ami, &c.“ (Signé) Christor, 
II parait que ce gEntreux citoyen ne put rallier personne 
autour de lui, ou que ses partisans furent à Vinstant disperscs. 
On verra dans le chapitre suivant J quel point se sont dèjà vèri- 
les ses siuistres prédictions, & de combien de nouveaux crimes 
ja Revolution du 18 Fructidor inonde en ce moment le Midi 


de la France. : 
(15) Discouis inaugura! Jn Viredeur Merlin en date du 13 


Septembre. 
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La plipart des habitans de la capitale n'ont pas 
rougi de rEpEter en chorus ces flẽtrissans Eloges & 
d'attribuer a leur amour pour Ihumanite les efforts 
qu'ils se firent pour laisser deviner leur tnergie. Le 
sang n'a point coulé, n'ont- ils cessE de rEpondre a 
quiconque osa leur reprocher leur calme. Le gang 
n'a point couls! Vil troupeau d'esclaves! Sachez 
que s' il vous Etait restE la moindre Etincelle de cou- 
rage, le plus leger sentiment d'amour pour la li- 
berté, ou seulement quelque souvenir de vos ser- 
mens, pour vous le plus sacre des devoirs eùt été 
de meEnager le sang innocent, en versant celui des 
coupables, & en exterminant sans pitié les auteurs 
de cette infernale conspiration. 

L'histoire des finances m'entraine d' autant plus 
inEvitablement A rendre compte de la Ré volution du 
18 Fructidor, qu'elles en furent tout A la fois & le 
prẽtexte & la cause immediate. Je ne sais néan- 
moins $1, en me voyant rẽduire ce grand proces a un 
refus de subsides, on ne sera pas tents de me re- 
procher d'avoir fait plier les EvEnemens à une ma- 
niere de voir systẽmatique. Sans doute il n'est point 
impossible qu' ayant depuis long- tems Vesprit preoc- 
cupé de l'incapacitè ol se trouverait le Directoire 
de soutenir son papier-monnaie, de lui en substi- 
tuer un autre, ou de lever sur ses sujets un revenu 
proportionne à ses besoins; il n'est point impossible, 
dis- je, qu en voyant verifier tour à tour chacune 
de ces conjectures, j'aie un peu trop ramen aux 


finances le schisme que leur dEsorganisation a ElevE 
R 3 
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pendant Van V, & la catastrophe qui en est résul- 
tee. (16) Cependant si jusqu'ici je n'ai donnẽ pres- 
qu' aucune gravitè aux reproches de royalisme, sous 
lesquels le parti constitutionnel parait avoir suc- 
combe, c'est qu'a I'Epoque od je viens de conduire 
cet expose, le Directoire s' tait borne à de simples 
insinuations. Il va bientot en faire un chef precis 


(16) Les dEputes qui ont eu une part active A cette rẽvo- 
lution & qui ont eu le bonheur d'y échapper, ne manqueront 
pas sans doute d'en indiquer les causes, & je ne serais point sur- 
pris que celle des finances n'y jouat qu'un role secondaire. 

Si c'est C. Jourdan qui se charge de ce développement, je 
soupGonne que cet homme religieux insistera, par dessus tout, 
sur Teffroi que congut le Directoire en voyant le peuple Fran- 
dais redemander ses Pretres, & rEtrograder avec passion vers des 
principes, qui, plutot ou plus tard, auraient amené la fin d'un 
regne fonds sur le crime, Si Boissy d' Anglas se charge de cet 
historique, cet auteur principal de la constitution renverse le 
18 Fructidor, ne manquera pas d'en attribuer le renversement 
a un complot forms de longue main par le Pouvoir Executif & 
ses agens, pour s'affranchir des pretendus liens dont cette cons- 
ütution les avait garottés. Si Pichegru & Willot Ecrivaient 
histoire de ce complot, peut-ëtre ny verraient-ils que le des- 

seln de courber la France sous un Gouvernement militaire. En- 
fin si les quatre regicides qui ont été enveloppés dans leur dE- 
faite pouvaient se faire Ecouter, je ne doute point qu' ils nattri- 
buassent aux chefs des vainqueurs le dessein de retablir le trone, 
ou de faire passer le sceptre entre les mains d'un Dictateur. 
C'est ainsi que chaque Ecrivain donnera à cet EvEnement la 
teinte de Videe principale qui Voccupait, & sous ce rapport je ne 
me dissimule point qu'il est possible que j aie attribue A l ẽpui · 
sement des finances plus Ye part qu'il n'en a eu. Cest aux 
lefteurs judicieux & impartiaux A se former une opinion A eux- 
memes, & a peser les faits. 
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A'accusation : c'est alors que j'en examinerai le 
fondement ; c'est alors aussi qu'on aura la preuve 
que ce n'ẽtait là qu'un grief incidentel, mais indis- 
pensable, pour dẽtourner les yeux du vulgaire du 
veritable objet de ce combat, & que cet objet ẽtaĩt 
d'arracher par la force les subsides, sans lesquels le 
Sceptre de la rẽ volution se brisait dans les mains du 
Directoire. 

Je ne vais cependant pas jusqu'à dire que les 
finances en aient été la cause unique, & je ne nie 
point qu'il n'existat dans le Corps Representatif . 
deux partis dont les vues politiques Etaient si diver- 
gentes, que seules elles auraient suffi pour faire Ecla- 
ter de violentes discordes. L'un d'eux visait à 
renforcer la Constitution par des mesures rEvolution-. 
naires, & tendait a replacer la France sous le règne 
du Jacobinisme. L' autre cherchait a rasseoir le rẽ- 
gime rẽpublicain sur la moderation, & voulait le 
fortifier par des loix qui fissent oublier les crimes au 
milieu desquels ce regime était ne. Quoique ce 
parti se soit dẽfendu & se dé fende encore de toute 
intention de rẽtrograder vers la Monarchie, quoique 
je sois loin de lui preter aucun projet de relever le 
trone, je n'en suis pas moins dispose à croire qu'il 
marchait vers la Royaute, sans $'en douter comme 
sans la vouloir ; & ce qui me porte à en juger ainsi, 
c'est que, vd la disposition générale des esprits en 
France, il me parait impossible de rendre au peuple 
son influence & ses armes, sans sex poser à l entendre 
redemander un Roi. 
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Persuadé comme je le suis, que les deux partis 
voulaient la République, sous des formes diffErentes 
il est vrai, & que sans y penser, l'un & Vautre mar- 
chait vers la Royautẽ par une route oppose; je le 
suis également que, sans la pEnurie des finances, Top- 
position de leurs principes politiques, toute pronon- 
cce qu'elle Etait, n' aurait point suffi pour les con- 
duire en si peu de tems à un combat à mort. II 


parait mEme vraisemblable que si le Gouvernement 


avait eu A sa disposition un papier-monnaie, ou 
d'autres ressources assurées, il aurait prefers de 
marcher dans la ligne constitutionnelle; qu'il aurait 
cherche, comme 1'y invitait Carnot, A tenir un mi- 
lieu entre les deux partis extremes, afin de sen 
rendre le modẽrateur; & que sil $'Etait vu forcẽ 
d'abandonner ce systeme de contre-poids, ce n'eũt 
EtE que pour se jetter dans les bras des dEputes qui 
avaient pour eux la grande majoritè du peuple & 
Puniversalits des propriẽtaires: d' od je conclus que 
les discordes qui se seraient Elevces pendant le cours 
de cette ann&e, auraient eu un caractere & des re- 
sultats opposẽs A ceux du 18 Fructidor. 

II est d'ailleurs Evident que sans la pénurie du 
trẽsor public, & sans les privations auxquelles les 
armées se virent condamnees, il aurait été tres diffi- 
cile au Directoire de diriger leurs menaces & leurs 
bayonnettes contre le Corps Représentatif. J'en 
tire la preuve de ce que, pendant le règne des assi- 
gnats, des mandats & des ordonnances, elles res- 
tèrent absolument passives, complètement 4nahor- 
dables à esprit de faction, &, pour ainsi dire, indit- 
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fẽrentes aux dEchiremens de Vinterieur. Il n'y avait 
donc que la suspension de leurs approvisionnemens 
& de leur solde, qui pitt leur faire prendre un interet 
personnel au triomphe de l'un des partis, comme il 
n'y avait non plus que la dEsorganisation des finances 
qui pùt pousser le Directoire à se jetter dans leurs 
bras, & à s'affranchir de la dependance od le te 
naient les Conseils, pour passer sous la dé pendance 
bien autrement terrible des bandes pretoriennes. 
Enfin ce qui achevera de demontrer que C'est à 
Vespoir de restaurer les finances que la nouvelle 
Constitution a ẽtẽ sacrifice, & que leur restauration 
Etait la grande conquete que le Directoire s'ẽtait 
promise de ce combat, c'est la masse des nouveaux 
impòts qu'il fit dẽcrẽter des qu'il eut rẽussi à sub- 
juguer les Conseils & a se dEbarrasser de tous ses 
contradicteurs. Lordre chronologique auquel je me | 
suis astreint, m'appellerait à exposer ces mesures 
fiscales, en mème tems que les mesures purement 
politiques destinses a en assurer le succès, en Otant 
au peuple tout espoir de resistance ; mais quoique 
tous ces dEcrets marcherent de front, ils sont d' unt 
nature si differente, que je me permettrai de les sẽ- 
parer. Je commencerai par les mesures revolution- 
naires pour revenir exclusivement ensuite a mon 
principal objet, a l'examen des ressources pẽcuniai- 
res que les vainqueurs peuvent espcrer de leur nou- 
velles extorsions fiscales, & dont ils se sont promis 
un revenu annuel d'environ cent millions. 
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CHAP, VIII. 


Decrets Revolutionnaires qui suivirent Þ Altental du 
18 Fructidor. Deportation de 52 Deputts. Elo- 
quence convulsive des nouveaux Orateurs, 


Ds le jour meme qui Eclaira ce nouveau forfait 
national, ceux des dẽputẽs que le Directoire ẽ par- 
gna, Sassemblerent sous les auspices de la force ar- 
mee, & arreterent a l'unanimitẽ, il tart important 
de prevenir la guerre civile, & de reparer les atteintes 
porttes 2 la Constitution depuis le premier Prairial. 
(20 Mai 1797). x 

Voici la liste des principales mesures politiques 
dEcretEes pour reparer ces atteintes. 

19, On autorisa le Direoire—< à faire entrer 
dans le rayon prescrit par l'article 69 de la Consti- 
tution, & à faire arriver à Paris le plutot possible, le 
nombre de troupes qu'il jugerait nEcessaire pour 
maintenir la tranquillite publique, defendre la Cons- 
titution de Van III & la Republique contre les at- 
taques du Royalisme & de Vanarchie.” — Cette 
mesure provisoire fut dEcret&e par acclamation des 
le 18 Fructidor, apres un discours od Poullain 
s' adressa en ces mots aux bandes pretoriennes dont 


il invoquait le secours.— Soldats de la patrie, 


( 251 ) 

vous Etes nos freres d'armes, nos amis, nos defen- 
seurs, nous briilons de vous voir, de vous embrasser : 
nous ne connaissons pour vous que deux sentimens, 
celui de Vamitie & de Vadmiration......ReprEsentans 
du peuple, les circonstances sont telles aujourd'hui, 
qu'il me parait n&cessaire d abaisser devant les sol- 
dats de la patrie la barrière constitutionnelle,” —La 
barriere fut abaissbe. 

20. On rEvoqua les dernieres loix relatives 2 la 
rEorganisation de la garde nationale. 

30. On cassa la Commission nomm&e pour exa- 
miner si dans sa conduite envers les Gouvernemens 
de Genes & de Venise, le Directoire n' avait pas outre- 
passé les limites prescrites par l'acte constitutionnel. 
— Je demande qu'elle soit a instant dissoute. Est- 
ce bien à nous qu'il convient de mettre en doute si ces 
vastes & profonds mouvemens d'un peuple qui rompt 
ses fers, si ces cataclismes politiques, gans lesguels 
ancun de nous ne siégerait ici, ont pu se reproduire 
ailleurs naturellement? Et ne voit- on pas que ce 
doute servirait assez bien nos irrEconciliables enne- 
mis pour les conduire a rechercher, par quels arti- 
ces aussi, le 10 Aotit, le 9 Thermidor & le 14 
Juillet ont été ourdis ?”— Ainsi parla Jean de Bry, 
& la Commission fut a Vinstant dissoute. | 

49, Le Gouvernement fut autorisé a faire des vi- 
sites domiciliaires aux termes de la Constitution, & 
mettre les villes de l'intèrieur en état de siège. (1) 


— 


(1) Voici ce qu'a dit Rabaut, dans la s&ance du 24 Decem- 
re, de la maniere dont ce droit a été exerce dans le Midi 
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86. La resolution d&ja adoptée par le Conseil 
des Cinq-Cents, pour assurer Vinviolabilits des let- 
tres, fut repoussce par celui des Anciens, qui de- 
elara qu'il ne pouvait Papprouver. Loin d'en inter- 
dire Pouverture au Directoire, on les plaga expres- 
sement sous sa surveillance. 

6. On retablit l'usage & la nëcessitè pour tout 
individu, qui voudrait se transporter d'un district 
dans autre, d' avoir un passeport od le lieu de sa des- 
tination serait indiquẽ. Jean de Bry s' tant servi de 
Texpression de gene en en parlant, Guillemardet lui 


f pliqua au nom d'une Commission, —“ qu'elle avait 


pensẽ que loin de gener la libertẽ individuelle, c ẽtait 
la proteger, que d'exiger des citoyens Franqais voya- 
geant dans VintErieur de la Republique, une ga- 
rantie qui assure A tous la sureté de leurs person- 
nes & de leurs proprictes.” —Cornudet le seconda, 
& fit adopter la mesure en observant qu elle Etait 
le corrollgire des precedentes. 

- 79. On rapporta, comme inconstitutionnelles, les 
dernieres loix qui rappellaient les pretres, & le Di- 
rectoire fut investi du droit de deporter par arrets 
individuels tout pretre qui troublerait la tranquil- 
lite publique. h 

89. On annulla de meme la r6solution qui avait 
autoris les Colons dEpouilles à rentrer sur leurs 
habitations.—*® La seule presence d'un grand nom- 


oon a mis en %tat de ange une petite commune parce que 
Ion a brülé ou jetté dans le Rhone les restes d'un arbre de la 
liberté tombe de pourriture.” | 
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bre d'entr'eux rappellerait des souvenirs d&chirans, 
observa le Rapporteur Bordas, elle ne manquerait 
pas d'exciter de nouveaux troubles, au lieu de Vor- 
dre & de la tranquillite qu'il est dans nos cœurs de 
rẽtablir dans ces contrees.” | 

99. On suspendit l'effet de toutes les radiations 
proviroires que le Gouvernement avait accordées, 
au plutot vendues aux Francais injustement inscrits 
sur la liste des Emigres, & l'on ordonna A tous ceux 
d'entreux qui n'avaient pas obtenu leur radiation 
definitive, de sortir de la Republique dans quinze 
jours. Si cette mesure fut la seule qui souffrit quel- 
ques contradictions, c'est que sa sẽvëritẽ s tendait 
sur une foule de rEpublicains bien connus pour 
tels, & meme sur plusieurs défenseurs de la pattie, 
inserits comme émigrés, dans le tems mEme od ils 
combattaient ces derniers. Quelques militaires eu- 
rent le tems de presenter leurs reEclamations, & les 
Conseils paraissatent disposés à introduire une ex- 
ception gcnerale en faveur de cette classe, lorsque le 
Ministre de la Justice leur fit passer un rapport od 
il leur reprochait de craindre d exercer ce grand ade 
de justice, parce qu il pourrait blesser ] intérèt de quel- 
ques ciloyens. (2) II leur rappellait que la /oz /a plus 


wo — 
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(2) On peut se faire une idee du nombre d'individus qu'a di 
frapper ce grand acte de justice, par le Message du 24 Février, od 
pour tranquilliser les Conseils sur les demandes en radiation, le 
DireQoire les avait as$ures, que le nombre de ces demandes rastem- 
blees dans les cartons du Ministre de la police generale, ne montait qu q 
environ 17 mille, On peut aussi juger de la difficulte presqu'in- 
aurmontable de distinguer les vrais Emigres de ceux qui les 
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EQUITABLE est celle qui entraine le moins d'injus- 
tices, & il ajoutait ces mots.—* Sans doute il existe 
des rEclamations fond&es ; sans doute quelques ci- 
toyens, des fonctionnaires publics, un petit nombre 
meme de défenseurs de la patrie, se trouvent frappeEs 
par cette loi; mais les Magistrats d'une Grande 
Nation, mais des législateurs ne peuvent sacrifier à 
Finteret de quelques citoyens celui d'un peuple en- 
tier.” Cette remontrance rappella les deux Con- 
seils à la hauleur de leurs fonftons : la loi fut por- 
tee, & pour montrer au Ministre de la justice 
combien ils honoraient son courage à sacrifier des 
innocens, & à proclamer des principes si tutélaires, 
ils I'fleverent au Directoire. 

10%. Ils remirent en vigueur les articles prin- 
cipaux de la fameuse loi du 3 Brumaire, qui sus- 
pendait les parens des Emigres de leurs droits consti- 
tutionnels de citoyens: & comme cette loi ne 
taisait que les déclarer inEligibles aux emplois pu- 
blics, on trouva juste de Vexpliquer par un article 
additionnel, qui statue qu'ils ne seront pas mEme 
Eleteurs. On Etendit en mEme tems cette mesure 


de süreté sur la plüpart des ex- nobles, soit qu'ils 


aient ou non des parens ẽmigrès. Ce fut en leur 
reprochant la non acceptation morale des droits de 


1 "TY 8 
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ont combattus, d'apres Vaveu suivant que fit le Rapporteur 
Tronchet, en Octobre 1796.—* Nous nous sommes assurès qu'il 
n'existait dans les bureaux de la guerre, aucun tat, aucun ren- 
leignement qui put indiquer dans quel Corps a été incorpore tel 
ou tel citoyen,” 
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citoyen, que Boullay reussit à les faire retrancher 
de ce Corps dont ils faisaient partie intẽgrante. La 
Charte constitutionnelle, qui les appellait A en exer- 
cer à perpẽtuité les droits politiques, fut ainsi 
modifice par un decret qui les en prive, en les assu- 
jettissant neanmoins A supporter toutes les charges 
de la sociẽtẽ. Je ne sais quel dẽputé s' avisa d'ob- 
server qu' en pareil cas, ils ne seraient ni citeyens, ni 
etrangers (3): Crassoux le rẽduisit au silence en lui 


ä 


— 


(3) Creuze Latonche assura que la Constitution les avait 
formellement designes comme etrangers A son regime, & que ce 

qui stait passé jusqu'alors, ne prouvait autre chose qu'une 
LACUNE dans les loix organiques A cet Egard, Tout en sa- 
pitoyant sur le sort de cette malheureuse caste qu'on fuit, dit-il, 
en une infinite de lieux comme une race lepreuse, Laussat con- 
vint de la lacune que le preopinant voulait faire remplir. II 
alla meme bien plus loin,—< Je suis d'avis, poursuivit-il, que le 
zalut de notre Constitution reclame impericusement du peuple 
Frangais, non une revision, mais un SUPPLEMENT. Je suis forte- 
ment persuade qu'il y aurait peril violent a Ventreprendre dans 
les formes & les dElais d'une assemblee de révision: mais de Vini- 
tiative de révision reservee exclusivement à ce Conseil, (celui 
des Anciens) j'infère par voie d'analogie directe, qu'a lui appar- 
tient Egalement Vinitiative du e ent. - Le Conseil des Cinq- 
Cents n'ayant point ëtẽ frappë de cette aralogie directe, persista A 
S$'attribuer Vinitiative du 5pplcment dont je viens d'indiquer les 
principaux articles, & qui presentent deja q eux seuls un code 
beaucoup plus volumineux que la Constitution elle-meme. 

En y procẽdant, & en faisant des ex-nobles une classe separce, 
les auteurs de ce nouveau code n ont guere essentiellement differs 
que sur un seul point, savoir, s'ils devaient le presenter A la 
Grande Nation comme des loix supplementaires ou purement 
explicatives. Baudin s'est rangé à ce deruier avis, & a deploys 
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repliquant qu'on Jes /aissait dans leur fiat pagsif, & 
4 on 58 contentait de $uspendre momentantment I exer- 
eice de leurs droits de citoyen. Cette suspension 
momantande fut Etendue à sept ans, terme qu'on 
adopta comme une espece de S/minaire politique, 
comme une sorte de mmnorite, pendant laquelle les ex- 
nobles auront le tems de se rẽconcilier avec la Cons- 
titution, en dehors de laquelle on les a places. En- 


— — 


MERE — — — 


tout son civisme pour montrer qu'il n'y aurait jamais consenti 
si elles ayatent procente la moindre innovation.—“ Ami inquiet 
de la liberté, ami ombrageu de Vegalite republicaine, a- t- il dit 
le 27 Novembre, c est A la Constitution que je w'attacherai 
toujours, parce que si on se resout à lever Vancre & à quitter une 
fois le port, on se jette dans Voccaa de ]'arbitraire & dans la mer 
orageuse des innovations. 

Pour se faire une juste idée de ce qu on entend aujourd'hui 
en France par innovatiaus, loix constilutionnelles & inconstitution 
nalites, i} faut savoir que dans la m&me séëance, Rousseau leva 
les scrupules de son Corps, en observant que le titre de citoyer si 
cher aux yeux des vrais Francais, & dont il s agissait de priver 
les ci- devant nobles, avait toujours Ete objet de leurs plus super- 
bes dedains. Puis il ajouta—* La rcsolution, dira-t-on, est in- 
constitutionnelle. Avant de resoudre cette question, ne pourrais- 
je pas demander ce que c'est qu'une INCONSTITUTIONNALITE”, 
lorsqu'it Sagit de deroger à la Constitution elle- meme, à raison 

du danger le plus pressant? Ne serait-ce pas commettre une 
plus grande inconstitutionnalité que de laisser le royalisme renver- 
ser la Constitution?“ 

Le danger le plus pressant Vemporta ; on se rappella ce qu'a- 
vait dit Audouin, gue tout ce gui garaulit la Constitution est de ne- 
cos5ite dans le domaine coustitu!conne!, & ce fut pour lui donner une - 
nouvelle garaatie qu'on cn retrancha les ex-nobles, . 
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core durent- ils s estimer tres-heureux d'en Etre-quit- 
tes à si bon marché, car ils furent A la veille d'etre 
dé portès en masse, & de voir vendre tous leurs biens 
immeubles à la diligence d'un Curateur National: 
mais cette derniere proposition, ainsi que la loi qui 
ouvrit de nouveau la succession des vivans pour 
s' en emparer avant leur mort, appartient aux me- 
zures fiscales, & Jen renvoie Texposè au volume 
zui rant. 

119. On autorisa le Directoire A changer les ad- 
ministrateurs des dẽpartemens & les officiers muni- 
eipaux des villes, ainsi qu'a nommer à toutes les 
places de juges qui viendraient à vaquer; & For 
statua que ceux qu'il nommerait exerceratent ausst 
long-tems, que Sils avaient é nommts par le peu-, 


ple (4). A 20 


Ea 


(4) La defiance qu'inspirent les tribunaux au parti victos, - 
rieux est telle, que quoiqu'ils se soient eimpressés de Vassurer 
de leur fidèlité, Poullain les a necusẽs dans la seance du ler No- 
vembre, de travailler encore a leur ancien projet, celui de la. 
dissolution du sy5teme republicain.—* D&ja, dit- il, on change de 
langage dans les tribunaux, & par une subite & perfide meta- 
morphose, les partisans dchontes des conspiratcurs fergnent d ap- 
plaudir a la journée du 18 Fructidor: ils eperent tromuper la 
vigilance du Gouxernement, à aide d'une conversion trop prompte- 
pour dire 4 & se méuager les moyens de frapper de nou- 
veaux coups. | 

Cette diatribe avait surtout pour but de reduire au als 
quelques deputés qui osaient e plaindre de ce que le Direc«. 
toire a trouve nature] & convenable d'etendre son nouvean droit 
de destitution jusques sur les i.“ Il en resulte, dit Chollet, 
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12. On cassa comme 3l#gitimes & nulles, toutes 
les dernières operations des assemblées primaires 
& EleRorales de 49 dEpartemens, ce qui en- 
traina la destitution de la moitié des nouveaux 


n —— 


— — —-—-— tt. oe 


te 29 Octobre, qu'il pourra arrEter à son gre le cours de Ia jus- 
tice, que par la voie de ses commissaires pres des tribunaux, il 
pourra sauver un accusẽ en cassant la liste des jurẽs au moment 
de la mise en jugement, ou perdre cet accusẽ en le traduisant 
devant des jutrẽs influences ; car enfin si le Directoire peut casser 
une liste, it en pourra donc casser une seconde, & ainsi de suĩte 
Jusqu'a ce qu'il en trouve une compose d hommes qu'il aurait 
dire y reconnaitre.”---Ici le Moniteur ajoute que quelques 
voix s crièrent, oui, cela est necessaire, Pons acheva la demons- 
tration de cette necessite par le discours suivant. Vous savea 
que la pliipart des listes de jures avaient ẽté dresses par la ſac- 


tion Royale. Del les jugemens scandaleux dont les rEpubli- 


cains ont Ete indiguẽs, le Directoire efit nẽgligé son devoir, elit 
compromis le succes & les resultats de la journte du 18 Fruc- 
tidor, ent mis la patrie en peril, fi navuit pas decbire ces listet 
contre-revolutionnaires.” — Le droit de les dechirer lui fut decerne, 
& ce fut en grande partie sur observation de Boullay, qui re- 
margua que les cas od le Gouvernement y aura recours seront tres 
rares. 

Cependant plusieurs des depntes, qui y avaient acquiesce sans 
mot dire, ont jettẽ feu & flammes, lorsque le Directoire a invitE 
les Conseils à y joindre le droit de dechirer en meme tems les 
listes des Presidens de tribunaux, Greffiers & Accusateurs publics 
nommes par le peuple. C'est alors que Felix Faulcon sortit tout 
a coup de sa lüthargie, pour demauder jusquꝰoù I'on se proposait 
detendre ce nouveau système de destitutions diftatoriales ?— 
« Declarer destituables les accusateurs publics, dit-il, c'est fe- 
mettre aux mains du DireCtoire un pouvoir redoutable, destruc- 
tit de la liberté. Il wen existera plus en France.. Quand done 
r peuple, qui 2 fait trombler les Rois au debort, lura-t- il uraiment 
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deputẽs qu'on renvoya pour la plfpart dans leurs 
provinces, en accordant 140,000 liv. pour la totalits 
de leurs frais de route. 

139, On invalida un grand nombre d'<leftions, 
qui, quoique contestées, avaient EtE reconnues IE- 


— 


won verain au d:dans * Quand done ses propres mandataires com- 
menceront- ils a reconnaitre ses droits, si meme apres la paix, ils 
soccupent encore d enchalner, que dis- je | d' anẽantir sa volontE? 
Il vaudrait mieux sans doute supprimer tout A fait la faculte d'e- 
lire, & certes, les vrais amis de la liberté, ceux qui la voient 
dans les cboses, & non dans les mots, aimeront toujours mieux ne 
faire aucun acte de citoyen que d'en faire qui soient illusoires & 
dẽpendans du caprice & de Varbitraire. I aimeront mieux n'ttre 
rien dans la cite par les loiz m#mes, que de n'ttre rien malgre les loix ; 
& après avoir par de longs malbeurs & de nombreux 5acrifices acguis 
le droit d etre quelque cbose. 

'C'Etait dire assez clairement que le despotisme d'un seul est 
preferable à celui sous lequel la France gemit aujourd'bui. 
Bouls, qui seconda cet orateur, au lieu d'invoquer comme lui 
les amis de la liberté, crut aller mieux A son but en s'adressant 
directement aux amis du despotisme direQorial, pour leur 
indiquer le precipice od ils se jettaient, —* N'est-ce pas, $'Ecria- 
t- il, lorsque le Comité de Salut Public put lui- mème nommer _ 
les accusateurs, les juges & jusqu' aux jurẽs des tribunaux cri- 
minels, que le sang ruisselait de toutes parts sur les Echafauds ? 
Om ont ceux qui ont les premiers propos & fait instituer ces tri- 
bunaux revolutionnaires? Presque tous, ils en ont été les 
victimes. Pardonnez moi ces rapprochemens, ils me sont, malgrs 
moi, suggeres par le système qui a paru se développer.“ 

Je ne tais si ce furent ces rapprochemens qui firent rentrer en 
eux-memes les cheſs des deux Conseils; mais s'ils consentirent 
A retirer leur proposition & à Epargner les ac :usateurs publics, 
ce ne fut qu'apres avoir declare que les tribunaux Etaient en 
conspiration ouverte contre le système republicain. 
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gales ; & l'on introduisit dans: le Corps Legiglatif 
plusieurs des depytcs dont les pouvoirs avaient été 
formellement declares nuls. Nous ne pouvons noug 
digsinuiler, dit Luminais, en sollicitant ces derniers 
decrets, que la partie faible de notre Constitution est 
celle qui est relative aur Hlefions. C est par It que 
nos ennemis Pont attaqute avec le plus d Pavantage & 
gu'ils ont failli la renverser. 

14. Cinquante - deux représentans du peuple, 
auxquels on associa treize de leurs adhérens, & 
entr'autres le Capitaine des gardes du Corps LEgis» 
latif, & les deux Directeurs Carnot & Barthelemy, 
furent condamnès en masse, & sans aucune forme de 
proces, a &tre deportes dans le lieu que le Directoirs 
fugerait à propos de determiner, 

15. Enfin, pour consolider cette rẽsurrection de 
Tacte constitutionnel, les journaux, feuilles p6= 
riodiques & les presses qui les impriment, furent 
mis pendant un an Sous Pinspection de la police, qui 
pourra les defendre conformement a Particle 353 de 
Padle constilutionnel (5). On supprima en meme 
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(5) Teut-ètre convient-il de citer ici le texte de Varticle au- 
quel on se CONFORMAIT,—* Nu] ne peut (tre empecb de dire, icrire, 
imprimer & eublier 5a pense. Les ecrits ne peuvent étre soumis A, 
aucune censure AVANT leur publication. Nul ne peut Cre responsable 
de ce qu'il a dcrit ou public gue dans les cas prevus par la loi.“ 
Art. 353. ; 

Puur se conformer d'autant plus strictement A cet article de la 
Constitution, le Ministre de la, police fit afficher le 2 Octobre 
Travis suivant, adresse aux redaQteurs des journaux.—* La loi 
du 19 FruRidor a mis pendaut un an la presse sous la surveillance 


a 
tems 42 journaux, & Von prononga que leurs Pro- 
Prictaires, entrepreneii , directeurs, auleurs, Ser tent 
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achive du Gouvernement, & comme il ne peut surveiller ce qu'il ne 
tonnait pas, il ma paru ncessaire d ordonner que les journalistes 
fissent pas er rẽgulièrement deux exemplaires de leurs journaux 
au Ministre de. la police, & deux au Directoire Executif,” 

On voit que la seule difference entre la censure ctablie sous 
Tancicn regime; & la qurveillance qu'on vient diutroduire sous le 
nouveau, conziste en ce que les journalistes rẽpublicains sont 
privẽs de tous moyens de se mettre q Fabri des ressentimens du 
Directoire, qui se refuse A connaitre d"avance ce qu' ils se propa- 
zent de publier, afin d tre d autant mieux à portce de sen venger 
apres la publication. C'est ainsi qu'il tient le glaive de la police 
suspendu sur la tète de tous les Ecrivains Frangais. C'est encore 
ainsi qu'un seul mot glissẽ dans la Charte Constitutionnelle, par 
excès de precaution, & pour prevenir le retour de ancien 
regime qui-censurait les Ecrits avant leur mise au jour, a servi 
d' induction que cette Charte autorisait à les censurer apres qu' ils 
seront publics. Enfin, c'est ainsi qu'on est arrive a decouvrir 
par voie danalogie directe, que cette cenſure, qui Sappelle au- 
Jourd'hui surveillance, doit emporter pour le Ministre surveil- 
lant, non seulement Vautorite de supprimer tout journal od il 
trouvera de mauvais articles, mais aussi celle de deporter par ar- 
rets individuels les mauwais journalistes, precisement comme il 
deporte les mauvars preires. Qu'aurait- ce done été si le Direc- 
toire avait reussi A faire adopter le premier projet de loi qui lui 
soumettait non seulement les auteurs, mais Jusqu'aux collabord- 
teurs: des journaux? Desmolins avait fait retrancher ce dernier 
mot; en observant,—* qu'il entrainerait la deportation de tous 
ceux qui, travaillaient à un journal, comme le prote, les ouvriers 
imprimeurs, &c.”" —IL.e Rapporteur Voussen Vassura que rien 
n'(tait plus loin de ses intentions. Votre commission, rẽpliqua-t-il, 
n'a entendu comprendre dans cette disposition, que les collaboratenrs qui 
auraient fourni de MAUV ALS ARTICLES. 1/-faut lui muppeer un peu 
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diportts dans le lieu dtsigns'par le Direcloire. Cette 
derniere mesure de sẽveritẽ fut emportẽe d'urgence 
A la suite du rapport suivant.—“ Leur existence ac- 
cuse la nature. Il a fallu avoir le malheur d'en etre 
le tẽmoin pour y croire. Elle compromet Vespece 
humaine. En y pensant, l'homme honnete voudrait 
fuir ses semblables ; il voudrait en quelque sorte 
s'Echapper à lui-m&me. Vous entendez que je veux 
parler des journalistes complices de la conspiration.” 
Ainsi parla Bailleul : ses collègues Pentendirent de 
reste, & la fatale sentence fut lancèe. 

Peu de jours suffirent pour reparer ainsi toutes les 
atteintes qu avait Souffert la Constitution depuis le 
ler Prairial. Après Vavoir ainsi vengee, ses fidelles 
de positaires s empressèrent de la montrer au peuple 
Francais, telle gu'elle fut congue dans ga pureté primi- 
tive, & telle qu'elle a reparu dans les beaur jours de 
Fructidor.— Nous avons sauve l'ẽdifice constitu- 
tionnel du pEril Eminent dont il Etait menace, dit 
Poullain le 14 Septembre; il &tait de notre devoir de 
reparer les breches qui tut avaient Ot faites pendant 
pres de quatre mois. — Que des hommes insensẽs 
ou perfides pretendent que la Constitution a ẽtẽ 
violee, ajouta Daunou sept jours apres ; l'Europe 
entire reconnaitra que le grand acte du 18 Fructi- 
dor, loin d' etre un acte rEyolutionnaire, fut un acte 
purement conservatoire, ayant pour unique objet de 
garder le depot confiẽ par le peuple a la fdelitt du 
Corps Legislatif, du Directoire, & au courage de tous 
les Frangais. . . . Et lorsque nous montrons au peu- 
ple ce dEpot dans son intẽgrité, lorsque nous nous 
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engugeons de nouveau à le garantir de toute atteinte 
ou 4 mourir en le defendant, quel est 'homme qui 
osera contester que nous avons rempli un devoir 


zacrẽ, & quel est celui qui nous fera un crime de 


penser que nous avons bien merits de la patrie ? 
.. . Tous les Frangais en portant dans cette enceinte 
tuttlaire un regard attentif, y appercevront la re- 
prẽsentation pleine, entizre & constitutionnelle,” — 
Jean de Bry ne resta point en arrière.—“ Si quelques 
personnes effrayees de Vaccord de nos volontes, dit- 
il, cherchent à faire suspecter notre Etar de liberté, 
a demander si nous sommes libres, il leur sera rẽ- 
pondu que la nation, que I'Europe nous jugeront 
par nos actes, & prononceront si des loix rEpubli- 
caines sont des monumens d'esclavage.” — Talot 
acheva de tranquilliser sur ce point ses collègues en 
opposant leur conduite A celle des missionnaires de 
la Royauts qui avaient ſeuilletib en sens retrograde le 
livre de la Constitution. —Enfin pour lever toute es- 
pece de doutes sur la préservation de la fameuse 
charte dEcouverte huit ans auparavant sous les ruines 
de la Bastille, le Ministre de Vinterieur Ecrivit of- 
ficiellement aux professeurs & bibliothEcaires des 
Ecoles centrales, pour leur annoncer que cette 
charte, qui Etait gare depuis le ler Prairial, avait 
EtE retrouvee le 18 Fructidor (6). 


— 


8 


—— 


(6) Il Ecrivit en mme tems aux Commissaires pres les admi- 
nistrations centrales & municipales poyr les informer “ que la 
purets du 18 Fructidor n'avait pas été ternie dune 5eule goutte de 
ang. . . que grices à ce jour beureux, ils pouvaient dEsormais 
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On voit qu'en dernier r6sultat ce qui a sauvẽ le 
fanal constitutionnel, a été Fhevreuse idée de de- 
porter, sans jugement, ceux qu'on so0upconnait 
de chercher à I'tteindre. Comme la 4&portation # 
gueceds A ce qu'on appellait le razor national, & 
que ses inventeurs annoncent qu'elle sera d&sormais 
le grand moyen de Salut public, il n'est peut-Etre pas 
inutile de s'arrèter un instant à son origine. 

Quoique les successeurs de Robespierte s'en at- 
tribuent exclusivement Ihonneur, c'est a lui qu'il 
appartient rout entier, puisque chacun sait qu'il 
avait imagine la dEportation pour se dé barrasser des 
pretres rẽfractaires: d' od l'on voit que le seul mẽ- 


1 4 | 


respirer sans contrainte Pair de la liberte, & prononcer sans effrei 
le nom si doux, le nom si cher de Republique.” —C'est dans cette 
depeche qu'il exhorta tous les Frangais A reprendre plus que ja- 
mais leur allure republicaine, & à rallumer le ſeu 5acre, Vesprit na- 
tional què s taient efforce d'&teindre ceux qui avyaient voulu 
Funester la Revolution. 
Pour concourir A ses vues patriotiques, ses supërieurs le char- 
gerent expressẽment de faire fermer dans toute la Republique 
les théàtres od seraient repreent&es des pitces tendantes à dipraver 
Pesprit republicain, Ils lui ordonnerent, ainsi qu'à tous les autres 
Ministres, de purger les bureaux de tous les ennemis plus au 
moins diclarts de la Republique qui pourraient avoir trompe 
leur patriotisme, & s'y Etre introduits-dans des intentions perfides 
& criminelles. Cette pièce servait de paraphrase à celle du 27 
Fructidor, oh le DireQoire avait conjure le peuple d ahjurer 
des abus gerviles, defise servir de gon calqudrier, de faire de la qualite 
45 citoyen Frangais, le plus beau de tous les titres... de ge defendre 
a ly intemperance qui est un vice des exclaves, &Cc,, &. 


* * 
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kite de Boullay, (7) est d'avoir $435] le moment 
avec Prestesse, pour montrer a ses collegues que la 


— 


0) Je ne sais si Vancien Eveque d' Autun aurait pas queſ- 
ques droits à lui disputer le mërite d'avoir fait renai:re Videe 
des deportations, car elle ressuscita presque immédiatement 
apres un Ecrit qu'il lut A YInctitut Natioual sur les Colonications, 
& à la suite duquel le Directoire daigna se Vassocier & I'tlever 


au Ministère. Voici quelques passages de cet Ecrit doublennt 


piquant par son contenu & par la rapidite avec laquelle il fit 
fermenter Vidce d'une nouvelle colonic pour ceux qui y Etaient 
dẽsignẽs comme malades politigues, & que Boullay a appelles 
hommes à prejuges. ' 

« L'art de mettre les hommes A leur place est le premier 
peut- &tre dans la science du gouvernement: mais celui de rou- 
wer la place des mecontens est à coup fir le plus diflicite ; & pre- 
senter à leur imagination des lointains, des perspectixes od puis- 
sent se prendre leurs pens&s & leurs desirs, est, je crois, une des 
solutions de cette difficaltc sociale.....Combien de F ranGais dots 
vent embrasser avec joie cette idée (celle des colonisations) ! 
Combien en est-il, chez qui, ne fuse que pour des instans, un 
ciel nouveau est devenu un besoin! Et ceux qui, restés seuls, 
ont perdu sous le fer des assassins tout ce qui embellissait la 
terre natale, & ceux pour qui elle est devenue infeconde, & 
ceux qui n'y trouvent que des regrets, & ceux meme qui n'y 
trouvent que des remords, & les hommes qui ne peuvent pas se 
rẽsoudre à placer Vesperance IA od ils Eprouvent le malheur, & 
cette multitude de malades politiques, ces caraRteres inflexibles, ces 
esprits fascines que rien ne dẽsenchante. *, tel pour qui la France 
constitute est encore trop agitce, tel pour qui elle est trop calme, 
ceux enfin qui ne peuvent se faire I des égaux, & ceux qui ne 
peuvent se faire à aucune dépendance. ...“ 

Liauteur examinait ensuite les colonies comme mayen de pu- 
nition, & il en tirait la consẽquence suivante. Tout PRESSE de 
goccuper de nouvelles colonies, I cremple des penp les les plus gages 
gui en ont fait un des grands moyons de tranguillit, Kc. Voila PIE» 
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route Etait tracte, & que la d6portation Etait- le 
moyen le plus naturel de se defaire de deux des 
Magistrats supremes de la Republique, & de 52 
representans du peuple. Voici en quels ter- 
mes ce nouvel orateur dEveloppa cette id6e au mo- 
ment mème od Von vint annoncer que les membres 
les plus redoutables du parti de l' opposition avaient 
EtE arretes. 

Que faut-il en faire? Il faut les Eloigner du 
Corps Legislatif; & ceux qui paralssent le plus 
dangereux, il faut les d porter. La DEPORTATION 
doit Etre désormais le grand moyen de salut pour la 
chose publique. C'est la peine qu'il faut faire su- 
bir à tous les ennemis irrEconciliables de la liberté 
& de la REpublique. Cette mesure est commande 
par la politique, elle est autorisfe par la justice, 
 evoute par I'bumanite. Il faut deternuner un lieu od 


cisẽment les termes dont s'est servi Boullay peu de tems 
apres, pour presser la deportation d'une multitude de malades 
_politiques, afin d'en former la colonie des prejuges. 

J'ai cependant quelques raisons de croire que Talot avait de- 
vance & Boullay & VEveque d'Autun dans cette grande con- 
ception ; car des le 23 Juillet, en faisant allusion aux Roya- 
listes & aux Jacobins, dont il paralssait avoir une égale peur, 
il s'Etait exprimé de la maniere suivante. Dans ce moment la 
France ett presste entre deux factions, Lune fait marcher en tete la 
GUILLOTINE, autre lapoTence. Ce trait pourrait bien n'avoir 

| pasEte lance au hazard: il nest point improbable que Talot 
s'6tait mis des lors dans Vesprit de devenir le fondateur de la 
troisieme faQion, qui se distingue aujourd'hui, en faisant mar- 
cher en tete la DEPORTATION, 
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zeront transportẽs tous ceux dont les prijugts, les 
pretentions, dont l'existence en un mot est incom- 
patible avec celle du gouvernement Rẽpublicain- 
Nous ne faisons dans ce moment que vous indiguer 
ce moyen; mais il faut que le Corps Lëgislatif, de 
concert avec le Directoire, s empresse de le rfaliser 
le plutot possible. C'est par là que nous viendrons 
à bout de nous debarrasser des Emigres, des pre- 
tres qui ne veulent pas du regime de la libertE. Les 
Emigres sont bannis a perpEtuite. Tous ceux qui 
rentreront seront transportEs dans un lieu qui sera 
indique par le gouvernement. Ils y seront en quel- 
que sorte colonises: & certes, la Nation Frangaise, 
toujours grande & genereuse, fera volontiers un Sa- 
crifice pour les mettre en situation de S'ttablir en ce 
lieu... Il est impossible que la justice & Ihuma- 
nite dẽsavouent une mesure, que les principes fon- 
damentaux de tout gouvernement commandent, & 
qui s'est pratiquẽe dans tous les tems par les peu- 
ples les plus sages.” 

Cet orateur ne pouvait point avoir ici en vue 
Tostracisme d'Arhenes, puisqu'il Etait honorable, & 
que les exilés avaient le choix du lieu de leur re- 
traite, qui d'ailleurs nẽtait que temporaĩre. Il est 


donc Evident qu'il faisait allusion à la colonie que 


r Angleterre a fondee dernièrement a Botany-Bay, 
od elle relègue en effet beaucoup de malfaiteurs: 
mais si d'un cots, il y a une espece de ressemblance 
entre ces deux nouveaux Etablissemens nationaux, de 
Tautre, ils offrent, si je ne me trompe, trois diffẽ- 
rences essentielles. 
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La premiere, c'est que les prẽtendus malfaiteurs 
que la Republique Francaise destine A peupler sa 
nouvelle colonie, ne sont point des hommes qui puis- 
sent y exercer des arts mEcaniques, mais pour la 
plù part des gens de lettres, des diplomates, des g- 
neraux, des législateurs, des financiers & des jour- 
nalistes. | 
La seconde, c'est que les tribunaux Anglais 
n ont jamais rElEgue un seul individu A Botany-Bay, 
sans qu'il ait ẽtè prẽalablement interrogẽ, oui, jugs 
par ses pairs, & condamnè d'avance par les loix de 
son pays; tandis qu'au contraire la Republique 
Francaise transporte ses représentans au dela des 
mers, prẽcisẽ ment comme on les envoyait autre- 
fois a I Abbaye, c'est-a-dire, sans procedures, sans 
interrogatoire prealable, & au mépris de la decla- 
ration des droits qui statue que nul ne pert tre ap- 
pelle en justice, accus?, arreié ni detenu, que dans les 
cas determines par la loi, & selon les FokMEs gu'elle 
a prescrites. (8) Il est vrai qu'a en croire Boullay, 
ces formes lentes & purement judiciaires ne pou- 
vaient pas avoir été imaginées envers des conspira- 
teurs reconnus; & voici comment il montra aux 
Conseils que le patriotisme & la justice leur impo- 
salent “obligation de ne point s arrèter aux irrẽgula- 
rites de la sentence arbitraire qu'il fit prononcer. 


— 8 


- (8) Les Conseils ont également violé l'article 63 de la Consti- 
tution, qui ne leur donne que le droit de police sur leurs membres, 
& qui leur interdit de prononcer de peine plus forte gue la censure, 
les arrfts pour buit jours, & la prison pour trois, 1 
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Il faut nEcessairement prendre ce parti, ou 
bien se résoudre a Etre toujours en guerre, à se 
dEchirer les uns les autres. Ainsi, citoyens repré- 
$entans, loin de vous laisser abattre dans cette cir - 
constance, il faut vous Elever à des sentimens no- 
bles & courageux, a des idées grandes & vraiment 
patriotigues; il faut chercher ce qui peut sauver 
la Constitution, la liberté, la Rẽpublique. La de- 
portation contre ses ennemis reconnus, la deportation 
à paru le moyen le plus prompt, le plus salutaire, le 
plus conſorme d la justice nalionale, & c'est celui que 
nous vous proposons. Au reste, citoyens, vous de- 
vez sentir que les formes lentes & purement judiciai- 
res ne peuvent pas avoir lieu dans ce moment con- 
tre des conspirateurs reconnus.” | 

La troisieme difference tient à celle du sol & du 
elimat, difference qui pour les condamnẽs peut Etre- 
celle de la vie à la mort. D'après la maniere hu- 
maine dont Boullay s'tait explique, en assurant que 
la nation Francaise toujours grande & gentreuse fe- 
rait volontiers un sacrifice pour mettre les dé portẽs 
en situation de $'ttablir en ce lieu, on est peut- tre 
dispose A croire que le choix de ce lieu aura EtE 
aussi salubre que celui de Botany-Bay, & que c'est 


du moins sous ce rapport qu'on s' appliquerait à en 
faire, autant que possible, une mesure  avoute par: 


Flumanitd. Rien de pareil; les dEportateurs trou- 


vèrent qu'il Etait au dessous de leurs fonctions de 
$occuper du choix de ce lieu, & ils laissèrent à 
Tadministration le soin de Vindiquer. A peine en 


fut-clle investie par déctet, que La Combe Saint 
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Michel donna à connattre le degrs d'bumanite qu'elle 


allait mettre dans VexEcution de la sentence des de- 
portés. Qu'ils soyent bannis du sol de Is liberté, 
ils aillent respirer sous le climat brulant de TA- 
frique ; ils ttaient nos pour étre esclaves. Ce trait, 
qui lui Echappa dans le transport de sa joie, est tout 
ce qu'on connait encore de la destination de ses 
malheureux collegues 9). 

Peu m' importe si ce que je vais dire est tax6 
Texageration. Je declare, que tout ce rafinement 
de barbarie dans la recherche d'un nouveau supplice 
r volutionnaire, tant de discours ẽtudiés pour le 
colorer des dehors de la gEnerositE la plus compa- 
tissante, en un mot, toute cette scène d'astuce, de 
ſerocitẽ & d' hypocrisie m'a donnẽ peut- tre plus 
d horreur pour les chefs actuels de la France, que 
ne m'en avaient inspire ses Robespierre, ses Dubois 
Crancẽ, & ses Collot d'Herbois. Dans leur soif 


de sang humain, ceux-ci dédaignaient du moins 


toute espèce de dẽguisemens, & la plùpart de leurs 
discours de cannibales se reduisaient à ces mots: 
vive la mort. Mais lorsqu' en entendant leurs suc- 


—ü— — 


(9) Beaucoup de gens croyent que leur destination est pour 
Ia Guyane. Sil en était ainsi, c'est que pour se defaire plus 
ture ment de ses victimes, le Directoire aura cboiti tout expres 
le lieu meme, od l'on a vu périr par des maladies pestilentielles, 
& par des inondations, toute la peuplade que Vancien gouverne- 
ment Francais y envoya apres la paix de 1763, Certes, je ne 
m'&tonnerais plus alors que les deux Conseils en prenant Vodieux 
de la transportation, aient trouve que le DireQoire devait 
prendre celui d en indiquer le lieu. 5 


1 
desseurs crier vive la deportation, on les entend se 


vanter d'avoir bien merit de la patrie, pour s etre 


dornẽs à faire transporter en masse le parti de l' op- 
position sur les sables Bralans de l Afrique ou A la 
Guyane ; lorsqu'on les voit ensuite entonner & 
chanter en chœur des hymnes à Phumanite (10), il 


—— 
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(10) Plusieurs dẽpartemens s empressèrent de leur adresset 
des felicitations, que Delleville trouva, on ne peut pas plus edifi- 
antes; mais il nen fut plus de meme, lorsqu'on ea vint A la 
lecture de lune d'entre elles, qui demandait la peine de mort 
contre les conspirateurs, car le Moniteur du 9 ORobre dit que 
de vialens murmures I klevèrent A cette lecture. Si cette espèce de 
farce dramatique avait ẽtẽ preparee Aa Vayance par les deux Con- 
geils pour mettre leur bumanitẽ dans un nouveau jour, ils ne tar- 
derent pas à sen repentir en recevant une adresse des rẽpubli- 
cains du Tarn qui ajoutaient A leurs fElicitations, la prière sui - 
vante.—“ Sil existe encore quelques conspirateurs subalternes 
arrachez, les & leurs cbaises curules, ils sont indignes dy Sieger.” 
Cette demande imprevue ayant fait tressaillir sur leurs 
ebaises curules, quelques deEputes subalternes, Fabre s empressa 
de les rassurer en convenant que sous de tels pretextes d dpu- 
ration on en viendrait en dEfinitif à la dissolution du Corps 
Legislatif.—** Quant A moi, ajouta-t-il, je ne reconnais ici de - 
puis le 18 Fructidor, que de francs & sinceres amis de la liberté, 
que des reprèsentans fidelles à la Constitution qu'ils ont juree.” 
II parait que depuis cette Epoque toute nouvelle cpuration a 
£tE ajournee, au grand deplaisir des nouveaux administrateurs 
du département de I'Allier, qui se sont adresses au Conseil des 
Cingq-Cents, pour lui demander pourguoi il avait conserve dans o 

sein Finfdme D'ALPHONSE? 

Peu de gemaiues avant cette question, les Conseils avaient 
regu avec une pleine cdification, une adresse beaucoup plus res- 
pectueuse des patriotes fugitifs des Basses Alpes qui 8'expri- 
maient ainsi. O FruQidor | journte memorable, vole à lim · 
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y a dans tout ce spectacle, je ne sais quel abomina- 
ble abus des mots consacres, je ne sais quel nouveau 
melange de lache dissimulation, & de ferocits tout A 
la fois expansive & concentree, qui le rendent, &'il 
est possible, plus rEvoltant encore que les bouche- 
ries du 2 Septembre 1792. 

Au surplus, les principaux acteurs sont les 
memes, & le heros de ce jour fameux n'a pas man- 
que de jouer un grand role dans la victoire du 4 
Septembre 1797. Cinq jours avant Vassaut qui se 
prẽparait contre tout ce qu'il y avait de dẽputẽs dis- 
tingues par leurs vertus & leurs talens; afin de les 
endormir encore quelques heures sur les bords du 
précipice, Tallien venait de monter à la tribune, 
od il leur avait dòbité les larmes aux yeux un dis- 
cours de reconciliation & de paix. II y deplora, 
mais avec une moderation exemplaire, Finjustice 
des calomnies que des milliers de libellistes accumus 


_— 
—_y 


mortalité | Rappelle à nos neveux les vainqueurs & les vaincus, 
les premiers pour etre l'objet de leur culte, les dernien pour 
leur faire hair le crime & la trahison.” i 

It ne ſaut point s tonner si ces fugitifs s'adressaient au parti 
victorieus comme à des libcrateurs, car il avait en effet brisé 
urs fers à titre de patriotes ; & pour se faire une juste idée do 
leur reconnaissance & de la haine qu'ils ont temoignee pour le 
crime, il suffit de eiter co que Rabaut vient de dire de leur con- 
duita wbscquente, en faivant le tableau de ce qui se passe dans 
le Midi de la France.—* Des brigands, des assassins condamnes 
à 10 14, & 20 années de fers, ont été mis en liberté comme 
Patriatos primùs, & se sont repandus dans le pays od ils exercent 
de youveaux brigaudages. Ce rapport est du 24 Decembre. 
, laient 
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laient chaque jour gur lui; il se justifia de quelques- 
uns des crimes qu' ils lui imputaient, & s' accusant 
lui- meme avec beaucoup d'art de ceux dont il lui 


Etait impossible d'effacer le souvenir & les preuves, 


il s cria avec toute I'Eloquence du repentir le plus 
sincère. Je dois pleurer sur ces tems désastreuæ, 
puisque j ai peul- lire contribute à les faire naitre par 
Pexasptration de quelques-unes de mes opinions. Puis, 
apres avoir ainsi cherché à se réconcilier ses col- 
jegues, & à d6sarmer les journalistes, il s'engagea so- 
lenneſlement a donner le premier exemple de l oubli 
des injures. Je respede la liberté de la presse jusques 
dans zes kxcks, poursuivit-il, & je suis persudds 
que le jour on il lui sera ports la moindre atteinte sera 
pour la liberib publique Pepogue Ia plus ux kS TE. 
Nous ne pouvons que deplorer Paveuglement qui porta 
la representation nationale à ce MUTILER de ses pro- 
pres mains. (9 
On va voir qu'il ne descendit de la tribune que 
pour presser les membres du Directoĩre de se char- 
ger eux-memes de la nouvelle mutilation qui devait 
regEnerer le Corps Legislatif. On pretend meme 
qu'elle aurait eu lieu des le sur-lendemain 2 Sep- 
tembre, sans la crainte du rapprochement de deux 
Epoques si mEmorables. Quoiqu'il en soit, la nou- 
velle mutilation eut lieu cinq jours apres ce discours 
de Tallien, & la precipitation qu'on mit a ce grand 
acte de justice nationale fut telle qu'on avait oublis 
d'y insErer le nom de Dupont. Apparemment que 
Tallien ne s' en apperqut que lorsque la liste des 52 
Vo. I. 1 | 
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deputes fut achevẽe & decrette; car il ne perdit 
pas un moment pour faire inscrire ce vieillard dans 
calle des journalistes dont la deportation était en- 
core a l'ordre du jour. Le seul reproche qu'on pit 


clever contre la feuille tres-republicaine de Dupont, 


Etait celui du sarcasme, & ce crime parut si dispro- 
partionnẽ au chitiment de la deportation, que 
Boullay lui-mème ne put $'emptcher d'flever les 
doutes auivans. En genfral la ridadion de cette 
feulle m paru, je Lavoue, un peu bpigrammatique ; 


mais deporterons = Nous un torivam pour des &p1- 


grammes ? Tallien, à qui cette feuille avait en effet 
lance plusieurs de ces trajts &pygrammatignes, ne put 
plus se contenir & interrampit Boullay en s ëcriant: 
* Ce journal me parait mèriter plus d'attention 
que les journaux vulgaires. C'est un de ceux qui 
ont fait le plus de mal, parce qu'il est Ecrit avec 
beaucoup d'esprit. . . . . Je ne conteste point à son 


auteur le talent de la discussion; mais il n'en est 


que plus pernicieur à esprit public. Cest cet 
homme dont Turgot disait qu'a scirante ans ce 
serait encore un jeune homme de 1a plus haute espô- 
rance. | 

Le mot est piquant, (11) & certes, pour deviner 
un homme d'un caractère aussi ouvert & aussi franc 


. „ * 


(11) On ne le trouya pourtant pas assez concluant pour dé- 
porter Dupont. Son nom fut rejette parmi ceux de queiques 
journalistes sur lesqurls on demandait un plus ample informé, 
& ce vieillard profita de Vintervalle pour desarmer ses collegues 
en les priant d'agreer za di mission. 

This 
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que Dupont, il n'est gutre besoin d'avoir Foil pe- 
nötrant d'un Turgot; mais je suis bien convaincu, 
que si ce Ministre avait été appellé à juger Talhen, 
it aurait A Vinstant pores son ame A jour, & qu'il 
eut dit de lui. Yoila un jeune monstre de la plus 


haute esptrance : il joint deja à la voir d'une N | 


Ja soif du tygre, & les larmes di 61 revel. 


— — _ 


Thibaudeau fut encore plus heureux, car aptès avoir 6t6 ins- 
crit sur la liste fatale, il en fut efface A la sollicitation de Boul- 
lay, qui plaida sa cause, le 19 Fructidor, de la manière suivante. 
— * Je viens vous parler d'un homme que je erois très· attach 
a la liberté, c'est Thibaudeau. .. Ja dirai franchement won 
avis, je ne crois pas me tromper quoique nouvellement arriyé, 
en declarant que je le regarde comme tres attachs à la congtitu- 
tion. . . . . Dans son rapport, la plüpart des opinions sont celles 


de la commission ; ce qu'il y a de bon dans ce rapport, la fin 


principalement, est son ouvrage.” Son nom resta sur le role 
des législatrurs cangerves ; mais comme on ne le retrouve plus 
dans les debats suivans, il parait qu'il s'est henoré en refusant 
de prendre son siege parmi le rebut de ses anciens collegues. 

Apres ces epurations la table des proscriptions ne contint plus que 
52 membres des Conseils, dont 43 du Conseil des Cinq-Cents, & gde 
celui des Anciens. La plapart d' entr eux eurent le tems de s'6- 
vader; mais le Directoire avait reussi à se salsir de ceux dont 
il redoutait le plus les ressources & le courage, tels que les 
Genëraux Pichegru & Willot, Barbs, Trangon du Coudray, La- 
fond Ladebat & Bourdon, Gibert, qui avait gu le bonheur de 
fuir, a ètt decouvert ou livre depuis cette Epoque. 

Quant a Laussat; il regut la recompense la plus signal6e de 
ses services; car, comme il se trouvait dans le cas de la destitu- 
tion géntrale, A titre de frère & de neveu d<migre ; on eut re- 
cours à une n. e pour en sortir ce trausſuge. 
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Quatizaions a dEvelopper le caractère des hommes 


auxquels est rest le champ de bataille. L'un d'en- 
tr'eux, un peu trop naif sans doute, crut rEhausser 
la gloire de l'ẽvEnement, en Tappellant une r&volu- 


tion complete. Ce rayon de vérité blesse Lassem- 


blee, des doutes s' elèvent, & Baudin censure de la 


maniere suivante l'orateur indiscret.—“ Nous n'a- 
vons point fait une evolution le 18 Fructidor, mais 
pre venu une contre-r&volution. Une revolution 


exige un. deplacement de pouvoirs, & il n'y en a 


point eu. Tout est rests dans le mEme Etat. Dans 


cette journée, il y a eu des actes rigoureux, mais 


aucun qui edt le caractere d'une revolution. Les 
deux Conseils ont délibèré sẽparẽment, en nombre 
Suffisant, & ils ont EtE environnés de tout le res, 


_— 


— 


Une commission certifia que sa sœur avait fait prononcer son 
divorce avant la promulgation de la loi du 3 Brumaire, & le 
DireQoire fit rayer dEfinitivement son 1 oncle de la liste des Emi - 
grẽs. 

Et il ſaut convenir que Laussat meritait cette faveur; car si 
an commencement de la session il avait declame contre les ver- 
tiges du Directoire & de tes Ministres, il venait d'effacer ample- 


ment ce tort par le discours suivant qu'il prononga quatre jours 


avant le 18 Fructidor, pour persuader au Corps Legislatif qu'il 
etait inutile d augmenter sa garde, & qu'il Etait A Vabri de tous 
dangers.— On craint des complots de la part du Directoire. 
Des complots ! n'avorteraient-ils pas par la jalousie de l'un des 
cinq, quand iis auraient été aste coupables pour en former? 


Nous avons donc des gages de notre suretẽ dans le DireQoire 
| lui-mime, & nous n'avons pas besoin de recourir à une garde 


qui ne peut Etre que dangerouse entre nos mains.“ 


( 279) 
pect qui leur est du. La lbert# la ai a entiere y a 
règné. Tout s'est passé dans l'ordre. Generaux, 
soldats, se sont signalés par leur amour pour la 
patrie.“ 

On comprend qu'il y avait beaucoup à rẽpondre, 
& peut-etre la division se serait-elle glissee sur ce 
point entre les deux Conseils, si pour les mettre 
d'accord l' ancien Ministre de la police, Lenoir la 
Roche, n'avait publié un Ecrit, od il indiquait en- 
tre les deux opinions un milieu très-heureux, en 
prouvant que ce n' ẽtaĩt qu'une contre-r&volution d- 
jouce, & en convenant qu'elle Tavait été par des 
moyens revolutionnatres. (12) 

La question, ainsi rEsolue, en suscita une autre 
non moins delicate. Il s'agissait de justifier Vem- 
ploi des moyens reEyolutionnaires contre la majorits 
du peuple souverain, ou tout au moins contre la 
majorit6 de ses Representans. Obtissez d la volontt 
generale, avait EtE jusqu'alors le cri de ralliement de 
tous les rEvolutionnaires, & leur grand moyen de 
justification. Ce principe avait tellement acquis 


— 


(12) Luminais se rangea A cet avis.—“ Il fallait, dit-il, sortir 
des limites constitutionnelles que vos ennemis avaient dépassé les 
premiers. Vous avez fait, vous avez sauvé la patrie.“ 

Cependant le Directoire persiste à nier qu'on ait franchi ces 
limites, & depuis cette Epoque il ne cesse de rẽpëter au peuple 
Frangais que ses législateurs n'ont ni leve Vancre, ni quitte le 
port de la constitution. Voytz son discours à Buonaparte, od 


il lui dit: Hors de la Constitution, tout est orage, dechirement, mas- 


tacre, tyrannie et esclavage. 


FY 
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parmi eux Vautorits d'un degme que sept semaines 
avant le 18 Frurtidor, Savary venait de le procla- 
mer de nouveau en ces mots: Citoyens repreentans, 
je ne cesserai de vous rappeller que la r#gle du juste 
& de Imnuuit pour nous, 85t la vVoLonTtk GENERALE. 
Volk be 8ewl bit o ous devons nozs VIX EN. Comme 
ce deput serait fx? dans le patti qui vehait de 
destituer on de deporter la majoritè du Corps Le- 
gislatif afin de pouvoir rẽvoquer, les uns après les 
autres, tous les principaux decrets rendus par 14 
Dolonis pentrate ; il s agissait de rẽconcilier le peu- 
ple avec cette contradiction apparente entre le grand 
principe & les faits. Woiei la nouvelte doctrine A 
Baide de laquelſe Riou Ecarta la difficulte. Il n'osa 
point, comme Daumeu, affirmer que c'Etatent les 
dnaßforines du Corps Légistatif & du Directoire qui 
venaient de sauver la constitution; mais il distingua 
Jes cas dans Jegquels le gouvernement d'un peuple 
bre peut & doit 8'&ever au dessus de la majerilé 
du Corps Representatif, —* Parmi les causes · du 
desordre qui a failli eonsomtner la tuine de la RE- 
publique, dit-il le 15 Septembre, il en est une, qui, 
je crois, n'a pas encore EtE indigube, & qui merie de 
etre. Lorsque, dans une assemblée nationale, le 
parti de l'oppOsition rate en minorii, il est utile 
a la chose publique. En effet, il elabore les loix, 
11 produit le choc des opinions d'od jaillit la verits, 
il surveille, il censure les actes de Pautorité pu- 
blique, & entretient cette defiance, qui, renfermbe 


dans de justes bornes, est la sauvegardee la liberté. 
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Mais si ce parti acquiert la miajori#e, ce n'est plus un 
simple surveillant, ce n'est plus un censeur du 
gouvernement, mais an enuemi: il Varrete dans sa 
marche, il paralyse ses mouvemens, il refuse, il 
Penn & l'impuissance du gouvernement 
amene la guerre civile & Fanarchie. C'est à ce 
double ficau que nous avons échappé le 18 Frueti- 
dor. Directoire ! je te rends grdces, en brisant les 
entraves dont on te chargeait, tu as brisé les fers 
que Von forgeait pour nous; en recouurant ta propre 
force. tu as ranime la notre. Je te rends grices sur- 
tout de ne t'ctre pas servi avec perfidie d'une fac- 
tion pour Ecrager autre. De zi vils instrumens ne 
sont pas faits pour tes mains. C'est avec les vain- 
queurs de ! Europe que tu as pacific la France, C'est 
avec les dẽſenseurs de la liberte, que tu Vas recon- 
quise & a jamais affermie. 4 
Voila un dEveloppement tres-neuf, & qui indigue 
fort bien, pourquoi, lorsque la majorits d'une as- 
gemblce nationale se trouve en lutte ouverte avec le 
pouvoir exEcutif, c'est cette majoritẽ qu'on doit 
appeller le parte de opposition, (13) & pourquoi le 
gouvernement n'a alors d' autre moyen pour la met- 
tre à la raison que de recouris à la force armẽe. Ce 
de veloppement qu'indigue Riou merite de faire 


* 
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(3) Comme J'ai cit plusieurs discours des membres de la 
mineritẽ od ils prenaent toujours le mot d opposition dans ce sens, 
je continuerai A m'en servir dans le mme sens pour me rendre 
intelligible aux rẽpublicains Frangais. 
| T4 
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Epoque dans les annales des gouvernemens repré- 
sentatifs, & son discours peut servir & expliquer 
celui que Buonaparte prononqa quelques semaines 
apres, en fElicitant Europe de ce qu'il venait de 
s ouvrir pour elle une nouvelle kRE, celle des gou- 
vernemens representatifs. 

Des que les deux Conseils eurent rendu au Di- 
reftoire les adfions de graces qu'il meritait pour 
avoir appellé les soldats au secours de la minorité, 
on s' occupa des actions de graces que meritait à 
son tour l' armee qui Vavait si courageusement dE- 
fendue. Ici se presenta un doute assez naturel, sa- 
voir si l'on devrait les adresser exclusivement aux 
troupes de Paris qui avaient suffi pour prendre d' as- 
saut la citadelle des conspirateurs, ou si toutes les 
armées ne pouvaient pas Etre considérẽes comme 
ayant eu leur part a cette Eclatante expedition ache- 
ve par leur intrépide avant-garde. Tout consi- 
dere, on trouva juste d'en faire partager la gloire 
aux cohortes de Buonaparte & l'on decrẽta, “ que 
les EyEnemens du 18 Fructidor étant Vouvrage 
commun de toutes les arméèes Frangaises, des bons 
citoyens de Paris, & des membres idelles du Direc- 
toire Exécutif, (14) /outes les armees Frangaises 
avaient bien merits de la patrie.” 

Apres avoir ainsi donné les premiers momens à 
la reconnaissance nationale, on agita sil ne convien- 


* 


* 


(14) Au mepris de es décret qui faisait à chacun sa juste part 
de la gloire de ces EvEnemens, le nouveau Directeur Merlin ne 
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drait point de la perpEttuer par une fete solennelle 
& de Vinscrire dans les fastes de la République. 
Boullay fut le premier qui s'y opposa en observant 
avec raison que“ sans monument & sans fete, 
la journ*e du 18 Fructidor, se perpëtuera dans les 
annales du monde, comme un grand $ujet d'ttonne- 
ment pour la curiositE humaine, & surtout comme 
une leon tres instrudive pour ceux qui se chargent 
de gouverner les hommes. —Puis afin de la leur 
rendre plus iustructive encore, il en entama Vapo- 
thẽose en ces termes.— Le Directoire n'avait pas 
envie de laisser abattre le gouvernement & de subir 
le sort de Louis Capet. Depuis long- tems il avait 
decouvert & suivi les trames du parti contre-rEvo- 
lutionnaire : voyant qu'on était bien dEcide A Tat- 
taquer, il prenait ses precautions, il arrangeait ges 
mesures, il disposait ces batteries. Quand il lui fut 
démontré que les choses en Etaient venues A ce 
point _d'aigreur & de fermentation, qu'une explosion 
Etait inEvitable, il quitta brusquement la défensive, 


**„*kUẽt 
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laissa pas que d'attribuer cette gloire foute entire aux membres 
Fidelles du Directoire.— Quel doit ètre aujourd'hui mon effroi, 
dit-il dans son discours inaugural, en prenant place parmi les 
Directeurs, & en s adressant à eux quatre jours apres le dEcret 
qu'on vient de lire, quel doit Etre aujourdhui mon effroĩ que je 
vais Ctre oblige de fixer mes fonctions de si pres, & de les con- 
templer toutes Eclatantes des rayons de la gloire que vous venez 
d'y ajouter... Jour immortel du 18 FruRtidor | Tu seras 
fameux dans les jours de la revolution Frangaise, & c'est à vous 
que la gloire en appartient toute enticre,” 
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prit A son tour Vattitude menacante & fit le mouve- 
ment extraordinaire du 18 Fructidor, mouvement 
que le Corps Legislatif a sanctionns & regularise. . . 
Sans doute la Constitution a été wn instant, selon la 
belle expression de Montesquieu, coverte d un voile; 
mais c'&tait pour la retablir dans sa marche natu- 
relle, c'ẽtait pour sauver le gouvernement républi- 
Cain, ... La journce du 18 Fructidor présente un 
autre point de vue bien plus doux à considerer, 
c'est qu'elle s est faite paisiblement, sans qu'aucune 
reaction ait eu lieu... Et voila, citoyens represen- 
tans, ce qui fait le désespoir des ennemis de la 
libertE. Que sa cause ait triomphe ; c'est ce qui 
n'a pas du les surprendre, ils sont accoutumès à la 
dẽfaite; mais qu'elle n'ait pas été ensanglantée, 
gu aucun tribunal r&volutionnaire n ait ett rigs, qu au- 
cun Echaffaud n' ait EtE dresse ! Voila ce qui les dE- 
concerte, & doit les faire g&mir. . . . Le plus grand 
pas est fait, puisque Ironie est retablie entre 
nous & le Direoire. . .. II ne trouvera plus ict 
d'ennemis ; mais il y trouvera des amis se vères de la 
vraie liberts. C'est elle qui presidera de&sormais A 
nos deliberations. Cette noble liberté appelle la 
discussion, elle n'est point ennemte de la contradiction, 
de Lopposition (15), elle souffre les Ecarts & sait 


** 3 
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(15) UI pareit que le députs Marbot a congu quelques 
doutes sur ce point de fait, & que le DireQoire lui parait agir 
en ennemi de la contradiction & de I oppasitiou. C'est du moins ce que 
Jinfere du discours suivant qu'il a pranonce six semaines apres, 
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meme, quand il le faut, sxpporter le langage de la di- 
ruison. | 

On voit que ce nouvel orateur donnait tout à la 
fois ici le prẽcepte & Vexemple, car c'Etait bien, ce 
me semble, le langage de la deraison que d'oser 86 
vanter de ce quꝰ aucun tribunal revolutionnaire n'avait 
ere Erige, lorsque les deux Conseils, se constituant 
eux-memes en tribunaux, venaient de condamner 
en masse, & dans une seule séance, plus de cent 
Francais à la deportation au dela des mers. Pour 
conserver les dehors d'une procedure judiciaire, Fou- 
quier faisait du moins comparaitre devant lui les 
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& qui donnerait lieu de soupgonner que le Ministre, qui a la 
turveillance des journaux, I'a exerete avec beaucoup d'activitt. 

« Je vous le demande. Jouit-on en France de la libertò 
individuelle, si un Ministre peut faire mcarctrer un citoyen de 
sa pleine puissance, parce que ce citoyen aura Ecrit avec irre- 
veErence sur le compte d'un de ses collegues? Par quel &range 
d:lire a- t- on pu penser que la loi a mis les journaux sous la sur- 
veillance du Ministere, pour servir les passions des Ministres, 
venger leur amour propte bless, ou mettre le el gur Ja critigas 
de leur administration * Navons- nous donc fait la Revolution 
que pour retomber dans Tesc/avage, & revenir aux lettres de cacbet 
de M. de St. Florentin? Si nous sommes réduits A n'oser parler 
des hommes en place, sil faut &avilir jusqu'à baisser le front 
devant leurs commis, devant leurs valets, iI fau? KESPECTER I 
COURTISANNE FAVORITE, autant vaudrait vivse à la Coun de 
Louis XV, ou à celle de Nron.“ 

Ces regrets tardifs suffisent de reste pour faire comprendre 
od en est aujourdhui la liberté de la presse dans la France Rẽ- 
publicaine. Il est Evident que quelques- uns de ses represen- 
1ans comtnencent A 8 reprocher 7trange dle, qui la leur 4 
Wit 6acrifiex sur autel de la pattie le 19 FruQtidor, 
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accusẽs que lui adressatt Robespierre ; il les inter- 
rogeait, les entendait : mais ses successeurs vien- 
nent d' abroger cette formalité; les legislateurs de 
la Grande Nation ont dedaigne d' interroger aucune 
de leurs victimes avant de les condamner, & n' ont 
voulu d'autres preuves de leur conspiration que les 
geules reflexions qu ils avaient faites d'govance. Ainsi 
$'Etait exprime Boullay. 

Il est vrai que Chazal, l'un de ces nouveaux juges 
rEvolutionnaires, est venu apres coup assurer ses 
collegues, que toutes procedures auraient été d'au- 
tant plus inutiles que les condamnes reconnaissatent 
la justice de leur sentence. Voici comment il an- 
nonga cette grande nouvelle le 25 Septembre. — 
“Les plus impudens, les plus de hontés des conspi- 
rateurs qu'on deporte, avouent leurs forfaits : ils 
s accusent seulement entr'eux de lenteur & de lA- 
cheté. Mais si ce forfait est constant pour la gené- 

ration presente qui en est le tẽmoin oculaire, il ne 
le deviendra pour la posterite qu' autant qu'une main 
soigneuse en recueillera les preuves & les transmetira 
entieres.” | 

En attendant ce recucil entier de preuves, je vais 
rassembler toutes celles qui jusqu'ici sont par- 
venues a la connaissance du public. La premiere 
& la plus authentique est une conversation entre 
deux Emigres, conversation que l'un d'eux 8'Etait 
amusẽ᷑ 2 Ecrire en forme de dialogue sur ses tablettes, 
avec lesquelles il traversa Varm&e de Buonaparte. 
C'est ce dialogue, rédigè de mémoire & transmis 
par le rival de Pichegru a ses juges, que ceux- 
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ci ont fait imprimer pour ledification de tous 
les rEpublicains Frangais qui doutaient du crime 
des cinquante-deux legislateurs dEportes. Je me 
permettrai une seule observation sur cette pièee, 
qui dailleurs a été solennellement dEmentie par 
le libraire Fauche, acteur principal. C'est que, 
meme en la supposant originale & non tronquee par 
les divers Editeurs, entre les mains desquels elle a 
passE avant d'etre mise au jour, le General Piche- 
gru est le seul condamne qui y soit inculpe, & Fon 
n'y trouve pas la plus legere prẽsomption qu'il eũt 


aucun complice parmi les nombreuses victimes qu'on 
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lui a assacie. C'est cependant cette piece que le 
Directoire avait fait imprimer d'avance, & qu'il 
transmit aux deux Conseils des le 18 Fructidor, 
pour mettre en Evidence que 5$'il eat tarde un jour 
de plus, la Republique etait livre d ges ennemis....que 
ga conduite avait & tracte par la necessite instante de 
prevenr les conspirateurs qui tuaient le Gouvernement. 
Il est vrai qu'en la publiant comme la preuve matẽ- 
rielle d'un ancien complot en fayeur des Royalistes, 
le Directoire abandonna lui-meme les argumens 
qu'il n'aurait pas manque d'en tirer, Sil n'en efit. 
voulu qu'a Pichegru : ce fut pour lui trouver des 
complices qu'il s tendit particulicrement dans son 
manifeste sur la conspiration qui s ẽtait tramèe con- 
tre les finances, conspiration dogt le grand but, di- 
sait-il, avait EtE de Iuisser le tresor national Sans res- 
SOUrces au milieu de ses nombreux & urgens besoins. 

Baudin qui voyait avec peine qu'on risquait d' at- 
tEnuer ce dernier complot, en $'appesantissant sur 
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les accusations de Royalisme auxquelles le peuplo 
ne croyait point, & que le Directoire n'y avait qjou- 
tees que pour la forme, ou afin de donner à son 
manifeste une tournure plus rEpublicaine, Baudin 
deploya ici sa dialectique pour ramener ges collè- 
gues au vrai point de la question, & pour leur mon- 
trer que tous les crimes des conspirateurs se concen- 
traient dans celui d'avoir refuse des subsides au 
Gouvernement. Voici la Catilinaire qu'il prananga 
2 cet effet. ! Si quelqu'un ẽtait encore assez aveu- 
gle pour douter qu'il ait existé une conspiration 
ourdie par le Royalisme pour renverser la Rẽ publi- 
que, je ne lui dirais point, voyez le nombre des 
emigrès rentres, voyez leur retour Erige en systeme. 
Je ne lui dirais point, voyez la protection spëciale 
 & marquèe qu'on accordajt à des Ministres qui 
ne relevaient l'Autel que pour rétablir le Trone. 
Je ne lui dirais point, voyez cette coalition d' ẽcri- 
vains mercenaires vendus à la Royauté & à tous les 
partis, excepté A celui de la France. Mais je lui 
dirais, woyes le gouvernement delaisxt depuis deu 
aus Sans reuenus publics. Voila Ja conselra- 
TION {a ph INPERNALE u ait jamais formee, 
conspiration dont I'tvidence nest & ne peut ttre cone 
tesjfe. Envain nos armees faisaient-elles des efforts 
miraculeux pour consolider Ja Republique ; envain 
Tarbre de la hiberts Elangait-il avec vigueur sa tige 
nalssante; un ver rogeur Etait A 84 racine, il la des- 
sechait, & bientot Yarbre allait périr. ., Il est donc 
evident que le Gouvernement a Et6 delaigst, & cela, 
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je le reptte, prouve micux gue toute autre chose lg 
conspiration.” 

Il n'est pas ais& de comprendre comment Bar- 
thelemy, Carnot, Pichegru & tous les nouveaux dẽ- 
putẽs, qui nẽtaient que depuis quatre mois & demi 
dans les Conseils, se trouvaient personnellement res- 
ponsables de ce que le gouvernement Etait delaissé 
depuis deux ans sans revenus publics, ni a quel titre 
on pouvait leur faire porter la peine de cette cons- 
piration mfernale. Gayvernon n'hésita point ce- 
pendant a attester qu'ils en Etaient tous également 
coupables.— L homme qui réfléchit sur le passé 
& sur notre situation actuelle, dit-il le 29 Septem- 
bre, ne peut s'empecher, i est de bonne foi, de 
convenir de ces faits. I n'est pas de Jury dans le 
monde, gil tait compose d amis sinceres de la verite, 
qui ne les diclardt constans.” 

D apreès ce passage on serait tents de croire que 
ce fut evidence meme de la conspiration qui dẽter- 
mina les deux Conseils à ne point la soumettre à un 
Jury; mais Poullain en indiqua une autre cause, 
c'est que les coupables avaient && gur pris en flagrant 
delit ; ce qui signifie, si je ne me trompe, que le 
Directoire leur fit mettre la main dessus, au mo- 
ment oh les commissaires charges de mettre 708 
terme aux dilapidalions, ouvtaient leurs dElibcrations 
à cet effet. | 

Enfin, pour completer ici le recueil des crimes 
des Kgislateurs destituẽs ou de ports, je ne dais pas 
oublier un fait prècis qu'y ajouta Hardy, pour dẽ mon- 
tre r qu' ils avaient eu pour complice toute la garde 
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nationale de Rouen. Voici ce fait.—* Pour don- 
ner à Louis XVIII, une marque ingenieuse & non 
&quivoque de de vouement, elle a fixe, dit-il, le nom- 
bre de boutons precisEment A 18. On porte cet 
habit encore aujourd'hui un mois apres le 18 Fruc- 
tidor!” 

Ua dernier grief, qu'on Eleva contr'eux, fut celui 
d'avoir &carte la paix & appells la guerre. Comme 
je me propose d' examiner le fondement des trois 
principales accusations sous lesquelles ils succom- 
berent, je me borne à en faire ici 'enumcration, & 
le lecteur peut deja prononcer pourquoi les vain- 
queurs se sont montres plus indulgens que la loi, en 
soustrayant le parti vaincu A la peine de mort qu'il 
aurait encourue, si, une fois livre aux tribunaux 
ordinaires, ceux- ci Vavaient en effet declaré atteint 
& convaincu d'une conspiration infernale ourdie de- 
Pris deux ans par le Royalisme, pour renverser la Re- 
publique en delaissant le gouvernement sans revenus 
publics. 

Comme la malveillance insinuait que les deux 
Conseils s'<taient fait leur proces A eux- mëmes en se 
dispensant d'entamer celui des conspirateurs royaux, 
& en substituant une nouvelle peine sans jugement 
prealable, a celle que prescrivaient les loix apres 
un Jugement ; quelques-uns des juges, pour Ecarter à 
jamais ce soupgon injurieux, imaginerent de faire 
 cElEbrer le 18 Fructidor comme un de ces EvEne- 
mens extraordinaires, od il est permis de faire taire 


les loix en faveur de Ihumanits. C'est dans ce but 
qu'ils 
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qu'ils propostrent d' tablir une fete anmielle pour 
commemorer à perpẽtuité la premiere conspira- 
tion Royaliste qui n'eat pas coùté une goute 


de gang. Ils proposaient meme d'eriger quelque 
grand monument qui en aurait Eternis6 la mẽmoire. 
Delleville s'y opposa par une consideration qui dut 
leur paraitre le comble de Vorgueil ou de la modes - 
tie. 1/ ne nous est pas permis, dit- il, q adopter wn. 
projet on il Sagit de nous lever des Statues & nous. 
memes, Cette espece de cansideration pusillanime. 


n'arreta point Gayvernon,— Il 8'ttonna, dit le. 
Moniteur du 30 Septembre, qu'on eùt pu mettre en 
question si cette journẽe devait ètre cElebree & 
placee dans le calendrier rẽpublicain, lorsqu' elle est 
fette dans tous les cæurs. — Garnier de Saintes es- 
aya de concilier les opinions divergentes, en se 
bornant a demander qu'elle fut cElEbree seulement 
tous les cinq ans, & sous le nom de Fete des Elec- 
tions. Cette nouvelle idée parut si heureuse à 
Tastu, qu'il rẽpliqua en ces termes A ceux qui 
avaient combattu la premiere—® Je rẽponds à ceux 
qui ant soutenu la nẽgative. Vous applaudisez 


A la loi qui ordonne la cElebration de la fondation 


de 1a Republique, donc par une consequence ne- 
cessaire vous deve: celebrer le 18 Fructidor qui I's 
zauvte, parce qu'on doit autant, & peut- tre da- 
vantage, à celui qui conserve une heureuse existence, 
qu'a celui qui Va donnẽe. Je partage cependant 
opinion qu'il ne faut pas trop multiplier les fetes 
nationales, & jappuie la proposition de cElEbrer le 
18 Fructidor tous les cinq ans.“ 
Vo. I. * 


ww 
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Soit que le nom de Fote des Elections, indique par 
Garnier, partit mal choisi, soit qu'on craignit que 
cette fete ne füt pas gEnEralement cElEbree dans les 
49 dẽpartemens dont on venait de casser les Elec-. 
tions, ce grand projet est tombe apres plusieurs 
jours de discussion. Je soupgonne que ce qui put 
y contribuer fut le mot suivant d'Audoin, qu'Echas- 
SEriaux rappella fort a propos à ses collègues. Je 
desesptrerais presque dune patrie que Pon Serait obli- 
ge de sauver tous les jours, Ce mot ne manquait pas 
de sens, & Gaudin en avait fait application avec 
assez de justesse en. disant :—* La journte du 18 
Fructidor est une bataille gagnee. Pour le gain d'une 
bataille on tire le canon, on fait des fetes ; mais ces 
fetes ne durent qu'un jour. Si vous en instituez. 
pour la crise a laquelle vous venez d'echapper, vous 
en aurez encore, des crises, & il vous faudra de nou- 
velles f&tes.” Ce qui paraitra bisarre dans les dẽbats 
qu' avait fait Elever cette grande idee; c'est qu'elle 
fut abandonnee a Paris le jour meme od Van Beyma 
proposait à la Convention Batave de ce/#brer par une 
fete nationale le triomphe obienu par ses freres les 
Frangais sur les Royalistes. 

Je wai pas besoin d'ajouter que cette proposition 
n' eut pas de suite à la Haye, des qu'on apprit qu'elle 
avait Echoue A Paris (16): mais ce n'est peut- Etre pas 


* 


. (16) Je vois par le Moniteur du 21 Janvier, qu'en y r6fl6- 
chissant de nouveau, le Conseil des Cinq-Cents est revenu, 
non A idée de la Fete, mais A celle d'un Monument, qui, à la 
VeritE, ne sera point exposẽ aux regards, c est- à - dire, aux ou- 
trages du public. 8 ne peus point Gre expese au debors, qu'il le 
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une circonstance indigne de remarque, que Vavidits 
avec laquelle les Hollandais saisirent cette occasion 
de celẽbrer la catastrophe de Pichegru, qu'ils ayaient 
appellẽ jusqu'alors leur iberateur. Ou je suis fort 
trompe, ou ce grand exemple des vicissitudes hu- 


maines doit avoir fait quelqu'impresston sur Buona- 


parte. Qui sait si la Republique Cisalpine ne lui 
rendra pas un jour 7 hommage Sembla- 
ble (17)! 


8 


soit du moins dans cette enceinte, a dit Bailleul le 16 Janvier, & 
voici le considerant du decret qu'il fit rendre le meme jour.— 
Le Conseil des Cinꝗ- Cents, congiderant que les legons les plus 
puissantes pour les peuples, & surtout pour les hommes charges 
de Vautorite publique, sont celles de Terperience; charge 3a 
commission des Inspecteurs driger dans le lieu de ses s6ances, 
une Table en marbre, ou en bronze, sur laquelle seront graves 


ces mots. N 
Dss coniuRE's, AU NOM D'UN Rot, 


S'x TAIENT INTRODUITS DANS CETTE ENCEINTE. 
LE 18 FxucTibok DE L'Ax V, 
Its EN FURENT IGNOMINIEUSEMENT CMASSE'S. 
MALHEUR AUX TRAITRES QUI LES IMITERAIENT, 


(17) Qui sait meme si la Grande Nation ne le troquera 
point Vun de ces jours contre des negres, comme elle vient 
d'en agir envers Pichegra? Peu de jours apres qu'on cut 
transporté ce Général dans les chimats brillans d Afrigne, on 
jugea convenable de donner sa chgise curule A quelques Afri- 
cains qui siegent aujourd'hui parmi les lẽgislateurs de la France, 
& qui sen trouvent fort honorẽs, ce qui nest pas, ce me semble, 
run des moindres phẽnomènes de cette Revolution. Je ne sais 
qui a predit, des son origine, qu elle se rEduirait A ces buit mots: 
Otes-toi de là que je m'y metie. On en doutait alors, mais comment 
le nier après ces nouvelles saturnales de V'egalite Frangaise ? 
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Après avoir abandonne cette grande discussion, 


| bs membres des deux Conseils s'occuperent, toute 
affaire cessante, du choix de quelque nouveau cos- 
fume, —* II me serait ais, leur dit Boisset, de prou- 
ver Imfluence qu aurait un costume d'une forme ma- 
Jestucute zur nos deliberations, sur le calme de nos 
$6ances, aur I habitude qu'il nous forcerait de pren- 
dre d'y rester jusqu à la fin,” 
Ce qu'il y a de plus frappant dans ce debat, c'est 
qu'il seleva le jour meme od Villers annonga la 
grande banqueroute nationale dont je parlerai dans 
la suite, & que tandis que cette derniere passa d ur- 
gence en peu de jours, la question du nouveau 
costume a suscitẽ maints debats. Peu sen est fallu 
qu'elle n ait mème rompu l harmonie entre les deux 
Conseils, & 'on n' en sera guere étonné quand je 
dirai que celui des Cinꝗ - Cents pretendait s attribuer 
exclusivement le manteau pourpre. II sen dẽsista 
nẽanmoins par amour pour la paix, & sur le rapport 
d'une nouvelle commission qui Iy exhorta en ces 
rermes : Pourquoi la couleur rouge pour les Cinq- 
Cents seulement? Elle est regard&e comme le symbole 
de la souverainete. Elle ne peut donc Etre le partage 
exclusif du Conseil des Cinq-Cents, puisque celui 
des Anciens marche sur la meme ligne; & que lun 
& Tautre font partie intẽgrante du Corps Legislatif. 
La commission ajouta que la toge adoptée rappellais 
le costume sarerdotal, & qu'il fallait se rapprocher des 
usages, au lieu de vouloir vetir en Roma ius ou en Pre- 
tres, les representans du peuple Francais.” Ceux- ci 
consentirent alors à renoncer au costume propose; 
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& quoiqu il fat deja exẽcuté, ils en adoptèrent un 
autre, qui sera le mème pour les deux Conseils (18), 


. 
— 


(18) Leur impatience A gen revetir vient d etre mise à ub 
Epreuve d' autant plus rude qu'ils avaient pris d'avance toutes 
leurs mesures pour ᷑tre v&tus conttitutionnellement le 21 Janvier, 
jour destiné à la consceration de leur nouveau palais national» 
& I commemorer l'assassinat de Louis XVI par un 8erment de 
© haine à la Royaute. C'&tait afin d'ajouter à 1'6clat de cetta 
double cEremonie, qu'ils Etaient convenus de se parer pour la pre- 
miere fois de leur grand costume national, Malheureusement 
dans leur indignation contre les marchandises Anglaises, & en 
langant le décret qui les a proscrites pour la geconde fois, les 
Peres Conscripts avaient oubliẽ d'y iutroduire une exception en 


faveur du casimir pourpre dont ils ont * besoin 


pour leur nouvelle tage senatoriale. 

Je laisse A deviner la consternation des Cinq-Cents 1 
Cales vint leur annoncer, que I'toffe avait été saisie a Lyon 
comme marchandise Auglaise par ordre du Ministre de la police, 


& lorsqu'ils entendirent une lettre de ce dernier, od il mandait 


qu'# aurait cru faire injure à la Reprecentation Nationale, en Texpo- 
Sant à ge pregenter elle-meme, PAR BRREUR, en pectacle de la viola- 
tion de ges propres loix. Le rapporteur termina cette lecture en 
demandant justice de cet attentat, & fut vivement seconde par 
Julien-Souhait.—“ 8'il n'ëtaĩit question que de nous & de notre 
cause personnelle, dit celui- ci, nous aurions reponda 2 la lettre 
& a VaRte du Ministre de la police par le plus profond mepris ; 
mais lVoutrage n'est point fait à des individus, Cest à la Reprẽ- 
sentation Nationale, c'est ga Peuple Frangais qu'il est ports,” 
Il se resuma en invitant à charger le Directoire de faire poursuivre 
Jes auteurs & faureurs de I'ouTRAGEB, Cet avis fut adopts 
unanimement, ainsi que Fordre de faire expédier, ur le champ, 


aux Commissaires des deux Coil les 8 faisant 


partie de leur costume. 


On voit que Vaitentat, qu'il est question de. poursuivre, & de 


punir, nest point celui des representans du peuple qui trouvent 
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& qui doit Etre pays gur Tincomplet des membres, 
c'est-a-dire, sur les salaires des membres destituẽs ou 
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tres-commode de se costumer en Etoffes Anglaises, eux, qui n'ont 
cess6 de lui crier qu'il devrait rougir de fournir ainsi à ges ennemis 
d enormes subsides pour combattre sa patrie, Ce sont les fonction- 
naires publics de Lyon, qui ont commis lattentat, en obéissant 
i strictement A Vordre de mettre le s6questre national sur 

les Etoffes Anglaises partout od ils en dEcouyriraient. 
Les inspecteurs des deux Conseils se plaignirent en meme 
tems dun second attentat non moins grave; C est celui du Minis- 
tre de la police, qui, dirent- ils, n'a pas su arreter Ieclat de cette 
contravention, en entrant ep eclaircissemens fraternels avec eux. 
Ce nest pas tout encore, car voila que le Directoire a commis 
un troigieme attentat, en hesitant sur le sens du decret qui lui 
ordonhait de faire renvoyer gur le champ aux deux Conseils leurs 
manteaux. Comme la broderie nen était pas achevée, il a 
balancs sil devait les renvoyer aux brodeurs de Lyon, ou aux 
législateurs de Paris, & en consequence il a demands A ees der- 
niers une disposition ulterieure, 

Cette demande est du 17 Janvier, & Von vattend peut- etre 
qu il va recneillir des applaudissemens pour n avoir point osẽ se 
rendre I interprète des loix. Tout au contraire : le Moniteur 
ajoute qu à la lecture de ce Message, ung vive agitation te repan- 
dit dans Je Conseil, & Von ne sera plus ẽtonné d'apprendre que 
cette agitation Ejait celle de la colere, si l'on observe qu'en se 
livrant A 8s gcrupules, le DireQoire yenait de laisser Ecouler le 
tems nEcessaire pour achever la braderie des manteaux. La 
guestion qu il nous fait ici est vraiment une DERISION, $'Ecria Del- 
bret. Talot trouva le terme trop doux, & deploya, comme on 
va le voir, toute son Energie rẽpublicaine.— Quand le Corps 
Legislatif a ordonné par ung loi que ses manteaux lui seraient 
renvoyes, il est bien entendu qu'il avait voulu que ses costu- 
mes fussent renvoyes apres avoir Et6 confactiannds. Il a envoys ces 
Fyanteaux 2 Lyon pour y etre brodEs, & ce serait aussi un trop 
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dẽportés, salaires que le peuple paye encore, quoi- 


qu'il n'ait ẽtẽ consults, ni sur la convenance de les 


destituer, ni sur celle d'en nommer d'autres à leur 


place. ; 
Soit que Duhot eùt pre vu ce schisme, soit qu'il 
elt craint que toutes ces discussions sur une nou- 


mauvais persi age, si, prenant à la lettre, la loi rendue hier, on 
allait vous les renvoyer de maniere que vous ne puissiez vous en 
revètir. Ce serait sans doute interpreter la loi d'ane maniere 
bien &range. On doit laisser les manteaux aux ouvriers pour y 


achever les broderies dont le dessin a Et& ordonné. Tel est le 


sens de la loi. Certes, il y a bien assez doutrages 1a dedans, 
sans qu'on vous en fasse encore un nouveau. 

L'agitation était A son comble : la France se trouvait a deux 
doigts de la guerre civile, & je crois qu'on allait mander le 
DireQoire A la barre pour le punir de ce xowve! outrage, lors- 
qu'il fut miraculeusement sauve par une observation de Pison 
du Galand qui demanda A ses collegues si un objet aussi minutieuæ 
ne les avait pas deja occupes trop long - tems? Cette question les fit 
rentrer tout à coup en eux-· mèmes. Une foule de voix secrierent, 
cela est vrai, cela est vrai, & le nouveau flambeau de discrorde 
parait Eteint. Cependant comme les deux Conseils ont eu la 


mortification d' assister à la fete du 21 Janvier sans leurs man- 


teaux, & d'y voir le DireQoire & sa suite en Grand Costume, le 
Ministre de la police court grand risque de leur Etre sacrifié, 
comme victime expiatoire. 

On ne se serait guere attendu que les m&mes lẽgislateurs qui 
ne s ẽtaient pas permis le moindre murmure lorque le Pou- 
voir Excutif stait servi des troupes pour faire arrèter les 
plus distingues de leurs collegues, crieraient a Vattentat, A 
Tontrage le 28 Nivose, en apprenant qu'il avait os6 arreter leurs 
manteaux. Ce rapprochement ma fait penser que I'anecdote 
valait la peine d etre conseryce dans les annales de la Grande 
Nation. 
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velle mode ne parũssent a-l'Europe des discussions 
futiles, il avait cherché à en dEtourner les regards 
de Tassemblee pour les porter uniquement sur lin- 
coherence des loix qu'elle a faites. Elles sont si 
nombreuses & souvent si contradictoires, dit-1l, 
celles des Romains dont vous faites encore usage, 
si peu intelligibles a la majorits des hommes, gen 
wveritt il y a cahos au milieu de vos richesses.— II 
n'en fallut pas davantage pour charger une com- 
mission de la classification des 24 A 25 mille loix qui 
existent. Duhot, son rapporteur, ne se laissa point 
allarmer par la difficultè de debrouiller ce cahos, & 
voici comment il releva le courage de quelques- uns 
de ses collaborateurs, qui paraissaient effrayes de la 
grandeur de l' entreprise. Que si pour vous arxter 
dans votre marche, les ennemis de la chose publique 
criatent encore que vous entreprenez un ouvrage au- 
quel il n'est point permis d'atteindre ; souvenez vous 
tous mes collegues, de ce que $'Ecria Alexandre a la 
vue de Porus, Jai enſiu trouvt un peril digne de moi. 
Et vous, représentans du peuple, a Iexemple de ce 
grand guerrier, cberchez aujourd'hui un peril digne 
de la raison, de la philosophie, de la liberté.“ 

Je laisserai les législateurs de la Grande Nation 
chercher de nouveaux p#rils, & pour completer le 
tableau des principaux rësultats de leur victoire, il 
ne me reste qu a indiquer deux grandes mesures 
politiques qui, cependant, n' ont point encore regu 
la sanction definitive. | 
- Lapremiere est un ẽtablissement de cinq Ecolet de 


Mars, od la Republique entretiendrait gratuitement 
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15 mille jeunes citoyenspour les iustruire dans Tartde 
la guerre. C'est Jean de Bry qui les a proposces le 14 
Octobre; mais Chazal eut soin d'y preparer lesesprits 
quinze jours auparavant, en dEnongant V'Education 
actuelle, comme la lime sourde attachee à la base de 
la Republique. — Un grand nombre d'instĩtu- 
teurs du jour, avait-il dit, dEposent le ver Royal 
dans les bourgeons de Varbre de la l:iberts.... On re- 
cueille ce qu'on a sem. Souffrez qu'on sème la 
Royauté, la Royauté sera recueillie. .. Nous n'aurons 
point la $/up3d174 des Rois; tout sera rẽpublicain dans 
notre Rẽpublique, & nous exigerons encore qu'on 
y professe son amour.” —L'orateur conclut cette ha- 
rangue patriotique en demandant, par prealable, que 
les instituteurs & les ins/itutrices qui professeraient 
la haine de la Republique & de ses loir, ſilssent de- 
nonces d J accusaleur public & deportts & perpttuite, 
Jean de Bry alla plus loin; & portant ses regards 
dans Vavenir, il trouva qu'un sẽminaire de 15 mille 
jeunes Officiers, tous appartenans à des peres patrio- 
tes, serait le plus sur moyen de consolider la cons- 
titution & de dompter Europe. Quelqu'enthou- 
siasme que produisit le dEveloppement de ce vaste 
projet, il parait que les reprèsentans de la Grande 
Nation Vont trouve jusqu' ici au dessus de zes forces, 
& c'est d' autant moins surprenant qu'il aurait cots 
environ dix millions par annce. Quoique la com- 
mission charge de Iexaminer soit revenue tout 
rẽcemment A la charge, pour declarer qu'elle persis» 
tait A le croire utile, & quoiqu'il füt sans doute 

eres utile aux vues du Directoire, je d ſie ses finany 
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ciers de trouver les moyens de VexEcuter, & je crois 
que, du moins à cet Egard, l'Europe peut Etre tran- 

quille. | | 
La seconde mesure n'a pas eu jusqu'ici plus de 
succès. II s'agissait d'un Livre de famille, que ! Etat 
aurait fourni pour y inscrire les actes de naissance, 
de mariage, de divorce, de tutèle, de curatelle & 
de dEces, Il y aurait eu une place pour recevoir la 
mention des prix remportes, soit dans les Ecoles na- 
tionales, soit dans les fetes: on devait aussi y conser- 
ver le gouvenir des jours od l'on serait entre dans des 
fonctions publiques au choix du peuple ou du gou- 
vernement, & od Pon aurait eu le malheur de perdre un 
enfant, un pere, un ami. Tous ces actes devaient y 
etre rẽdiges de maniere & presenter les principales po- 
ques de la vie sous leur aspect MORAL. II efit été 
defendu, sous des peines tres graves, d'y insErer 
rien de faux ou d*&tranger aux choses dont la loi 
aurait voulu qu'il füt compose. Tout, jusqu'au 
manque de respect pour cette institution, devait etre 
s&o?rement repris; & on y mettait pour condition 
expresse que nul ne pũt se faire un avantuge des 
choses que renfermerait son Livre. La religion elle- 
meme Etait appellẽe au secours de cette institution, 
& les seuls frais que l Etat aurait eu à couvrir Etaient 
ceux du Livre de famille, de Jentretien du temple, du 
. payement des scribes & des musiciens ; car la musique 
& les chants devaient accompagner chacune des cẽ- 
rEmonies dont il vient d' etre question. 
Tel est Textrait d'un rapport extremement cu- 
rieux qu'a fait Leclerc, le 11 Decembre, & qui en- 
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chanta Gayvernon.— © Le Livre de famille, S- 
cria-t- il, est une ide neuve, simple, utile, morale 
& rẽpublicaine. Elle est puisée dans la nature. 
Chacun aime à laisser a sa postérité des traces pro- 
fondes de son existence. Je demande par amende- 
ment que les droits de I' homme & ses devoirs y sotent 
inscrits, sinon en lettres d'or, du moins en majuscu- 
les..... Lobjection la plus sëduisante qu'on puisse 
faire contre le projet, c est qu'il paralt organiser par 
la loi une secte religieuse. Grands Dieux ! une secte 
religieuse Ce reproche, sil Etait fonde, meriterait 
toute votre indignation. Une secte religieuse orga- 
niste par la loi, serait un attentat contre la 
vErite, un nouveau genre d'oppression ; mais 
&c.” (19) 
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(19) C'est dans cette harangue qu'il observa—“ que le lẽ- 
gislateur doit oser, & toujours oter, jusqu'a ce que, par le progres 
auccessif de la raison & des institutions republicaines, i] ait 
donn au peuple qu'il veut reercer, la physionomie & le caractire 
qui lui conviennent.... II parla avec douleur de la versatilite de 
la nation, & reconnut que, tandis qu'on jurait baine & la Royaute, 
le cœur reste par ses penchans & par ses vices attache à la Mo- 
narcbie. .. Ia necessite des institutions republicaines, ajouta-t-il, 
se dẽmontre par Vhistoire meme de la suegRSTITION ; elle 
n'est parvenue à dominer l' Univers que par ses chants, ses 
rites, ses formules, & la representation continuelle des memes 
objets. Si nous ne mettons pas encore sa logique, ses moyens & 
tes inventions, la balance sera toujours en faveur de la Royaute,” 

| Voila donc les chefs des Frangais reduits à invoquer ouverte- 
ment la guperstition & ses moyens comme le meilleur auxiliaire de 


leur Republique, qu'ils appellent cependant la plus belle Repu- 
Blique du monde ! 
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EchassCriaux y trouva cependant une autre objec- 
tion; ce fut dans les traces profondes d existence, 
que le preopinant désirait laisser à sa famille. Il de- 
clara qu'il craignait de voir ces Livres devenir les ar- 
chives de Laristocratie: il ne parut pas moins effraye 
des nouveduæ tributs qu'il faudrait imposer sur les ci- 
toyens pour cette nouvelle dẽ pense, & repoussa toute 
idee de nuisiciens, devenus par le salaire, des esp?ces 
de fonctionnaires publics, On aurait pu, à la rigueur, 
les faire payer par chaque famille: mais Baraillon 
s$'y opposa. Quel serait Ie corlège du pauvre ? 8'Ecria- 
t-il, pourrait-il trouver des joueurs de violon, des jeu- 
nes filles pour semer des fleurs? Dans le malheur on 
na ni parens, ni amis. | 

Je ne sais point encore quel sera le sort de ce se- 
cond projet qui a d&a occupè pendant plusieurs 
scances le Conseil des Cinq-Cents, od Ehrmann l'a 
dEfendu en disant qu'il avait #ouch# son ame, & qu'il 
est politique Aattacher les citoyens A leur pays & 
a leurs propridtes, par tous les moyens honnetes, sur- 

tout par des usages qui adoucissent les mæurs & . 
pagent Pamour de I humanite. 

On voit que le but de cette institution a fort peu 
d'analogie avec celui des Ecoles de Mars, destinces, 
non à propager I. amour de I bumanite, mais à pro- 
pager l'amour de la guerre, en formant au sein de. 
la France un arsenal vivant, un foyer de destruc- 
tion toujours allumE. L'un & autre de ces projets 
paraissent cependant avoir été accueillis avec les 
memes applaudissemens par le Conseil des Cinq; 


* 
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Cents. Il n'y a que la pEnurie des finances qui en 
ait jusqu'ici suspendu adoption. | 
Avant de terminer ce chapitre, qu'il me soit 
permis de fixer un instant Vattention du lecteur 
sur le changement qui s'est fait dans les débats 
du Corps Legislatif Francais, depuis qu'en IV 4pu- 
rant, la Revolution du 18 Fructidor en a exclu 
tous les hommes, qui, par leur influence ou leurs 
talens, avaient rEuss! A contenir les maniaques aux- 
quels vient de rester la tribune aux harangues. On 
se figure difficilement l' embarras de quiconque 
entreprend de rassembler & d'extraire leurs dis- 
cours, Chaque Moniteur, sur lequel je jette les 
yeux, me fait passer successivement A travers toutes 
les impressions opposẽes que peuvent exciter I'igno- 
rance, I'imposture, le dEhre, la dissimulation & la 
Ferocite. Tantòt les orateurs actuels vous transpor- 
tent à une espèce de banquet de cannibales, ou 
dans une caverne de brigands, & tout à coup, 
Yon croit assister à une académie de beaux 
esprits, à une conversation de Bedlam, ou a Tun 
de ces spectacles tragi-comiques, od les acteurs 
s appliquent A faire alternativement pleurer & rire 
les assistans. Je ne sais comment feront les histo- 
riens de cette rEvolution pour prendre un ton uni- 
forme, grave, soutenu, & pour sẽparer du tableau de 
zes attentats les scenes burlesques, qui presque 
toujours s trouvent rẽunies. Quant A moi; ne 
recueillant que des matériaux, & le faisant à la 
häte; en exposant chaque mesure, je me suis 
livre sans contrainte a Timpression qu'elle me 
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faifait, soit indignation, soit mépris. Comment 
conserver le ton s&rieux, en faisant Vextrait des 
rapports sur le livre de famille? Comment contenir 
un rire de pitié, en lisant les derniers dEbats on 
Monnot, l'un des représentans de la Grande Nation, 
Ta invitée a faire des preparatifs mmenses pour in- 
vasion des TROIS ISLES orgueilleuses, & od Vun de 
ses collegues, pour faire assaut de lumieres, rectiſia 
cette erreur gEographique, en disant que c'est sur 
le ConTINENT de Angleterre (20) qu'il faut Etablir 
le siège de la guerre? Vit-on jamais dans aucune 
Assemblée Nationale pareil meElange -.d'ignorance, 
d'ineptie, de sentimens chevaleresques, de jargon 
d'humanite, & de decrets atroces! Certes, c'est 
vraiment ict que se trouve Vassemblage dont parlait 
Voltaire, celui du tigre & du singe. Et observez 
que les nouveaux chefs ont rẽussi a mettre tous 
leurs sectateurs à Vunisson de leur hypocrisie. Je 
n' en veux d'autre preuve que cette Adresse des 
Dragons du General Augereau, qui viennent d'Ecrire 
de Vicence, pour attester leur moralit# toujours vierge. 
Et le devastateur de Vitalie, celui qui reconnait lui- 


n 


(20) Ce savant orateur a r6ussi A faire consacrer cette petite 
erreur gẽographique, en lintroduisant expressẽment dans Iar- 
ticle IX du decret sur Vemprunt volontaire. En voici la teneur. 
Le fond des primes Sera le quart des sommes qui reviendront à la Re- 
publique, zoit en contributions, ou en prises, par Suite de ses VICTOIRES 
tur le ConTinev'o D'ANGLETERRE. Voyez le Moniteur du 6 
Janvier 1798. Voyez aussi dans celui du 9 Janvier, Vavantage 
que le DireQoire a tire de ce decret pour inviter les Frangais a 
MARCHER à Londres, 
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meme y avoir ports Je plus terrible des fltaux, ce 
Corse, qui y a vouẽ le nom Frangais A Vexecration 
pour des siècles, n'a-t- il pas os6 dire froidement aux 
bandes de brigands à l'aide desquelles il a mis cette 
partie de l' Europe au pillage, que Ja Grande Nation 
est appellte- par le destin à ᷑tonner & à consoler le 
monde ?..... A CONSOLER le monde 

C'est surtout dans les accusations, que les vain- 
queurs ont ElevE contre le parti vaincu, qu'on va 
voir se développer, dans toute leur hideuse nudité, 
chacun des differens caractères que je viens de passer 
en revue. | | 
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_CHAP. IX. 

Des trois principaur Chefs d' Accusation levis contre 
les Representans condamnts. De Influence pro- 
bable de leur Catastrophe sur Ia Durte du Regime 
Republican. Mesures du Directoire pour forcer les 


Suisses à se metire en Insurrefion. Nouveaux 
Dangers que court I Europe. 


J E me propose d'examiner ici sEparement les trois 
grands chefs d'accusation -qui ont motive la sen- 
tence des reprẽsentans destituẽs ou dẽportẽs. Ont- 
ils cherchẽ a dissoudre le gouvernement républi- 
cain, en lui refusant des subsides? Ont-ils cons- 
pirẽ pour relever le trone ? Se sont-ils opposẽs au 

reætablissement de la paix? | 
On a peine a comprendre comment on a osE 
mettre à la charge des nouveaux deEputes le refus 
des diverses impositions sollicitẽes par le Directoire, 
puisqu' elles avaient toutes EtE repoussces avant le 
21 Mai, Epoque de l' introduction de ces d putẽs 
au Corps Legislatif. Et il n'est pas moins injuste 
d'en accuser ceux des anciens législateurs qu'on 
a associẽs A leur condamnation. Il y a meme ici 
une impudeur d' autant plus revoltante, que le 
seul homme qui elit depuis long - tems prè vu 
les besoins de administration, qui en efit averti 
les deux Conseils, & qui, au risque de se dẽpopula- 
riser, avait pris sur lui de leur proposer le retablis- 
sement 
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sement dos droits zur les conzommations, fut préci- 
se ment Dumolard, principal chef des membres 
constitutionnels. C'gst lui qui annongs, il y a dix- 
huit mois, qu'il #rait tems, & gui il fallait avoir le cou- 
rage d'indiquty le retour à cet ancien impòt, un des 
plus productifs de tous. Et sans doute qu'il lui fal- 
lait quelque courage pour se hazarder à Lindiguer, 
puisque sa voix fut à instant ẽtouffée par les vock- 
ferations de ceux de ses collegues qui viennent de 
le déclarer atteint & convaincu d'avoir travaille A 
amener la contre-revolution par la pEnurie du tre- 
vor public. Ce sont cependant ces memes cob 
lègues qui lui fitent alors un crime de propo- 
ser le retablissement de Parmte de commis contre 
laquelle le peuple dest insurgé, disaient - ils, con- 
tre Iaquelle il a fait la revolution (1). Un autre 
rapprochement qui aidera à prononcer suft ce pre- 
mier grief, c'est que le chef du parti oppos6 a celui 
de Dumolard, homme qui fut nomme le 18 Fruc- 
tidor à la présidence, & sous la presidence duquel 
on condamna Dumolard & ses partisans à la dẽpor- 
tation pour avoir refus6 au gouvernement tous 
subsides; cet homme est le meme Lamarque qui 
reussit le 9 Novembre 1796, à faire Ecarter le plus 
age des impots propos6s, celui du droit de passt 
pour Tentretien des grandes routes. Jai dj eu 
occasion de citer, p. 106, la harangue par laquelle 
il le fit rejetter en een. — —* que les revenus or- 


n 
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(1) Voyez page 136 de I Hiztoire ds Administration des Finances 
& la Rapublique Franpaisc pendant Pannce 1 
Vo I. I. 
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dinaires montaient à 500 millions, & qu'une contri- 
bution nouvelle, de quelque nature qu'elle füt, serait 
une gurcharge mutile.” —Le plus grand reproche, 
ou plutot le seul qu'on puisse faire A quelques-uns 
des representans deEportes, & entr'autres a Gibert, 
c'est d'avoir niẽ pendant si long- tems Vepuisement 
des finances, ou de s etre aveuglẽs sur un fait aussi 
clair. Mais outre qu'on voit, par le discours de 
Lamarque, que les vainqueurs ne peuvent point 
rejetter sur les vaincus le blame de cette ẽtrange 
meprise ; comment accuser la majoritE des deux 
Conseils d'avoir delaiss* le gouvernement pendant 
deux ans sans revenus, lorsque pendant Vintervalle, 
als avaient mis successivement à sa disposition, les 


 mandats, Pemprunt forct & les ordonnances ? Il est 


vrai que Lecouteulx leur a contestẽ tout mérite A 
YEgard de ces dernieres, en disant qu' ils n'avaient 


Fait qu'accorder des credits sans argent. Le reproche 
est fondE, Yen conviens ; mais Vexperience ne tardera 


Pas A nous apprendre, si leurs successeurs lui accordent 
en ce moment des credits plus productifs. Jen doute 
Fort, je Vavoue, je crois mEme pouvoir annoncer 
d' avance, que de toute la masse des nouveaux im- 
-pots decretẽs immediatement apres le 18 Fructidor, 
& dont on Evalua le produit annuel à environ 100 
millions, le Directoire n'en retirera guere plus de 
20 cette annẽe. La plipart de ces impòts n'ont Et, 
pour ainsi dire, atrẽtẽs jusqu'ici qu en principe. Les 
difficultes insurmontables qu'on Eprouve pour les or- 
ganiser, & dont je rendrai compte dans la suite, acheve- 
ront Fapologie de ceux des representans qui avaient 
oute nu que le peuple Francais ne pouvait payer de 
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plus fortes contributions. Ces difficultés mettront 


de plus en plus en Evidence que le crime de ces re- 
prẽsentans n'est point, comme le DireRtoire les en 
a accusés dans son manifeste du 23 Septembre, 
celui de s tre occupts 2 paralyser le gouvernement en 
le reduisant par degrts 2 la nullits absolue qui repon- 
dait si bien a leurs instructions Royales & au vau de 
leurs commettans. Leur crime n'est point, comme 
voudrait le faire croire Bordas, celui d'avoir frappt 
au cœur de la Republique en Vattaquant du c014 des 
finances, Leur veritable crime est celui de s'ttre 
rendus populaires & d'avoir osẽ soulever le voile qui 
cachait VEpuisemenrt du peuple & les dilapidations 
du gouvernement. | 

Quoique je deEplore sincèrement leur defaite, 
je m'y intEresserais bien davantage encore, si je 
pouvais les croire coupables du pretendu crime 
de royalisme qu'on leur envoie expier sur la cote 
d'Afrique. Mais outre que j'ai eu sur ce point 
la mesure de leurs principes, en voyant qu'aucun 
d'eux n'eut le courage de s lever contre la propo- 
sition de voter les remerciemens de la patrie aux bri- 


gands qui avaient attaque la famille Royale & abattu 


le trdne (2); comment se figurer que Boissy D'An- 
glas ait pensé à renverser la Constitution de Van III, 
dont il Etait le principal auteur? Comment se per- 
suader que Dumolard visat au rétablissement de la 
Monarchie, lui, qui pour en Epouvanter les Fran- 


(2) Les vainqueurs du 10 Aoit 1792 ont bien merits ds Ia paris. 
Ce decret est du 11 Aodt 1797, & il passa zans la moindre op- 
| X 2 
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quis; leur disait encore cing' 8emaines avant de auc- 
comber sous cette accugtion :! Notre shretẽ com- 
mune, natre existence individuelle sont assises zur la 
Constitutien del'an III. En avant, en arrière, à droite, 
à gauche, je ne vais qu'une mer de sang. Il n'est que 
das tigres à face humaine qui pourraient vouloir 
changer. —Enfin une observetion, sur laquelle j in- 
aiste paur la zecande fois, e est que de tous les prẽten- 
dus Cynspirateurt Royaus, le Gansral Pichegru est le 
zeul contre lequel an ait produit, je na dis pas des 
preuves, mais des indices. Et certes, 8'il est vrai, 
comme on lien accuse, qu'il ait prononc ces mots: 
Ja ne veus rien faire de partiel. I faut en fiir. La 
France ne peut exister en Republique, Il tut faui wn Roi. 
H faul Laws XFIITF; mais it ne faut commencer la 
contre-rbvalution, gue lersgu'au Sera ur da Fopirer 
nurement WO promptoment zee il est vrai, dis. je, que 
Pichegru ait jamais fait. une semhlable profession 
de ſqi, elle devrait donner la plus haute opinion de 
tes lumières comme homme d'6tat, & de son pa- 
triotiame comme Francais. Ce guerrier généreux, 
qui avait appris A ses compattiotes A vaincte Fen- 
nemi du dehars, était vraiment digne de les con- 
duire à la victoire cantre les usurpateuts du dedans : 
mais comment preter un but si noble A Plusieurs 
des victimes qu'on lui a580cia Conunent y croite, 
lorsque dans la liste de ces Conspirateurs Raus. 
on rencontre les roms de quatre negieides ? . | 
Lee dernier chef d' accusation, celui d' avoir v oulu 
Eloigner la paix, était bien. diene de figurer à la 
suite des deux autres. Cest Ia le plus grand de leurs 
crimes, a dit le Ministre de J'intẽrieur dans son Adresse 
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aux administrations centrales & munieipales. Is 


appellaient la guerre; mis les monstres som Ecartes. 

Ou je suis bien trompè, ou les faits en disent plus 
ici que tous les manifestes du Directoite. On ia 
pas oublis que Fune des premières accusations qu il 
avait intentées contre les moderts, était celle de 
lui dter les moyens de faire la pair en lui refusant gud 
de continuer la guetre, Et bien, à peine eut-11 ob- 
tenu pour faire la pais, les subsides qu il convoitaity 
à peine eut-il rẽussi à faire de porter ses contradic- 
teurs comme des monstres qui appellaieui la guetre; 


son premier soin a été de cherchef 2 so tour des 


perils dignes de lui, de la tuicon & ds I humanitè, en 
rompant tout à coup les nẽgociations de parx en- 
tamEes avec la Grande- Bretagne, & en sommant le 
Plénipotentiaire Anglais de déclarer cathEgoriquies 
ment, si ses pleins pouvoirs I'adtorisatent à cEder, 


sans conditions & par prealable, toutes les conquetes' 


faites, non seulement sur la France, mais sur ses 
allies. Cette demande imprévue ayant réduit la 
Legation Britannique a quitter la France, sans avoir 
obtenu de réponse à son projet, ni le contre projet 
que lui avait fait promettre le Directoire; celui · ci 
s empressa de publier — © qu'il avait donné une 
pfeuve non Equivoque dw sentiment qui l'animaft, 
en ordonnant à ses Plenipotentiaires de réclamer 
une explication catK&gorique sur les pouvoirs don- 
nés par le gpurcraement Anglais. . . . . que cette 
dEmarche n'avait & ne pouvait avoir autre objet 
que d' amener enfim la- nnn à une 55m 
prompre'& Beurture:· 
X 3 
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Pour montrer d' autant mieux que cette heureuse 
& prompte issue ne cessait d' tre l'objet de tous ses 
vteux, il adressa le 22 Septembre, à tous les Fran- 
cais les exhortations suivantes.— Citoyens, le 18 
Fructidor a imposẽ silence aux orateurs de Londres 
qui siégeaient A Paris. Apres ce jour mEmorable 
IV Ambassadeur Anglais, pressé de 8'expliquer d'une 
manière positive sur le premier objet de sa lẽgation, 
est reparti pour VAngleterre... .. En rentrant 
malgré vous dans la lice sanglante d'où vous vous 
Etiez retirẽs, vous pouvez protester de vos inten- 
tions à la face du monde entier, & prendre le Ciel 2 
#&moin (3) de la justice de la cause que vous allez 


— —  — — — — 


(3) Cest une circonstance digne d'observation, qu'au mo- 
ment od le DireQoire rompit les conferences de paix, & renou- - 
vella ses perstcutions contre la liberté du culte & contre les 
pretres, il eryt ncessaire de prendre pour la premiere fois le 
Cui à temoin de ses intentions, & d'invoquer A son secours le 
Sewuerain arbitre des destinees de F Univers, ' Des le jour meme de la 
proclamation qu'on vient de lire, La Reveilliere chargé de pré- 
sider à la fete de la fondation de la Republique, lVouvrit par 
une espece d'bymne moitié religieuse, moitié rẽvolutionnaire, 
dont chaque strophe commengait & se terminait par ces mots: 
Grdces te 5oient rendues, souverain arbitre des destintes de / Univers. 
Grdces te 50ient rendues, la France est Republique, 

Les enfans de Vantique Gaule ne sont plus des esclaves, ils 
sont redevenus des hommes... La Monarchie la plus ancienne, 
la plus puissante, la plus durable en apparence, s est Ecrou lee 

avec fracas, Et prices te soient rendues, &c. &c," | 

Une scene du meme genre s'6tait deja joute au Conseil des 
Ancicns. Dans le tems meme od l'on - langait les nouveaux 
décrets qui autorisaient à courir sur les malheureux pretres 
insermentẽs, le Président interrompit gravement ces d&bats pour 


(6 
dẽfendre. Ainsi donc, citoyens, resaisissez vos 


armes gans cesser de vouloir la paix. Votre gouverne- 


ment persẽvère A Voffrir aux conditions qui avaient 
paru convenables. Peut- etre il suffira de la con- 
tenance guerriere que vous allez reprendre, pour 
qu'on accede enfin A ces conditions: mais si on les 


— — _— 


prendre acte de ce que, malgrẽ les rẽglemens, il permettait A un 
Quaker de rester dans les galeries avec son chapeau sur la tete. 
—* Jai pensé, u::-il, que le Conseil youlait en le laissant ici 
couvert, donner une preuve de gon respect pour la liberté des opinions 
religieuses. 

Le DireQoire ne fut pas si scrupuleux envers les ministres 
de la religion Catholique Romaine, puisque sans respect pour la li- 
bertt des opinions religieuses, qui leur interdisent usage des armes, 
it ordonna de ne point exempter les n des nouveaux re · 
crutemens militaĩres. 

Mais c est surtout par leur xs Or — la liberté des opinions 
ANTI-RBLIGIEUS8s, que 8e distinguent aujourd'hui les domina- 


teurs de la France; car ils se sont abstenus de tous tẽmoignages 


q improbation contre une secte d. Atbꝭes qui viennent de se dEclarer 
en guerre ouverte avec VaQte Constitutionel, puisqu il reconnait 
expressẽment existence d'un Etre 5wpreme. Je ne sais si je devrais 
parler ici de cettte sociẽtẽ d bommes ans Dieu; mais il le faut 
bien, ne fut - oe que pour achever de dẽmasquer les hommes que le 
peuple Frangais appellait ses Pbilosopbes. Depuis qu il a pass sous 
le sceptre de fer de leurs disciples, il ne reste a ce malheureux peu- 
ple que Vespoir d' un Dieu rẽmunërateur des vertus & vengeur 
du crime; & les monstres viennent de se liguer pour lui faire 
croire que c est encore Ja une illusion / Lun des fruits du 18 
Fructidor a ẽtẽ Forganisation de la 8ociets des bommes 5ans Dieu; 
Elle a déja publié le code de son culte, dats de Pan ler de la rai- 
gon. On y voit, que pour &@tre admis dans son sein, il faut 
prononcer, la main sur le livre de la vertu, les paroles sui · 
vantes: Je promets & m engage de combattre zans reldche, avec les 
5eules armes de la raison, LA GRANDE ET FATALE ERREUR d ung 
lreyance en Dieu! 
R 4 
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refuse; vous maintiendrez I'honnour & les lot de la 
Republique....Le DireQtoire enjaint done à ses com- 
miseaires pres les dé partemena, de faire rejoindre 
pour le 13 Vendémiaire (6 Octobre), tous les mili- 
taires quelcenques, & les e 7 30 
trouvent-dans leurs foyers.” 

| Cette proctamation & Fordre de ces nouveaux re- 
crutemens ayant commence à ouvrir les yeux du 
peuple, & à lui faire saupgonner que le but de la 
Revolution du 18 Fructidor était de perpéëtuer la 
guerre; voici comment s'y prit Lamarque, le 25 
Septembre, pour Ecarter un soupqon aussi injuste.— 
Une foule de personnes paraissent m&contentes de 
la dernigre proclamation du Diretaire, Pourguai, 
disent-elles, porter les armees au complet? Est-ce 
5 on vert perpbhuer la guerre p... Non, la Alx est 
au contraire Pobjet de tous nos désirs.“ 

Ces assurances pacifiques tranquillizerent d autant 
mieux les mécontens dont parlait Lamarque, qu'elles 
80 trouverent en quelque maniere sanctionnses par la 
paix avec YEmpereur, qu'ils envisagerent comme 
Taurore de la paix generate. On crut cependant dan- 
gereux de les laisser se bercer trop long- tems de cet 
espoir, & le Ministre des affaires Etrangeres, ne 
tarda pas à les ipformer, que la paiv avait lib dunn 
au Continent pour preparer plus de * à Tor- 
picieuse Angleterre. 

Cet aveu ne ſut articuld que le ler Novembre, 
jour où le gitoyen Monge fut charge de débitet 
an DireRoire un diseours qu'il termine en Finvi- 
tant I lever tes Anglais à J Api de peupls, 


- t 
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& en Tassurant que leur gouvernement & la Re. 
publique Franaise ne -powvajent co-enister. Cette 
dEcouverte ayant EleQtris< toutes les tEtes ; les assis- 
tans stant ẽcriẽs en chorus vive la Grande Nation; 
& les deux Conseils ayant gardé le silence sur la 
rupture des nẽgociations de Lille; le DireQoire jetta 
le masque, il dEctara que la paix ne pouvait s obtenir 


qu'a Londres, que — c'etart /2 que se fabriguaient 


les malheurs de Europe, & Ia il faltait les termi- 
nor. . L' heure n'est pas sonnee, ajoutait- il, encore 
quelques instans de plus, & la Rẽ publique Francaise 
triomphante, affermie & partout reconnue, jouira 
du repos qu'elle procurera au monde. . . . Tous ses 
amis s &criaient, que Þ Angleterre tremble, & ils ne sa- 
vaient pas que le gouvernement avait dewvancdh 
leurs vœux.“ 

II les avait si bien devances en eſſet, que dans 
le tems meme od il assurait ces amis de la Repu- 
blique que Vobiet de tous ses disirs Etait d' ame- 
ner à une heureuse & prompte issue les ne gociations 
avec les Anglais, & qu'il persævôrerait à leur offrir 
la paix aux conditions qui avaient paru convenables; 
I ne s etait occupe qu'a organiser ce qu'il appelle 
Farmee 4 Angleterre, laquelle, sil faut Fen croĩre, est 
destinèe 2 faire acquitter & leur gouvernement, cunfur- 
mement à la justice, ga quotepart des frais de la guerre, 
Il a meme été bien plus loim; car il a annonce la 
12 Decembre, qu'il faut que Ia palais de Suini-Jumes 
Ferrotele, que la patrie le went, que I Framarivd 
} exige, & que /a Vengeance Pordonne. : 

Ces menaces de guerre A mort, & ce nouveau pro- 
jet d'invasion, se trouverent si conformes aux vrais 
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dbries des Conseils rigeneres, qu' ils reconnurent que le 
succès en Etait infaillible, & applaudirent A outrance 
au dEputs Malebran, qui vint leur annoncer le 5 
Novembre, que le tems netait pas tloignt on, après 
la congutte de la Grande-Bretagne, il leur propote- 
rait de decerner les honneurs du triomphe au General 
de Tarmte d. Angleterre, Marlot leur fit compren- 
dre qu'on pouvait 442 commencer tous les prẽpara- 
tifs de ce triomphe.— D&ja, leur dit-il, le gouverne- 
ment de la REpublique end sur le gouvernement 
Anglais sa main vengeresse, déjà les ordres sont don- 
nos, deja les colonnes victorieuses s'Ebranlent.” &c.— 
Il ne fut bientòt plus possible de resister a Pen- 
thousiasme que produisirent ces deux orateurs; 
on langa par acclamations le dEcret mEmorable 
qui declare le Continent de I Angleterre BIE&R 
NATIONAL, & A peine eut-il Et6 sanctionnẽ, que 
Hardy monta à la tribune, & $'&cria dans un 
mouvement d' inspiration. Je ne sais quelle voix 
SECRETE, quel INSTINCT PATRIOTIQUE me dit, 
que Sous peu nous Serons delrorts de I infume gou- 
vernement Anglais, & que ¶ Angleterre aura un Di- 
RECTOIRE (4), Ou je me trompe fort, ou je crois 
entendre dans ce pays-ci, je ne sais quelle voix pu- 


— 


(5) C'est le Moniteur du 9 Janvier 1798, qui rapporte cet 
oracle, & il ajoute qu'on rit. J ignore si les troupes destin&es A cette 
grande ex pẽdi don sont également dispos&es A en rire. Quant à la 
Grande- Bretagne, od les Frangais s ẽtaient flattés de rẽpandre 
une panique genẽrale chez tous les proprictaires ; je ne citerai 
qu'un fait qui suffira sans doute pour ceux qui envisagent le 
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BLIQvE, qui me laisse quelques doutes sur Vaccom- | 
plissement de cet oracle. Jose mEme prendre | 
sur moi d'annoncer A Buonaparte, que sil aborde I 
jamais dans Vune des TRo1s Jsles orgueilleuses, & | 
surtout s'il en sort vainqueur, le titre de BarTan- 
xiaux lui sera d' autant plus légitimement dQ, que | | 
depuis la dEfaite de VInvincible Armada, & long- 
tems auparavant, les insulaires, qu'il se propose 
de venir attacher à son char, sont profondement 
PEnEtrEs de la sagesse de cet avis qu'il a donné 
aux Italiens; quand un peuple entier est sous les 
armes & veut defendre sa liberté, il est invincible. | 
Je dois ajouter, que ces insulaires, à qui la nation 
Frangaise reproche de calculer sans cesse, ont deja 
en effet calculẽ d'avance, qu'il vaut beaucoup mieux 
employer son argent à se dEfendre, qu'à appaiser 
un ennemi qui ne sen servirait que pour en arracher 
davantage. 

Tai extrait toutes ces pieces officielles comme 
unique moyen de mettre les lecteurs à portée de 
prononcer si le parti qui triomphe en France Etait 
en droit d' accuser les dẽputẽs condamnes d'avoir 
1 la guerre & &cart# la pair. Quant a moi, je 


i. 


prix des fonds comme le 2 thermometre de opinion 
publique. C'est une circonstance remarquable que leur prix est 
restẽ constamment stationnaire depuis que la Grande Nation a 
erẽ une armee d Angleterre, & qu'elle a commencs ses preparatifs 
& ses rodomontades d'invasion. Ce qui rend ce fait doublement 
remarquable ; c'est, que pendant tout le cours de la guerre, 
il n'y avait pas encore eu un interyalle de trois mois durant 
leguel le taux des effets publics edit Eprouys moins de variations. 


* 
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suis tellement persuadé que la paix Etait le grand 
objet de leurs vœux, que jen trouve la preuve jus- 
ques dans les jactances de Gibert & de Dupont. II 
me parait Evident qu'ils se flattaient de Taccelerer 
par ces fastueux discours de tribune qu'ils adres- 
Saient 2 Mesiminster. Ils $'6taient figures qu' en 
niant leur détresse, en exagerant leurs ressources, & 
en adressant au peuple Anglais des calculs irrffutables 
Sur zen Epuisement reel, ils Epouvanteraient ce peuple 
& lui arracheraient des concessions telles que le 
Directoire serait enfin force d'accueillir ses ou- 
vertures. 

Et je ne suis pas le row qui ait appergu Vexplica- 
tion de toutes leurs forfanteries dans le hut tres loua- 
ble en lu-meme d'accelerer la paix; car des le 
commencement de cette année, Rœderer, le plus 
distinguẽ des journalistes Parisiens, s'<tait exprime 
en ces termes sur les orateurs qui se 1attatent d' ar- 
Tacher la paix à la Grande-Bretagne, en lui parlant 
de son épuisement.—“ Il faut que nos hommes 
dbetat jugent le gouvernement d' Angleterre hien 
bete, pour croire qu'il s'Epouvantera de leurs contes 
ridicules, & le gouvernement Frangats bien &clairt 
pour ne pas craindre de lui inspirer trop de har- 
diesse & dobstination (5).” | 


- 
1 * " 1 * 


G) Afin de montrer quil connafsait bien mieux que ces 
howmes d'Etat les veritables intérets de TAngleterre, & qui 
pouvait aussi donner d utiles fegons à M. Pitt, ce mme 6crivain 
eut sin d ajouter ee quĩ suĩt.— La veritable raison pour la- 
quelle le gouvernement Anglais peut youtvir læ paix sans que 
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© Cette partie de Vapologie des dEputEs condamnẽs 
est bien faible, je avoue; mais ils ne sont pas les seuls 
quꝰ on ait dẽportẽs pour avoir appells la guerre, & tcarts 
la pair. Les deux Directeurs Barthelemy & Carnot 
ont Ete enveloppes dans la meme accusation. Et A 
leur Egard, je puis affirmer que, sil y a aujourd'hui 
une veritE constatẽe aux yeux des Frangais de tous 
les partis, c est que ces deux Magistrats supremes 
de la Republique n' ont été inscrits sur la liste des 
proscriptions, que parce que l'un & autre avaient 


— — 
— 


— 


la nation soit dans une impuissance absolue de faire la guerre. . 
c est qu en Angleterre tout tend à la dissolution, & chez nous tout 
au ralliement ; C est que le precipice de Vanarchie, qui est derrizre 
notre gouvernement, est ouvert devant le gouvernement An- 
glais; est que meme le dernier mouvement de la France à 
Tagonie serait encore tellement immense qu'il sxffirait pour ren- 
verter le gouvernement Anglais ; c'est qu'il est toujours ingensẽ de 
mettre aux prises [extreme prosperite avec Textreme adversite ; qui ll 
y a trop à perdre & pas assez à gagner pour la premiere dans oe 
combat, & que toutes les chances de victoĩre sont pour le dẽses- 
poir.“ 

Vaila ce qu'Ecrivait Rederer pour montrer quiil savaĩt 
fort bien que tout en Angleterre tendait à la dissolutiun. Afin de 
prouver qu'il nen était point de meme des finances de France, 
& que tout y tendait au ralliement, le mme Ecrivain avait pris 


zur lui d'asurer ses compatriotes que" les fausses -idees en 


finances ayaient disparu avec la fausse monnaie, & qwelles 
Etaient dissipees gans retonr. A force d'experiences inutiles ou 
funestes, il ny a plus Tineptics passibles, ajoutait- il, \ moins 
qu'on ne suppose Vimperitie devenue angsi inventive que te 
genie meme, car une sottise de plus en finance ne pourrait etre 
aujourd'hui qu une ceuyre de genie,” am 4 Re deræ, 
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kuttes avec force contre leurs ATE coll8egues, qui 
envisagent l'ẽtat de guerre comme tat naturel 
de la nouvelle Republique, comme le seul conduc- 
teur qui puisse Ecarter la foudre qui la menace, 
comme une espece de cautere, devenu indispensable 
au peuple turbulent qu'ils ne peuvent plus gouver- 
ner au dedans, qu'en Venvoyant porter la destruc- 
tion au dehors. En condamnant Barthelemy & 
Carnot, on n'a pas m&me os insinuer qu'ils eũssent 
fait des vœux pour le retour de la Royauts, ni qu'ils 
eũissent concouru A fuer le gouvernement par les 
finances; & bien loin que leur crime soit d'avoir 
appells la guerre, celui de Vinfortune Barthelemy 
reœside tout entier dans cette partie de son discours 
inaugural, od il fit sa profession de foi en ces ter- 
mes. — Dirai- je que j'ai ẽtẽ conduit par Vespoir 
non moins s&duisant de trouver dans le Directoire 
les Elemens d'une pacification gentrale ? Jai pense 
qu'apres un grand developpement de force & de 
puissance, la Republique Frangaise se montrerait 
juste & paciſigue, mEme envers ses plus cruels enne- 
mis. La justice garantit la durée des Empires; la 
justice & la moderation apres la victoire amẽneront 
cette paix durable, qui doit sanctionner pour tou- 
jours la constitution que la France s'est donne. 

Voila le crime du malheureux Barthelemy, & ce 5 
prouve que le dEsir de la paix Etait aussi le crime 
de Carnot, ce qui ach&re de devoiler Pabominable 
calomnie de la faction qui a condamné en masse 
ces pretendus conspirateurs comme des monstres qui 
appellaient la guerre, c est que peu de jours apres 
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qu'ils eurent succombe sous cette calomnie, La- 


combe-Saint-Michel, dans un de ses transports de 


Joie, eut l'indiscrẽtion de laisser Echapper la seule 
espece d' accusation qu'on ait encore entendu pro- 
firer contre Carnot.—“ Il n'y a pas long- tems, s'&- 
cria-t- il le 30 Septembre, que Carnot disait que nous 
Ettons dans une telle ditresse, & que nous avions gi 
grand besoin de la paix, que, demandit-on la ville de 

Paris, il faudrait la donner. Notre gouvernement 
n'est plus conduit par un Carnot, donnons lui donc 
les moyens de Soutenir la guerre. 

Il n'est point impossible, qu' afin de se mettre 
a la hauteur de VEloquence des Jacobins aux- 
quels il s'adressait, Carnot se soit servi de cette 
figure hyperbolique pour leur faire comprendre à 
quel point la paix Etait devenue un besoin pour la 
France, & combien ils en seraient penetres s ils 
Etaient places comme lui A la tee de cet Empire, 


qui dans l'intèrieur tombe de toutes parts en disso- | 


lution. Mais que penser de Teffronterie de ces ju- 
ges, qui accusent tout A la fois leurs victimes d'avoir 
voulu Ecarter la paix, & de leur avoir preche en se- 
_ Cret de Vacheter a tout prix ? 

Je termine ici le rapport de ce grand proces apres 
Yavoir pris A sa naissance, à celle du schisme qui 
$'Eleva dès Varrivee des nouveaux dEputes, lorsqu' ils 
demanderent au Directoĩre pourquoi les fonction- 
naires publics n'Eraient pas payẽs, & que celui- ci 
rẽpondit que les caisses de Paris ne recevaient pas 
meme le wvingtitme de ce dont elles avuaient besoin; 

que vous les Services Etaiens en ſouſrunce; & qu'il 
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avzit adress aux Conseils 30 à 40 Messages, od il 
leur proposait & demandait de nouveaux moyens. 

Avant d'entamer Vexamen des subsides, qu'il ar- 
racha aux Conseils r&gtneres des le lendemain de sa 
victoire, je ne crois pas sortir de mon sujet en ha- 
rardant ici quelques conjectures sur Vinfluence que 
doit avoir cette vidtoire sur la dure du rẽgime re- 
publicain. Plus j'y ai réflechi, & moins je peux 
m'empecher de l'envisager comme favorable au re- 
tablissement definitif de la Monarchie Franqaise. 
Cette maniere de voir est tellement oppose a Vopi- 
nion geneErale qu'on doit m' en 6 le 2 | 
loppement. 

M. Burke, dans ses ceuvres posthumes, a prẽsentẽ 
les deux asgertions suivantes comme le resultat de ses 
 mEditations sur les destinées de la France. 

10. Quelle ne peut point esperer de Contre-Re vo- 
lution par les seuls efforts de l'intẽrieur. 20. Que plus 
le regime republicain s'y prolongera, plus il prendra 
de racines & acquerra de forces, soit pour ẽtouffer 
les mEcontentemens du dedans, soit pour repousser 
les ennemis du dehors (6). Je vais Elever quelques 
doutes sur ces deux propositions; mais je prie d' ob- 
server que C est uniquement en les prenant d'une 
maniere 180lce & genërale, car comment refuser de 
rendre hommage a la sagesse des avertissemens 
propheriques dont M. Burke les accompagnait, & 
_ ont On ẽte confirm&s par #24: t ? Cet 


3 **. II r * r „„ 


** kad Mc &. dh. it. Mid. th. 4 * — — — — 


oO \ Memorials on Frenth Affairs written in the Years 1791, 
1793 axd 1793. Pag. 51. RO 


( 321) 
homme d'Etat, voulait des le commencement, qu en 
fit la guerre à la Revolution, & non A la France. 
Il voulait qu'on la fit par principes, & non dans des 
vues de conquẽtes. Il voulait enfin qu'on ne l'a diffẽ- 
rat point dans Vattente d'une Contre-Revyolution: Si 
ses conseils. eussent été suivis, ou du moins si, au lieu 
de chercher à pẽnẽtrer en France, tous les Etats Euro- 
--PEens se fussent coalisEs pour cerner ses hahitans dans 
leurs anciennes frontieres, rien n'eùt EtE plus propre a 
Etouffer des sa naissance le monstre de la REvalution. 
Mais la désunion, Vambition & les fautes des Souve- 
rains qui s' taient charges de cette grande entreprise 
sociale ayant fait Echouer, & ayant mme donne 


de nouveaux principes de vie au regime anarchi- 


que qu' ils voulaient dEtruire; pour en calculer la du- 
+ r6e, ce n'est plus que sur les dangers intErieurs qui le 
- menacent qu'on doit jetter les yeux. Or, Jai toujours 
- pensE que ce monstrueux Edifice ne pouvait Etre 
renversẽ de fond en comble que par les m&mes mains 
qui Tavaient Elevs, & je pense encore qu'il Etait 
- peut-etre essentiel de lui laisser le tems de tomber 
en ruines, pour qu'a sa chiite aucun Francais ne fut 
tents de le relever. Je vais meme bien plus loin, 
car je redoute en quelque maniere Vintervention des 
anciens Royalistes, & je ne croirai à la destruction 
definitive du rẽgime rẽpublicain, que lorsque fati- 


guẽs de ses convulsions, ses apòôtres eux-memes se 


. dEclareront convertis, & emploieront a detruire leut 

idole, I'ftonnante Energie qu'ils mirent à 1I'slever. 

La superiorite de leur Energie sur celle de leurs 
Vol. I. * 
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adversaires s explique par Vhistoire des passions. 
Ea prenant la classe agissante de la nation Fran- 
gaise à la naissance de sa rEvolution, on peut vrai- 
ment l'envisager comme une collection de jeunes 
novices, qui en Etaient aux élémens de la connais- 
_ - 8ance des hommes pris en masse, & qui ne connais- 
saiĩent ceux de nos jours que par les livres des an- 
ciens. A cette meme Epoque, une foule d'hon- 
- netes gens crurent de tres bonne foi avec Rousseau, 
que le peuple pris colleivement est bon, qu'on 
doit se confier en son discernement, qu'on ne saurait 
lui donner trop de part a l administration publique, 
. & que la dignite de Vespece humaine serait plus res- 
- peRtee, ses dEveloppemens plus actifs, & son bonheur 
plus Etudie sous le gouvernement populaire que sous 
le régime monarchique. Ils se dEvouerent pour 
- tenter une ,expeErience grande, nouvelle & dont le 
succès, qu'ils croyaient possible, pouvait les ranger 
parmi les bienfaiteurs de l' humanité. On comprend 
que je parle bien moins ici des chefs que de leurs 
aveugles sectateurs, & qu'il n'y avait qu'une longue 

chaine de calamitẽs qui put dEsentvrer ces derniers. 
Comme les plus fougueux furent les seuls Ecou- 
ts, ils ne tinrent aucun compte de ce que ſe re- 
gime republicain exige par dessus tout, un attache- 
ment inviolable a certaines maximes fondamentales: 
rien ne leur parut plus aisé que d'y assujettir un 
peuple tout de feu pour les nouveautés, un peuple 
qu'on soulève avec des mots, qu'on appaise avec des 
; promesses, & qu'on en distrait en lui presentant 
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quelques nouveaux hochets. S'ils avatent daigné 
ouvrir leur propre histoire, ils y auraient vu que, 
dans tous les tems od le Frangais fut malheureuse- 
ment livre à lui-meme, il mania alternativement & 
avec les memes transports qu'aujourd'hui les grelots 
de la ſolie & les torches du fanatisme. Onrt-1ls 
rEuss à le changer? Jen appelle aux sept dernieres 
années, pendant lesquelles la generation présente a 
dẽjà passe successivement du sommet de VheEroisme 
a Vabattement de la terreur, puis à ce que les chefs 
du parti constitutionnel appellèrent le r2gne des lor, 
& qui n' ẽtait que le prelude de Taffreuse tyrannie, 
sous laquelle cette generation gẽmit & plie aujour- 
d'hui. J'en appelle aux assauts d'injures, par lesquels 
elle provoqua en quelque maniere cette tyrannie. 


Jen appelle surtout a ce dEbordement poltmique 


& virulent de satyres & de diffamations dont elle 
_ abreuvya constitutionnellement ses cinq Magistrats. 
Qui n'aurait cru il y a quelques mois, que les Fran- 
gais & leurs législateurs n'avaient décoré de la 
pourpre ces parvenus, qu'afin de pouvoir leur rap- 
peller sans cesse que c'est le peuple qui les ira de 
la poussiere (7)? Oui, ce peuple avait besoin de 
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(7) Ce sont les propres expressions dont sq ẽtait servi Duprat 
en accusant les membres du Directoire, —“ d'avoir oubliẽ les 
premieres régles de la bienstance, & la reconnaissance qu' ils 
devaient aux Conseils pour les avoir TIRE's DE LA POUSSIERE. 
Its n'ont pas rougi, poursuivit-il, de vous traiter vous-mtmes' 
de calomniateurs & de Idches.” Et 
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a Pasler- d traver toutes les tempetes de la democratic 
ä "I sortir de son rève ee N con- 
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| Et Duprat avait raison, car Jai deja dit que le DireQoire, 
| Jans run de ses discours publics, avait parls de I'smsolence de cer- 
-tains {Egislateurs, & les avait désignés sous le nom de Serpens. 
Quand tes cinq Magistrats supremes, & le Corps Législatif 
0e permettaient de pareils assauts d'injures, il n'est guere 6ton- 
nant que les journalistes s amusassent A baffouer le DireRoize, 
| * qu il se soit plaint de ce que leurs feuilles avilissaient on auto- 
9 rite. Mais ne sefait-il" pas plus juste de Jeri prendre au carac- 
tere indelebile du peuple Frangais & à sa nouvelle Constitution, 
ui, au lieu de rendre ses Directeurs personnellement inatta- 
<quadles, lui a donné Vesperance de les voir de tems en tems 
descendre du trone pour aller aux galeres, & y etre condamyes 
A dir ans de fer? 
Les legislateurs Frangais ont senti, mais trop 'tsrd, que le 
respect qui environne une administration est un des premiers 
Klemens de sa force.—“ Quel est le Gouverhement, a dit Si- 
mon le 17 Aoũt, qui peut subsister, si Ion couvre d'opprobres 
* de calomnies chacune des autorités qui le constitnent, & Jes 
botumes qui ile servent, si Von enlève I chacun cette confiance, & 
le 'reipect au moins exterieur, vans lequel it est inpossible de gou- 
- yerner ?” 
. Ceest une nouvelle experience 2 faire que de voir sil suffira 
d'un respect au moins exterieur : encore est - il bon d observer que 
les plus sages d'entre les f6publicains Frangais semblaient se 
promettre qu on pourrait sen passer. Voici ce qu'on trouve 
dans le fameux rapport de Barbẽ.— Une censure m&me un peu 
auiibre n appartient qu à la liberté. Nos ennemis eux· memes 
doi vent se dire: Cette nation ett vraiment libre gui ne flatte point 
ter Magistrate, & avec RT ceux-ci Wusent D' AUCUNE' Dis- 
* MULATION,” 
u serait difficile sans doute de taxer de Amma les in- 
jures aux quelles ils se livrerent peu apres ce rapport, & Ton av 
avec quelle rapidité ils passerent des injures aux coups. 
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vaincre peu à peu que la liberts n'est que le despo- 
tisme des loix, & que le regne de celles- ci est mille 
fois plus assuré sous la garde d'un chef supreme, ce 
chef fut · il une fille encore au bureau, ou un vieil- 
lard dans Venfance, qu' entre les mains du peuple, 
c;est-a-dire, dans celles de ses dEmagogues. Les 
nombreux sectateurs du gouvernement populaire 
ne pouvaient Etre convertis qu'en buvant la coupe; 
de Vanarchie jusqu'a la lie, & en atteignant par de- 
gres le maximum du malheur. Y sont-ils arrivés? 
Je ignore: mais d'Ecueils. en Ecueils, ils paraiszent. 
s. en approcher rapidement, & reconnaitre enfin que 
le régime de VEgalite condamne un grand Empire 4 
des dchiremens perpëtuels. 

Encore pour les désabuser, fallait- il que leur si- 
mulacre de REpublique durat assez long- tems pour 
multiplier sous toutes ses formes les experiences de la 
tyrannie populaire. Si la Royaute avait ẽté rẽtablie 
lors de la defaite des pretendus Federalistes, leur 
fanatisme était loin d' etre épuisé, & ils se seraient 
volontiers de vouẽs une seconde fois en suscitant des 
Vendées reEpublicaines. Si elle eùt été renversée 
apres la chute de Robespierre, ils n'auraient pas 
manquè de dire qu'elle avait EtE deshonorce par. un 
monstre, & que la France n'avait encore connu que 
le regime revolutionnaire. Il n'y avait donc que 
VEpreuve d'une Republique Constitutionnelle, qui 
put leur ouvrir les yeux & les dEsenchanter. Cet 
essai a 6té fait, il s'est prolonge pendant deux ans 
sans opposition. Les armées par des prodiges de 
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valeur Vont environnè au dehors d'une aurcole de 
gloire, & le peuple l'a secondẽ de son mieux au de- 
dans, en introduisant dans le Corps Legislatif tous 
les rẽpublicains les plus probes, les plus Eclaires, 
tous ceux dont la carriere politique n'avait été fle- 
trie par aucun des crimes qui souillèrent la faction 
des Girondins. Certes, on conviendra que si la RE- 
publique Etait possible en France, ce n' eùt ẽtẽ qu au- 
tant qu'elle aurait pu conserver pour Ministres & pour 
le gislateurs des hommes de la trempe des Barthelemy, 
Pichegru, Dumolard, Boissy, La Riviere, Villaret, 
Willot, Portalis, Pastoret, Dumas, Bourdon, Barbe, 
C. Jordan, &c.' Mais depuis que le pouvoir exé- 
cutif, irritè de leurs censures ou de leurs refus, a pu 
fouler aux pieds la constitution pour Ecarter & pros- 
crire sans jugement tout ce qu'il y avait dans les 
deux Conseils d' hommes purs, courageux & capa- 
bles de l'asseoir sur la base des loix, il ne doit plus y 
avoir en France que des insensEs ou des gens de 
mauvaise foi, qui puissent croire encore A la possi- 
bilits de soumettre cette nation à Vausterits du joug 
rEpubhcain, | 

Aussi la plipart des sectateurs que ces députés 
avaient dans les provinces, tournent enfin leurs vœux 
vers la Monarchie comme I'unique terme de tant d at- 
tentats. Et il est difficile d'en douter, lorsqu' on voit 
que depuis la rèvolution du 18 Fructidor, ses au- 
teurs se plaignent chaque jour avec amertume de ce 
que la classe roturipre est devenue peu A peu Ven- 
nemie-jrrEconciliable du regime rẽpublicain.—“ II* 
faut le reconnaitre, a avoue Cornudet le 26 No- 
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vembre, le nombre des mEcontens n'est pas seule- 
ment composẽ de ce reste de noblesse vain ou sans 


vertu; il se compose principalement des ci- devant 


possesseurs de fiefs, dont une tres grande partie ré- 


Sidait dans les mains de la roture ; des ci-devant 
possesseurs d'offices ministEnels-financiers, qui rẽsi- 
dajent tous dans les mains de la ro/ure ; des com- 
merqans dont les flots de la revolution ont submergẽ 
quelques facultés, presque tous de la condition de 
la roture. Ce sont Ia les me&contens les plus incu- 
rables.“ 

Je pense A cet Egard comme lui, mais dans cette 
Enumeration des mdecontens incurables, ce dẽputé 
dubliait la classe la plus nombreuse & la plus formi- 
dable, celle des hommes de loi, avocats & procu- 
reurs, qui avaient tant contribute à la fondation de 
la Republique, & qu'on avait cru y attacber indis- 
solublement en leur distribuant toutes les places de 
juges. Pour donner une idee du changement pres- 
que universel qui s'est optre dans les principes de 
cette classe; je me bornerai A citer les accusations 
Elevees contr'elle dans les débats du mois de No. 
vembre, lorsqu'1l 8'est agi de dEcerner au Directoire 
le droit de destituer arbitrairement les principaux 
Juges Elus par le peuple. 


Poullain.— Quel est celui d entre vous qui ignore | 
avec quelle constance Ja plipart des tribunaus cri- 
minels ont suivi depuis le mois de Brumaire, an V, 


(Octobre 1796) le systeme de dissolution du regime 
epublicain que les premiers jours de Pralrial ont 
| | Y 4 
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vu de velopper dans votre sein? Si la Constitutien 
vpus-enchainait aujourd'hui, quelle ressource vous 
resteraĩt- il pour 6ter des mains de vos ennemis Varme 
meurtrière qu' ils ont tournce si souvent contre les 
amis de la libertE?. . . Ne nous abusons pas... Les 
restes de la faction que vous avez dispersce sont 
chars Sur tous les points de la France, Les adminis- 
trations pourront en Etre Eno e mais les 
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(50 Le DireQoire EA ROT les remedes les plas: vigou- 
reux pour les purger. On voit par le Moniteur du 7 Novem- 
bre, qu'a cette Epoque, il avait deja renouvellé 63 administra- 
tions centrales, & 178 administrations municipales ; 3 sans comp- 
ter 462 commissaires pres de ces dernières. Mais on'voit aus 
dans le Moniteur du 2 Janvier, comment se sont op&r6s plu- 
sieurs de ces remplacemens. Ecoutez ce quen a dit Rabaut le 
Jeyne, en faisant le tableau de ce qui se passe dans le Midi de la 
France, —* Des administrateurs municipaux ont ẽtẽ destituës & 
remplacts par des Presidens: & des membres de Comitẽs Re vo- 
lutionhaires, par des amis du maximum & des rẽquisitions. On 
dEnonce tous les jours les fonctionnaires les plus rẽpublicains 
paur avoir leurs places. Dans un département voisin du mien, 
on a fait nommer un juge des tribunaux revolutionnaires de 
Robespierre. . . . Par une surprise faite au DireQoire, & sur de 
maliyaises/indications, des Presidens de ci-devant Comités R6- 
vadlutionnaires, des Pretres, des auteurs de la glacitre distingies 
par leurs-exces, & amnistiés, occupent les places les plus dis- 
tingutes, en abusent & altèrent par leur presence la confiance 
que mérite le gouvernement. . Les tribunaux sont en fuite 
par des actes arbitraires, & ne peuvent plus faire exécuter les 
loni. Un simple commissaire de police a incarcert le directeur du 
Jury de Carpentras qui est encore au cachot . . . . Tous ces évC- 
nemens ont-rEparidu'lV'alarme dans nos contrees meridionales. 
De toutes parts on nous demande si le Gouvernement ett by 
truit; qualles 5ont ges vues OS et intentions'? Kc.“ 

Quoi ! les Frangais en zont encore à le demander ! 
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tribunaus J.. . . Is espdrent'se:mtnager'les\moyens: 
de flapper de nouveaux coups.“ 

Delbret.—“ Est- il un seul département dont la 
terre nait ẽtẽ rougie du sang des patriotes? Est-il 
quelque fleuve dont les flots n'aient roule le cada- 


vre mutils de quelque rẽpublicain? Jusqu'od ira 


ce torrent de meurtres & d'assassinats? Quand 


finira cette reaction longue & sanglante, si le 19 


Fructidor n'a pu en arrèter le cours? Les journaux, 
la correspondance lue à cette tribune, tout vous 
annonce que le royalisme, le fanatisme immolent 
tous les jours de nouvelles victimes, que le sang 
coule partout autour de vous. Tout vous dit que 
par une conpuble insonciance les prẽsidens- & les ac- 
.cusateurs publics dans la plupurt des departemens- 
sont les protedeurs & les en de tant de for- 
faits.“ 

Gayvernon— Quelque: beides que vous pre- 
niez, il vous est impossible de laisser en place des: 
prẽsidens, des accusateurs publics, des greffiers, qui 
par leur conduite ont été le scandale de ] Europe, le 
fleau de Phumanite, & la honte. de leur pa trie 
C'est pour vous une impèrieuse nòcessitè de renou- 


veller ceux que la France proclame des: homicides... 


25 Constitution vous en donne le pouvoir (9): 


a 


— 


(9) Cest cette assertion que Dachesne ent le courage-de 


traiter d berèsie politique, en 8'Elevant contre la monstrueuse eu- 


nion de pouvoirs qu'on voulait dcerner au Directeire. 


Jai deja dit que le décret ne passa pas, & je $oupgonne. | 
que sil a été abandonne, ce fut bien moins par la crainte * 
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Arrachez leur donc le glaive de la jintice qu ils ont 
plonęt dans le gein de T innocence republicaine. De- 
pouillez les de leur gimarre ensanglanite. La mo- 
rale, le salut des rẽpublicains vous Vordonnent. Si 


jusqu' aux elections prochaines, vous abandonniez la 


direction de la justice, vous enhardiriez le crime qui 
met tout à profit, & vous appelleriez de nouveaux 
assassinats.“ | 

Pons de Ver &« Les rẽpublicains vous crient 
de tous les points de la Republique. Delivrez nous 
enfin des POIGNARDS JUDICIALRES gr Sont dirigès 
depuis deux ans contre nous. Ils sollicitent & atten- 
dent avec une impatience brulante une loi protec- 


trice qui mette un terme à leurs dangers, & le sceau 


à votre derniere victoire.....Sommes-nous donc si 
lain du 18 Fructidor, pour que cette mEmorable 
journée soit d&ja mise en oubli? L'esprit public 
s'est amélioré sans doute, mais est - il redevenu ce 
qu'il doit Etre ? Les torches du fanatisme sont-elles 
ẽteintes? Le sang des rEpublicains ne coule-t-il 


plus? Kc. 
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de cette monstrueuse rùunion, que par Vextreme difficults de rem 
placer les juges qu'on aurait voulu destituer. En effet, le grand- 
embarras des usurpateurs actuels consiste à trouver tout à la fois 
des Frangais qui soient de francs republicains, qui entendent 


quelque chose à Ia direction de la justice, & qui consentent à sen 


charger sans avoir la certitude de recevoir leurs modiques Emo- 
lumens. Yoila la difficulté qui a réduit les deux Conseils A 
Tobligation de laisser le glaive des loix entre les mains de la 
classe, qui la change, disent- ils, en poignard judiciaire, & qui Va 
feet dans le nein de Tinnocence ripublicaine, 


( 331 ) 


| Quirot—* Il faut une loi qui tende à ccarter les 
Accusateurs publics & les Presidens dont Vesprit de 
parti & le silence coupable ont encourage les assassi- 
nats, Il faut qu'ils soient EcartEs A l'instant meme, 
autrement vous vous exposez A voir les prochaines 
Elections faites par Vinfluence de la /erreur royale. 
Alors quelle sera votre ressource? Un nouveau 
18 Fructidor J.. . Mais vous le savez, on n emploie 
pas deux fois de pareilles mesures. (10). 


— 
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(10) Il est inconcevable a quel point, dans la rapidité des 
reactions reEvolutionnaires, ceux meme des Frangais qui y ont 
jouẽ un role en perdent la mE&moire. Si je ne me trompe, le 18 
Fructidor n'est autre chose que le pendant du 31 Mai 1793, avec 
cette seule difference, qu'on crut qu'il suffisait alors de destituer 
72 membres de la Convention pour /epurer, & qu'on envoyat 
a la guillotine tous ceux qu'on pat saisir, tandis qu'aujourd'hui 
on a trouve plus sage de se borner à les vomir du gein des deux 
Conseils, & plus bumain de les de porter au dela des mers. Si 
Quirot avait pas oublie cet &vEnement, il aurait dit avoir gue 
les Frangais peuvent employer deux fois de pareilles mesures. 

Aussi doit-on s attendre qu'ils ne tarderont gueres à y revenir, 
& je crois que les vainqueurs en ont déjà le triste pressenti- 
ment; car dans la seance du 19 Novembre, l'un d'entreux, le 


depute Pomme, en leur denongant de nouveau la vaste conspira- 


tion des tribunaux, s est Ecrie d'une voix qui me parait prophẽ- 
tique.—“ Si leurs sinistres projets sont encore suivis du succes, 
alors les diportans deviendront les deportes, & la Republique Fran- 
gaise disparaitra de dessus le globe. 

Je suis de plus en plus persuade que cette prediction s areom- 
plira. Je ne puis croire que le regne des usurpateurs actuels 
soit ou plus long ou plus impuni que celui de Robespierre, & je 
ne leur entends jamais faire de pareils aveux, sans avoir present I 
V esprit ce que disait il y a deux aus La Reveillere, Les NH vo- 
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Qu'on garrtte sur ces tableaux, & quoiqu'an 
veuille en retrancher A. titre d' exagẽ tation, tou- 
jours en restera- t- il assez pour constater que si 
les tribunaux actuels n' ont pas volontairement tra- 
vaille à la dissolution du regime republican, ils ont 
tout au moins protégè les Royalistes pers6cut6s, & 
fermé les yeux sur les vengeances auxquelles. le: 
peuple des campagnes s est ports, soit contre les Jaco- 
bins, soit surtout contre ceux qui ont osé acheter 
les presbytères. L'znsouciance des Juges à cet Egard 
n'est point la demonstration qu' ils travaillassent 
activement 2 rëtablir la Royauté, mais c'est une 
preuye que leur ze pour le regime rẽpublicain 
s'est Eteint par degr6s. Or, de leur indifference 
sur le maintien de celui - ci, au der de rẽtablir le rẽ- 
gime monarchique, la distance ne me paralt pas 
grande, surtout pour des Franqais. | 

Ce n'est pas sans raison que I'Ordre judiciaire si 
puissant par son influence inspire tant d'alarmes 
aux dominateurs actuels, puisqu'indẽpendamment 
de la quantité innombrable de Juges dont cette 
corporation est compose, (11) il est Evident qu'elle 
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TIONS SUCCE'DENT AUX RE'VOLUrioxs, ET APRES AVOIR rAR- 


COURU LE CERCLE ENTIER, ON REVIENT AU POINT D'QU 
L'ON E'TAIT PARTI. | | | 

(11) Independamment des 6,000 Juges de paix, il n'y a pas 
moins de 482 Tribunaux criminels, sans compter les Tribu- 
naux civils, correctionnels, & ceux de commerce. Jai deja 
rendu compte de ce monstrueux Echaffaudage du pouvoir judi 
claire dans mon chap. de Ja Constitution Frangatse de 1795, Voyel 
Dir Revolittions de France & de Geneve. pag. 445 & 446. | 
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a fait Eponser ses principes politiques à la classe des 
Jurès, & a la grande majorits des roturiers & des pla- 
beiens sur lesquels le gouvernement n'a aucune autre 
prise que la terreur. La désertion de ces derniers 
est constatèe aujourd'hui par les aveux multiplics 
des rẽpublicains les plus clairvoyans, & ils ne ces- 
sent de la proclamer chaque jour afin de se tenir en 
garde contre ces nouveaux coaliscs. (12) La Repu- 
bligue a contre elle beaucoup de plebtiens, leur a dit 
| Gayvernon le 16 Octobre. II est vrai qu'il ajouta 
ces mots: mais la plipart ne sont qu ignarans & ga- 
"res, ils agissent contre leurs propres inttrets, & bien- 
tt on les werra se rallier aux drapeauæ republicains. 
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(12) Croirait-on que cette vaste coalition étend ses rameaux 
Jusques parmi les Eleves de Jecole polytechnique que la Röpu- 
blique entretient A Paris à si grands frais, & qui nẽanmoins y 
professent ouvertement des sentimens anti-rEpublicains, On 
voit dans le Moniteur du 18 Janvier 1798, que Prieur, tout en 
d fendant cet ttablisement, a ᷑tẽ foreb de convenir que Paris- 
tocratie Sy etait i ſugile, & qu on ne peut guère douter qu en et 
quelques eld ves ne soient infeclis de ce vice. Je me joins dono .de 
toutes mes forces, ajouta-t- il, à ceux qui demandent des me- 
gures efficaces contre un abus aussi scandaleux. Mais il y au- 
rait de Fexagtration à trop generaliser ce reproche, & ce serait 
une injustice que de Vappliquer aux instituteuts & agens de 
I'stablisseinent......L'influence des tems funestes de la reaction 
a rendu inutiles les mesures que la loi avait prises pour empe- 
cher d'admettre à cette Ecole le jeune homme dont le Cour 4 se- 
rait Etranger à I'amour de la patrie, ou déjd gan rene de zenti- 

mens anti-republicains. Mais quand une fois de tels Eleves Y 
dont regus, il ne reste presque plus de moyens de les reprimer. 
Quelques-uns ont été expulsés, & ces exemples de $6verits mont 
pas af. 
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C'est preciztment là ce que je nie. Loin d'etre 
ignorans & &pares, ces plébéiens se sont éclairés A 
Ecole du malheur. D'experiences en experiences, 
leur tete s'est calm&Ee. Ils en sont venus à reconnai- 
tre que le but des sociẽtẽs est de rẽpandre sur tous 
leurs membres la plus grande masse possible de pro- 
tection; que cette protection est I'ouvrage des loix ; 
& que tant pour le riche que pour le pauvre, le 
meilleur des gouvernemens est, celui qui est le 
plus puissant pour preter force à la loi, & le 
plus faible pour la violer. Voila ce dont ces 
plebEiens ne se doutaient mème pas en marchant 
si impctueusement a la Republique: mais le 
bandeau tombe ; ils dEcouvrent enfin que pour 
qu'un grand Etat puisse Etre tranquille, heu- 
- Teux & libre, il faut que la premiere place n'y soit 
- jamais vacante ; ils reconnalssent qu'il n'y a que 
cette precaution qui puisse contenir les ambitieux, 
comprimer les partis, enchainer les passions des 
hommes turbulens, & les forcer a rester dans 
leur sphère. Puisque les usurpateurs publient eux- 
memes que la Republique a contr'elle beaucoup de 
| plebfiens (13); puisque son grand dEfenseur, le 


* . 
6 3 — 


x — 

(13) Cet aveu n'est pas le seul de ce genre qui leur ait 
echuapp, car les plus enthousiastes d enttꝰ eux ont laiss de tems 
en tems percer leur ẽtonnement sur existence prolongte de leur 
Republique. Des le 2 Decembre 1796, Delleville les fit ren - 
trer en eu - tnemes par Vapostropbe' suivante. Comment 
youdjiez-vous que la Republique Francaise, n&e au milien des 
Fasaions & des vices, & dont existence, aux yeux meme de 
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. General Jourdan a reconnu le 8 Juillet, gu'# gerait 
. absurde de penser qu une Republique puisse exister long- 
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ses plus purs & de ses plus ardens fondateurs, est un miracle poli- 
tigue, pit se maintenir sans mœurs & sans vertus?“ 

Le Directoire l'appuya en quelque maniere dans son Message 

du 15 Mars, od il informa les Conseils, que la Republique était 
pour ainsi dire, mise en PROBLEME, & qu à en juger par la temerite de 
ges ennemis, il etait presque permis de douter de gon existence. 

Peres en indiqua, ce me semble, la principale raison dans la 
séance du 14 Juillet.“ Quand vos institutions & vos loix por- | 
« teraient le caractère de la plus profonde sagesse, dit-il A ses 
; collegues, tort cela eat rien, si les citoyens ne sont pas fagonnes, 

& jettés, pour ainsi dire, dans le moule de la constitution, & si | 
les meurs ne portent point Vempreinte du gouvernement.“ J 
Cet avertissement fit une telle impression sur Essacheriaux, | 
. qu'il le repeta quelques jours après en ces termes.—“ Comme | 
. Romulus, vous avez trace Ienceinte de la cite, vous avez 2 creer 1 
Lame des citoyens. Vous avez abattu les tyrans, vous nav 
. point fait encore des hommes libres. Observez que pour convertir 
. ce legislateur, il n'a pas moins fallu que la révolution du 18 
Fructidor; mais aussi lui a-t-elle si bien prouvẽ quelle avait 
Fait enſin du peuple Frangais des hommes libres, qu'il est monte. 
- Ala tribune. le 22 Octobre, pour se rEtracter, en reconnaissant 
- que tout appellait la Republique en France. 

II est, je orois, le seul qui en ait jugs ainsi apres experience: 
mais que de Frangais tenaient le mème langage pendant les 
derniers mgis du regne de Louis XVII Combien parmi leurs 16- 

gislateurs, qui au lieu de commencer par apprivoiser le peuple 
avec l'égalité des hommes devant la loi, s'imaginerent qu'il suf- 
rait d'une declaration des droits pour Elever tout A coup 2 Vtga- 
- lite de fait une peuplade, depuis long- tems cElebre entre toutes 
les autres, par sa passion d&sordonn&e pour les dEcorativns extE- 
rieures, & pour les moindres preEminences | 

Il n'a pas moins fallu de cinq annẽes d'Epreuyes pour que les. 
plus cclaires d entr eux aient commence 2 $e douter, que ce n'est 
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tems, ci la majeurs- partie des caatoyens-nest pas viph- 
-blicame ;-je ne puis m'empecher denvicager: comme 
mortels les derniers coups que lui & les siens vien- 
nent de lui porter, & quoique Lagonie de cette 
Republique puisse etre plus ou moins prolongee, Je 
ne saurais voir en elle qu'un gladiateur qui s obstine 
à continuer le combat tout en perdant son sang à 
Eros bouillons. Oui, sa chute approche je ne 
m'aviserai pas d'en fixer VEpoque,' mais je persiste 
A Venvisager comme infaillible. Plus des mesures 
violentes rEussiront- à la retarder, plus Vexplosion 
sera terrible; & de actions en reactions, ' tot ou 


point par assaut qu'ils auraient di: prendre la libertè. Le rap- 
port de Barbe' contient sur ce point quelques regrets tres ing - 
nieuserent déguisés.— % Voyez-par combien de 8ages precau- 
tions Foculiste prepare les, yeux: de 'aveugle - nẽ A recevoir le 
dienfait de la lumière. Guand par un procëdé ingénienx & 
sar, i} a fait tober le voile qui privait oet infortunẽ du sens de 
la vue, ib se garde bien de ſexposer sondainement aux rayons 
- &louigsans du soleil, it empirerait le mal, il rendrait la cecité 
incurable. Mais il le prepare lentement à jouir du magnifique 
spectacle de la nature. Il convre ses yeux d'un bandeau; & 
chaque jour il en diminne lpaisseur: Vorgane se fortiſie insen- 
iz giblement, & sans douleur la cure 8'accomplit. L'homme jouit 
de la clarte des cieux, & Vartiste partage avec lui e boobeur du 
tuccès.“ a | 
Ce qui ma ſtappë dans ce passage, ce nest pas seulement la 
jastesse de-la comparaigen, c'est l'adresse de l orateur; car quoi - 
que ce futen parlant des Afrieains de St. Domingue qu' it reussit 


2 introduire cette parabole;* Barbé savait bien qu en Vadressant 


aux Frangais, il parlait au peuple qui sait le mieux saisir Jes 
-  allugions & entendre à demi mot. | 


( 337 ) 
tard il en surviendra une od la grande masse des 
plebeiens qui n'aguere criait avec transport, vive 
la Republique, 8'Ecriera de concert, vive le Roi. Jus- 
qu'ici les Franqais n'avaient guere EtE attaches à la 
Royautẽ que par habitude ou par idolatrie pour 
le Grand Monarque, ils s'y rattachent aujourd'hui, 
comme la nation Anglaise, par le raisonnement & 
par TVintEret personnel. Or voila la plus puissante 
armee qui puisse environner un trone, Ce sera A la 
sagesse & à la moderation A le consolider ; mais je 
ne puis m'empecher de croire, que pour le Roi 
legitime que les vœux des Francais y rappellent 
deja, le plus sur moyen d' arriver A cette Epoque si 
desirable, c'est de ne point chercher à Taccelérer, 
& d'attendre patiemment que le rẽgime rẽpublicain 
se soit usé par ses propres excès, & meme par sa 
dure. Telles sont les principales considerations 
politiques qui me portent A voir dans Vattentat du 
1s Fructidor, bien moins une defaite pour la cause 
de la Royauté, que les ElEmens d'une victoire as- 
Sure, quoique plus ou moins tardive. | 
| Dans les conjectures que je viens de hazarder sur 
les suites probables de cet attentat, j'ai fait entière- 
ment abstraction des ressources financieres du gou- 
vernement Francais, dont VeEpuisement croissant, 
est toujours à mes yeux le principe le plus actif de la 
maladie mortelle dont je le crois atteint (14). C'ẽtait 


(14) On trouvera dans le volume suivant les preuves les plus 
authentiques que les recettes effectives de la trẽsorerie nationale, 
tant en moyens ordinaires qu'extraordinaires, ne se sont pas 
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Pour rendre cet expose plus clair, que je me suis 
permis d'intervertir l'ordre des mesures frucbido- 
riennes (15), en sẽparant les dEcrets purement revo- 
lutionnaires, des nouvelles exactions fiscales dont 
ils Etatent destinẽs & assurer le succès. 

Mais avant de rendre compte de ces dernieres, 
je ne saurais terminer ce que je viens de dire sur la 
de faveut des principes dẽmocratiques en France, 
sans y joindre une reflexion bien alarmante pout 
Europe, & qui me parait cependant la consẽ- 
quence infaillible de tous les faits que je viens de 
rassembler. C'est qu'autant il est difficile pour la 
République Francaise de conserver dans VinteErieut 
ses anciens partisans deja gueris par Vexperience, 
autant elle trouve de facilitts a en acquerir de nou- 
veaux chez ses voisins, en remuant la lie de leur 
population. Il est meme Evident que ce plan in- 
fernal est aujourd'hui celui du Directoire, & que 
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elevtes à 300 millions pendant lan V, & qu elles n ont couvert 
que le quart des depenses. 

On verra de meme que le DireQtoire est aujourd'hui dans 
Timpossibité d'élever ses revenus A un million par jour, & de 
reduire ses dEpenses à moins de trois, ce qui le laisse aux prises 
avec un deficit journalier d' environ deux millions. 

(15) Chaque nouvelle Revolution enrichissant la langue 
Frangaise de qnelque nouveau mot, celui-ci y a éëté introduit 
apres le 18 Fructidor, comme synonime de regencraienr, Dufay 
sen est meme servi fort heureusement pour inviter ses collègues 
a fructidoriser les colonies, ou il assura qu'on avait prepare la contre- 
Revolution, C'est aussi pour Fruclidoriter la Re publique Batave 
que Vancien Ministre Lacroix a été enyoye A la Haye. 
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unique moyen qui lui reste pour retarder la Contre- 
Rẽvolution au dedans, est de porter sa Revolution 
au dehors. 

Et quelle preuve plus frappante en faudraitiil, 
que le sort auquel vient d' etre dẽ vou le Canton 
de Berne? Quoi! le plus paternel de tous les 
gouvernemens de I Europe, & le plus puissant 


de la Suisse, est menace de petdre, dans l'espace 
de trois semaines, I'une de ses plus belles provin- 
ces, par le seul effet de deux arrètẽs du Direc- 


toire ; (16) & il est des gouvernemens qui se flat- 


9 - —_ 2 


(16) L'histoire de cette insurrection appartient encore A Vannte 


1797, & voici une esquisse des moyens mis en œuvxe pour I'operer. 

Dans Torigine de la Revolution Frangaise, plusieurs babitans 
des villes du pays de Vaud se prononcerent d'une maniere peu 
Equivoque en faveur des nouveaux principes, & quelques-uns 


des plus enthousiastes se disposaient à en embrasser Vetendard,, 


lorsque le gouvernement de Berne déjoua leurs mences en 
sevissant contre les chefs. Cet ate de sévérité contint leurs 
| partisans; mais ce qui contribua bien davantage A ramener, en 
Suisse comme en Amerique, la classe moyenne ; ce furent les 
exces & les crimes des Reyolntionnaires Frangais qui devinrent 
peu A peu pour elle le contre-poison des Droits de Homme. 

Il efit été cependant facile de remuer encore la dernicre 
classe de la population des villes, en lui promettant Vappui de 
Ia France: mais tant que lambassadeur Barthelemy conserva 
on credit, il Temploya A preserver la Suisse du double fleau de 

la guerre & de la Revolution, A peine le Directoire se fut-il 
defait de cet homme sage, à peine eut · il desarms I'Empereur, 
qu'il reprit Vancien projet des Brissotins, celui de municipaliter 
le Canton de Berne, dont Vheureuse administration faisait un 
contraste si blessant pour la D&mocratie Frangaise. 
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tent encore d ẽchapper au meme sort, en se fiant à la 
neutralite qui a perdu les Bernois! Trois mois apres 


. 


Deux difficultés se prẽsentèrent. D'un c6te, le tres-petit 
nombre de sectateurs qu'elle avait conservẽ dans le pays de Vaud, 
paraissaient résolus A rester soumis à Varistocratie Bernoise, 
plutot que de courir le moindre risque de passer sous la domi- 
nation de la France. De l'autre, le gouvernement de Berne 
Etait dẽterminẽ à une resistance desesperte, & se voyait appuys 
de la presque universalits de ses sujets, A aide desquels il pou- 
vait lever au besoin une armee imposante. | 

Voici comment sy est pris le DireQoire pour surmonter ces 
deux obstacles. Afin de tranquilliser ses partisans sur la crainte 
qu'ils tẽmoignaient d'etre rẽunis à la France, il fit d&clarer le 13 
Decembre, par son Ministre a Basle—< que bien loin de se dis- 
poser à faire des conquetes sur le Corps Helvetique, ou à 
porter la moindre atteinte à son integrite, la Republique Fran- 
gaise était resolue A vivre en paix & bonne harmonie avec la 
NATION Suisse, & à garantir meme, de la maniere la plus solem- 
nelle, son indẽpendance & sa liberté.“ 

Pour donner plus de poids à cette declaration, le Directoire- 
saisit quatre jours après l occasion de supprimer avec &Eclat quel- 
ques journaux de Paris, contre lesquels il articula un grief très- 
grave, savoir, intention de le CALOMNIER, en lui pretant envers la 
Suisse des vues dq ENVAHISsENMENT contraires à ga loyaute... Jusqu'i- 
ci Yon n'appergoĩt peut- etre, dans ce coup d'autorite arbitraire, 
que effet d'une deficatesse tres chatouilleuse qui avait ports 
le gouvernement Frangais A repousser avec Eclat la moindre 
insinuation d'un acte de deloyante envers les Suisses; mais lisez 
les derniers mots de cet arrèté incendiaire......& par là d xꝝr- 
FRAYER le peuple Helvetique sur les Suites des DE'MARCHEs qu'il 
POURRAIT faire pour e RE'TABLIR dans la PLENITUDE 808 
DROITS, | 

Cette piece n'ttait, comme on le voit, qu'une nouvelle ver- 
sion du fameux decret du 19 Novembre 1792, lequel, Guoi- 
qu'en aient voulu dire certains Ecrivains, n'ayait jamais EtE r- 
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la revolution du 18 Fructidor, I'ftendard de la Iiberił 
Frangatse a été élevé sans opposition dans le pays 


— 


yoque, Mais les tems Etaient bien changes depuis ce décret; 
car A peine eut- on appris dans le pays de Vaud les esperances 
que le DireQoire fondait sur les habitans des villes, que les 
officiers de milice, & entr'autres plusieurs de ceux qu'on desi- 
gnait encore sous le nom de Jacobins, s'empresserent de porter 
a TAristocratie de Berne Ihommage de leur affection, Vassu- 
rance de leur attachement au regime Etabli, & leur resolution 
de le maintenir & de le defendre. 

Il y, restait cependant quelques Jacobins disposes A entre- 
prendre une revolution : mais le nombre en Etait si petit, & le 
peuple des campagnes se montrait si decide A 8'y opposer, que 
le DireQoire dEsesperant de soulever les administres, essaya 
d'arriver à son but en effrayant leurs administrateurs, auxquels 
il fit declarer le 28 Decembre,—* que les membres des gouverne- 
mens de Berne & de Fribourg repondront personnellement de la 
saretE individuelle & des proprictes des habitans du pays de 
Vaud, qui se seraient adresses, & qui pourront s adresser encore A 
la Republique Frangaise, pour reclamer en execution des anciens 
traitEs, sa ME'DIATION A Veffet d'&tre maintenus on rentegres dans 
leurs droits.“ 

Je n'ai. pas besoin de dire, je pense, qu'il n'exista jamais de 
traites, ni anciens, ni nouveaux, qui autorisent le moins du 
monde l'intervention de la France dans les affaires domestiques 
des treize Cantons: mais il n'est peut- tre pas inutile de rap- 
peller que peu de semaines avant cette menace d'une Madiu- 
tion forcte, Buonaparte venait de reſuser la sienne aux Grisons 
qui la sollicitaient pour empecher la Republique Cisalpine de 
se saisir d'une de leurs provinces, & qu'il leur avait rẽpondu. 
IL est dans nos principes de ne nous meler que LM MOINS POSSIBLF. 
dans les affaires des autres peuples. 

Comme le DireQoire ne s'Etait point dissimule que la Me. 
tion dont il venait de menacer Berne & Fribourg était une de- 
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de Vaud, Pune des contrees les plus heureuses de! Eu- 
rope, I'yne de celles ou il y a le moins de populace ; 


r 


claration de guerre des plus formelles, il avait eu grand soin 
d'attendre pour la lancer, le retour de armee d' Italie. A peine 
eut- elle travers les monts, qu'il en fit avancer une colonne sur 
les frontieres du Canton de Berne, sous pretexte d'y prendre pos- 
nession de l Evẽché de Basle, que la France venait de se faire 
cEder par les articles secrets du trait fait avec I'Empereur, c est- 
A- dire, par un cessionnaire qui n'avait aucun droit d'en disposer. 

Voila le pretexte : mais le veritable objet, était d'intimider le 
gouvernement de Berne, de donner courage à ceux des mecon- 
tens qui voudraient se soustraire A sa domination, & par dessus 
tout, d'enchainer la resistance de la grande masse des habitans 
fidelles A leur souverain. 

Le succès surpassa les espt&rances ; car quelque facile qu'il et 
EtE pour ces derniers de terrasser le petit nombre de meEcon- 
tens qui osa donner le signal de VinsurreQion, ils furent 
degarmes d'avance par la crainte de voir arriver au secours des 
patriotes qpprims les troupes Frangaises qui n'6taient qu'a quel- 
ques lienes de la. Menaces d'etre attaques au dedans & au de- 
hors, ils ont prEfere le joug des Revolutionnaires Suisses, A 
celui des Revolutionnaires Frangais, & sont restEs passifs. 

On voit que la Reyolution du pays de Vaud a été preparte 
& mise en jeu de la meme maniere que celle de Geneve, avec 
cette seule difference, qu'ici les Frangais ont jetts le masque, 
& qu'ayant à renverser un. gouvernement assez fort pour rExister 
aux insinuations & aux intrigues, il na rien moins fallu pour le 
degorganiser que de placer ses sujets entre alternative d'une 
revolution intẽrieure & d'une guerre Etrangore, Que pouvait 
faire ce gouvernement qui n'a d' autre force que les armes de- 
poses entre leurs mains? 

Je ne connais encore de cette nouvelle Revolution, que ee qu en 
ont dit les papiers Frangais, qui annoncent comme une vicoire, 
qu une poignee de patriotes a sutfi pour s emparer sans resistance 
du Chateau de Chillon, qu ils y ont proclams une Rẽpubli qu 
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& il est en Allemagne des Princes Souverains assez 
aveugles pour compter sur le caractère froid & ré- 
AEchi de la majoritẽ de leurs sujets, ou sur les pro- 
messes du Directoire! Il se vante d'avoir rompu 


* 


* 
— — 


Lemanigue, & que le Conseil de Berne cherche son salut en ne- 
gociant avec eux. Je le crois trop Eclairs pour entrer en nẽgo- 
ciation avec ceux de ses sujets qui ont pu profiter de Vapproche 
de farmée Frangaise pour demander des concessions: mais s'it 
avait la faiblesse de leur en faire dans de pareilles circonstances, 
il signerait lui-meme 1arret de sa ruine. Car, en supposant 
par impossible, qu'elles ne devinssent pas le signal d'une re- 
volte semblable dans le reste de ses Etats, il est cyident qu'il ne 
lui resterait bientor dans le pays de Vaud d'autre autorite que 
celle que I'Envoye de France lui permettrait d'y exercer, Mieux 
vaudrait cent fois abandonner cette province à son malheureux 
sort, & se borner A la défense du pays Allemand. Si les autres 
Cantons restent fidelles à la confederation, $'il en rrssèrent les 
neuds, s'ils renouvellent lancien serment de se gacrißer tous pour 
un un pour tous, si les descendans de Guillaume Tell n'ont 
point d&genere de leurs ancttres, cheque vallée des Alpes de- 
viendra pour eux un defile des Thermopiles ; ils disputeront 
aux Anglais la palme die aux vengeurs de ] Europe, ils prouve - 
ront une geconde fois au monde que guard un peuple entier est 
zous les armes, & vcut defendre 5g liberte, il est invincible. 

Si au contraire, il était possible, comme Vaffirment les | 
papiers Frangais, que le faisceau de la confederation Helvetique 
fat à la veille de se rompre, & que la ruine du gouvernement 
legitime de Berne soit d&ja consommee ; J'invite toutes les Puis- 
sances neutres à considerer que pour Vaccomplir, & pour eſfa- 
cer ce Canton du nombre des Etats independans & sou- 
verains, il aura zuffi de trois semaines & de deux proclama- 
tions des dEsarganisateurs Frangais, Car il ne faut pas perdre 
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le faisceau de la confederation Helvetique, (17) & ils 
se reposent encore sur la leur! La doctrine Frangaise 
se proclame dans la Suisse, & ils se figurent que la 
Souabe n' en sera pas atteinte en tres peu de tems ! 
L'incendie gagne l' Empire Germanique, & ses prin- 
cipaux membres restent spectateurs passifs ! Que 
dis-je! Chacun d'eux semble se rassurer en cal- 
culant qu'il n'en sera du moins atteint qu'apres 
son rival, & tous ensemble ils attendent avec res1- 
gnation les ordres que le Directoire Francais ne 
manquera pas de leur faire signifier par la lie de leurs 
sujets | 

Je veux croire, comme ils Fen flattent, que leur 
peuple soit suffisamment claire & uni pour repous- 
ser les principes rEvolutionnaires, & resister à cette 
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de vue que Varrete, par lequel ils invitaient ses sujets à faire 
des demarcbes pour se retablir dans la plenitude de leurs droits, est 
du 17 Decembre; celui qui declare les membres du Conseil sou- 
verain personnellement re ponsables des jugemens qu'il pourrait por- 
ter contre quiconque ferait de pareilles demarches, est du 28 De- 
cembre, & les REvolutionnaires du pays de Vaud ont couru aux 
armes le 10 Janvier suivant. Quelle legon pour les Princes 
d' Allemagne] Pourraient-ils ne pas y lire le sort qu'on leur 
prepare ! | 

(17) Dans le meme tems od le direQoire déclarait la guerre 
aux Cantons de Berne & de Fribourg, le successeur de Barthe- 
lemy travaillait A organiser une autre insurrection dans le Can- 
ton de Basle, oh elle a EclatE huit jours apres celle du pays de 
Vaud. S'il faut en croire les papiers Frangais, les insurgens 
doivent &&tre saisis de Tarsenal de Basle, precis&ment à 1V'6po- 
que od le gouvernement de Berne appellait celui de Bagle A son 
SECOUTS, | 
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guerre sourde; mais est-ce en le dẽsarmant qu' ils 
pourront resister a la guerre ouverte que le gou- 
vernement Frangais va Etre force de leur faire? 
Ne voient-ils pas que la crise de ses finances, 
est enfin arrivẽe A ce point, qu'il ne lui reste dau- 
tre alternative que de perir d'<puisement, ou de 
chercher de nouvelles entreprises militaires, pour 
faire vivre sur les contributions des peuples vaincus 
Tarmèe qu'il ne peut plus entretenir dans Vinterieur, 
& qu'il tremble d'y laisser s6journer ? Od sont les 
perils qui le retiendront désormais, puisqu'il a rẽ- 
solu de braver ceux de Ocean, & que la faible pers- 
pective de jetter 25 ou 30 mille hommes sur les 
cotes de Angleterre lui suffit pour les dEvouer froi- 
dement, avec les restes de sa marine, a une destruc- 
tion que lui-meme, il envisage comme presque cer- 
taine? Sans doute qu'en calculant toutes les 
chances de cette entreprise desesperce, les Puissances 
neutres peuvent se reposer sur le peuple Anglais du 
double soin de sa conservation & de ses vengeances: 
mais si, par impossible, les soldats de Buonaparte reus- 
sissaient à mettre la Grande-Bretagne au pillage; se 
figurent- elles que ce pillage ne serait pas immẽdia- 
tement employè a pousser ces mèmes soldats jusques 
dans le nord de J Europe? Ou si Tarmèe Frangaise 
bloquee dans ses ports est force de renoncer à cette 
invasion, peuvent: elles douter que le Directoire ne 
se dEdommagett A Vinstant meme de la proie qui lui 
Echappe, en dEvouant l Allemagne au sort qu il pre, 
parait a T Angleterre? 


A 
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Ce n'est plus que du Roi de Prusse qu'elles peu- 
vent espèrer aujourd'hui leur salut, & la carrière la 
plus glorieuse peut s'ouvrir devant ce jeune Monar- 
que, 'il les rallie autour de lui pour les conduire au 
devant du peril. Si, au contraire, il temporise, & s'il 
permet aux Frangais d' attaquer la Suisse & de de- 
sorganiser l'Allemagne, il peut lire le sort qu'ils lui 
rEservent dans l'ordre qu'ils viennent de donner à 
leurs corsaires de $s*emparer de tous les vaisseaux 
qui contiendraient des marchandises ou des denrees 
Anglaises, appartenant à ses sujets. 

Le Message qui provoqua ce deEcret (18) a suivi 
presqu' immẽdiatement VavEnement de Guillaume 


(18) Le DireQoire y demandait comme wrgente— une oi 
qui declare que I'etat des navires en ce qui concerne leur qua- 
lite de neutres ou d ennemis sera determinee par leur cargaison, & 
que la cargaisan ne sera plus couverte par le pavillon; en con- 
sequence, que tout batiment trouve en mer, ayant à son bord 
des denrees ou marchandises Anglaises pour sa cargaison, en tout 
ou en partie, sera déclaré de bonne prise, QUEL QUE SOIT LE PRO- 
PRIE'TAIRE de ces denrees ou marchandises, qui seront reput&es 
contrebande par le seul fait qu'elles proviennent de Angleterre 
ou de ses possessions.“ 

La mesure que sollicitait le Directoire a 616 sanctionnte le 
18 Janvier, sans que personne ait songé A contredire le Rap- 
porteur Loyzel lorsqu il a certifie—* quelle Etait une juste rẽ- 
presaille contre les Anglais qui ont declare contrebande toutes 
productions du sol ou de industrie Frangaise.” 

C'est encore là une des mille impostures que se permettent 
journellement les chefs actuels; car la Grande-Bretagne ne declare 
point contrebande les productions de Vindustrie Frangaise trouvẽes 
dans un vaisseau neutre, & appartenant aux citoyens d'un Etat 
neutre. Elles ne sont declarces de borne prise, qu'autant qu'elles 
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III au trone, & c'est par ce trait, digne des flibus- 
tiers, que les Regicides Frangais lui ont fait con- 
naitre à quelles conditions ils se proposent de vivre 
en paix avec lui. Le sort des Puissances neutres 
serait dEcide sans retour, si apres un pareil acte la 
Prusse, le Danemark & la Suede consentaient A re- 
cevoir dans leurs ports un seul corsaire Francais 
chargé de saisir & de confisquer tous ceux de leurs 
vaisseaux, od il pourra dEcouvrir une balle d'ẽtoffes 
Anglaises quel qu'en soit le propribtaire. Ce decret 
est à lui seul un acte d' hostilitẽ des plus caracterisEs; 
mais comme le Directoire ne Va sans doute provoque 
que pour connaitre le degrẽ d' union & de resistance 
dont les Puissances neutres sont encore capables; 
& comme suivant toute apparence, il se fera un mẽ- 
rite d' introduire quelques exceptions en faveur de 
telle de ces Puissances qui exige encore des mẽnage- 
mens; j'insiste d' autant moins sur cette mesure 


sont la propricté des sujets de Etat avec lequel elle est en 
guerre; encore en les condamnant, les tribunaux font-ils rela- 
cher le vaisseau & payer le fret. Voila comment en agissent 
les Anglais que le Directoire, accuse d'etre les gyrans des mors. 
Au reste, il ne tardera guere à avoir Ja preuve, qu'en 8'avi- 
sant de renchérir sur ce qu'il appellait leur rannie, il a rendu 
le service le plus signale I leur marine marchande, puisqu elle 
va nEcessairement rentrer en possession de toute la branche de 
commerce que faisaient depuis cinq aus les batimens nentres, en 
raison de ce qu' ils courratent moins de risques. Et cela est dau- 
tant plus infaillible, que des ce moment ceux- ci sont exposẽs 
A tous les memes dangers, sans avoir, tant sen faut, les m&mes 


moyens de protection. Ce dernier decret. est une veritable 


prime en faveur des vaisseaux Anglais. 
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hostile, que j envisage les deux arretes lancẽs contre 
le Canton de Berne, comme étant sans comparaison 
plus alarmans pour l'Allemagne & particulièrement 
pour la Prusse. Quoi! cette Monarchie était Ial- 
lice des Bernois ; on ne leur a pas meme laissé le 
tems d' implorer son secours, & l'on ne prepareratt 
pas le meme sort A tous ses allies ! A quel titre pour- 
raient · ils espẽrer plus d' gards que la Suisse, lors- 
qu'ils voient essayer cette nouvelle arme diploma- 
tique, contre le seul voisin de la France, à qui elle 
ne put point reprocher d'avoir pris part A la coali- 
tion, contre le seul, qui se fut obstinẽment refusẽ A 
lui porter en 1792, des coups que la situation critt- 
que des provinces meridionales aurait pu rendre 
dẽcisifs? Si telle a EtE sa gratitude envers les Suisses, 
quelles vengeances ne doit- elle pas mEditer contre 
la Monarchie qui donna le premier mouvement à la 
coalition? | 

Le successeur du Grand Frederic restera-t- il in- 
different au sort des Bernois, & se flattera- t- il d'y 
Echapper dans l'idẽe que sa force militaire le met a 
Tabri de toute entreprise semblable? Je conviens 
qu'elle serait sans comparaison plus difficile, parce 
qu'il ne suffirait pas ici de soulever les peuples, & 
qu'il faudrait encore corrompre l'armèe. Mais le 
chũtiment que vient de subir le Capitaine Leipziger, 
n'est-il pas la preuve que les rẽvolutionnaires Fran- 
cais n'envisagent aucune tentative de ce genre 
comme au dessus de leurs moyens? Et si personne 
n'avait pu prẽ voir, il y a six mois, le sort deplorable 
que vient d' ẽ prouver le gouvernement de Berne; 
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qui oserait garantir qu' avant une annce, la France ne 
sollicitera pas la libération du Capitaine Leipziger, 
& qu'elle ne rendra point les tribunaux Prussiens 
personnellement responsables, tant des jugemens qu' ils 
ont deja rendus, que de ceux qu'ils porrratent ren- 
dre encore? Si Varistocratie Bernoise a pu offusquer 
les Frangais par sa force, & sil leur a suth de deux ar- 
retEs pour soulever ou désarmer l'un des districts les 
plus heureux de la Suisse; que ne tenteront- ils pas 
pour désorganiser le plus redoutable de leurs nou- 
veaux voisins, ou plutot le seul qui soit encore redou- 
table, le seul dont la puissance militaire puisse lutter 
contre la leur? Ils hesiteront d'autant moins à em- 
ployer contre lui Varme meurtriere de leur propa- 
gande, que depuis la cession des Pays-Bas, le Rot 
de Prusse est devenu Theritier naturel de toutes les 
jalousies, de toutes les guerres, auxquelles la Maison 
d' Autriche avait ẽtẽ condamnèe par leur voisinage ; 
qu'il se trouve maintenant en contact immẽdiat avec 
leurs frontières, & que celles-ci ne se trouvent 
meème plus vulneErables que de ce seul côté. Je laisse 
a penser s'ils s' abstiendront long- tems d'exciter dans 
la Westphalie le meme incendie qu'ils viennent 
d'allumer en Suisse. Mais comment en douter, si 
Von rappelle que leurs chefs avaient déjà laiss© 
percer ce projet, à la seule Epoque od la majorits du 


Corps Legislatif les tenait en arret, & que pour 


Echapper A sa censure, ils s'ẽtaient servis de I Assem- 
blée Batave, qui 8'adressa aux Hollandais le g Juin 
en ces termes,—* Bataves, levee la tete avec fierts, 
& dites à tant de peuples qui vous entourent ; Mar- 
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HEUREUX, ui devez OBEIR à lu wolonle de vos 
' MAITRES; Nous vivrons désormais sous nos propres 
loix, nous Sommes LIBRES.” 

Je n'imagine pas que personne puisse mEconnaitre 
dans cette piece la plume des Ministres Francais, 
Or, apres leur avoir vu jetter ce brandon revolu- 
tionnaire dans les provinces Westphaliennes qui 
entourent la Hollande, mais surtout apres le sort de 
la Suisse, le jeune Monarque qui vient de monter 
sur le trone de Prusse, pourrait-il s'aveugler sur les 
dangers qui le menacent, lui, ses allies & ses peu- 
ples, s'il ne les empeche pas de s' endormir sur les 
traitEs que la France va jurer a Rastad ? 

Ouvrez les yeux, braves Germains. La paix est 
un grand bien sans doute ; il est m&me le premier 
apres Thonneur: mais songez qu'il n'y a plus de 
paix pour vous, si vous donnez aux Francais 
la soif des conquetes, en leur abandonnant les 
provinces livrees sans votre aveu. Non, il n'y 
a plus pour vous de paix possible & durable, que 
lorsque vous aurez purge FAllemagne des bandes 
qui se partagent la rive gauche du Rhin, & que le 
besoin du pillage presse plus que jamais de traverser 
de nouveau ce fleuve. Toutes leurs ressources ar- 
tificielles sont ẽpuisées sans retour, & il ne leur en 
reste plus d' autres que celles qu' ils se proposent de 
vous arracher. La guerre n'est devenue un jeu pour 
les Francais, que parce que I'Italie leur a permis 
de la nourrir a ses dé pens. Sa lacheté Ia perdue: 
votre courage seul peut Ecarter les calamitẽs dont 
ils vous manacent. Mesurez en l'ẽtendue. Calculez, 
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il se peut, les malheurs d'une nation A qui Fon 
arrache tout A la fois les fruits de son Economie & 
de son travail, d'une nation qui perd en meme | 
tems son 1independance, son honneur, Punion de 
ses habitans, & A qui Von enlève jusqu'au souvenir 

de ses vertus passces, en l'associant peu à peu a 
cet amas de haines, de dElations, de vols, de crimes 
& de supplices que trainent après eux les Fran- 
cais, leur doctrine & ses sectateurs. Le sort de la 
Hollande, de Venise, de Genes, celui de Rome 
surtout, est sous vos yeux. Entendez les gemis- 
semens de leurs peuples. Voyez avec quelle amer- 
tume ils deEplorent leur dEfaut de prévoyance, 
d' union, de courage, & IVimbecille credulits qui 
les poussa a compter sur les promesses des Régici- 
des. Une demi resistance les a perdus. Rien 
ne peut vous sauver que les prẽparatifs d'une rèsis- 
tance entière. Rien ne peut vous sauver qu'un 
Elan général de patriotisme, un rassemblement uni- 
versel de tous les moyens de dEfense que peut four- 
nir Allemagne pour le grand sacrifice expiatoire | 
que rEclame imperieusement son salut. Aux armes, 
braves Germains ! aux armes! aux armes! Que ce i 
cri retentisse dans le palais de tous vos Princes, [ 
& bientor il se réëpẽtera jusques dans les chau- 4 
mieres du pauvre; car il y va aussi pour lui de 
cette religion consolatrice qui est son unique bien. | 
Il y va de tout pour vous. Il y va de vos proprictes, | 
de vos loix, de votre indEpendance, de votre civi- | 
lisation & du patrimoine que vous ont transmis vos 
peres. Il y va surtout de cette moralité nationale 
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qui vous distingue si honorablement entre les autres 
peuples, & qui succomberait bientôt sous Vinflu- 
ence pestilentielle des principes Francais. Que la 
conservation de tant de biens enflamme le courage 
de vos guerriers. Ralliez vous sous les Etendards 
d'un nouveau chef, puisque vous avez été aban- 
donnes par Vancien. Et si I'heure du combat doit 
sonner, montrez ce que peut la Nation Germani- 
que, lorsqu' elle se lève en masse pour la defense de 
ce que l' homme a de plus cher. 
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De la Suite de cet Ecrit. 


J E m'ttais propose de publier à la fois toute Fhis- 
toire des vols rEvolutionnaires, A Vaide desquels le 
gouvernement Francais s'est soutenu pendant lan- 
nee 1797. Mais si Ton considere que cette anne 
ne comprend pas moins de cing Banqueroutes (1), 
on concevra que je me suis trouve charge d'une 
entreprise immense. En vain me suis -je TE- 
duit A une espece d'extrait raisonné des débats; 
cet extrait est devenu si volumineux que je ne 
présente encore ici que la moitis des materiaux 
dont je comptais faire usage. Je ne les offre 
au public que comme des mEmoires qui pour- 
ront Etre utiles A quiconque entreprendra 1histoire 
de la REvolutian Frangaisze. Tout mon travail se 
röduit à les avoir classEs dans leur ordre naturel, en 
rassemblant en un seul cadre tout ce qui appar- 
tenait A un meme sujet. Du reste, ce n'est qu'une 
compilation très informe; mais il me faudrait 
deux fois plus de tems pour la rẽduire de moitiE, & 
lui donner une partie des perfectionnemens dont 
elle est susceptible. Fidélité dans les faits, clarté 
N dans leur _— authentieité dans les 
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(1) Celle des petits assignats, celle des mandats, celle des 
ordonnances, celle des conpons de Iemprunt force, & la grande 
Banqueroute Nationals dont il mo reste 2 rendre compre, 
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citations (2), & impartialits severe ; ' voila ce à 
quoi je me suis applique par dessus tout. Or, 
comme ce merite, si c'en est un, ne peut blesser 
l'amour propre de personne, je ne crains pas de le 
rEclamer ; abandonnant d'ailleurs à la censure mes 
opinions personnelles & les conclusions que J'ai 


tir6es des faits. II en est sans doute que les EvEne- 


mens futurs peuvent djouer: mais personne au 
moins ne peut des à present m&connaltre que les 
brigandages de tous les siècles, les misères de tous 
les genres, les crimes de tous les peuples, se trou- 
vent comme accumules dans la tres courte Epoque z 
& le tres malheureux pays dont je viens d'esquisser 
radministration. 8 
Mon dessein est d'en poursuivre Thistoire jus- 
qu'a la fin de Vannee 1797. Si je me häte de 
publier ce premier volume, c'est par les conseils de 
quelques personnes qui croient que cette collection 
de faits pourra contribuer à ouvrir les yeux des ad- 
ministrateurs de J Europe, sur les vérités sui vantes: 
Aue le gouvernement Frangais est arrive, quant 
aux finances, à cet état de crise qui doit devenir la 
cause de sa ruine ou de celle de ses voisins, parce 
qu'elle ne lui laisse d' autre alternative que de pẽ̃- 
rit d'Epuisement ou de les attaquer pour faire sub- 


(2) Ceux des leQeurs qui seront curieux de 2 doi- 
vent avoir recours au Moniteur dont je les ai tirces. journal 
des debats, le grand rapport de Barbs, & quelques > les de 
Rœderer 8ont les seuls secours que J'aie eus pour debrouiller le 
cabos de Vadministration des finances pendant Vanne 17 97. 
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sister ses armées par le pillage. Que si les Puis- 
sances du Nord ne se reunissent pas pour opposer 
une barriere au peuple Frangais, & lui arracher ses 
conquetes, la guerre va devenir pour lui un Etat ha- 
bituel, un besoin de son nouveau regime, —Qu'enfin 
si I'Allemagne entière ne se rallie pas immEdiate- 
ment sous un nouveau Chef, elle recueillera avant 
peu le prix des funestes jalousies qui divisèrent ses 
Princes, & le juste chatiment de Vinconcevable re- 
signation avec laquelle ils attendent aujourd'hui le 
sort que daignent leur réserver les Regicides Fran- 
Gals. x Y 
Les materiaux que je rassemble pour la seconde 
partie de cet Ecrit, mettront dans un plus grand jour 
encore chacune de ces veErites. C'est là qu'on 
pourra juger de la honte que devraient Eprouver 
ceux qui osent encore parler des ressources incpui- 
sables de la France, & qui se pOuvantent plus que 
jamais de ses forfanteries & de sa puissance, A I'6- 
poque ol: son gouvernement est privé sans retour 
des moyens artificiels qu'il a eu jusqu'à présent pour 
mettre ses menaces A exẽcution. 

Je desire fort que quelqu'un exercẽ dans les ma- 
tières d' administration ait le courage de continuer 
ce recueil depuis le commencement de Vannce 1798, 
od je me propose de le terminer. Si quelques 
hommes aussi patiens que mol, ou aussi Eclair&s que 
M. Gentz, avaient entrepris sur toutes les parties 
de la Revolution Franqaise le meme travail que 
nous avons fait pour les finances; si meme encore à 
present plusieurs Ecrivains se partageaient cette la- 
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borieuse; mais utile thche, ails runissaient dans des 
collections annuelles & separ&es, 1“. tous les vols 
du Directoire ou de ses successeurs, ainsi que les 
mesures fiscales de la législature Franqaise; 20. les 
dEcrets, soit politiques soit judiciaires, par lesquels 
elle attaque les bonnes mœurs, dẽtruit les principes 
religieux & persecute les Pretres ; 3. les rapports 
officiels sur I'ẽtat de la police, des prisons, des h0- 
pitaux, des ouvrages publics & surtout de l'ẽduca- 
tion; 40. les pieces de la diplomatie Frangaise, & 
les divers actes par lesquels elle viole sans pudeur ses 
promesses, ses traités & le droit des gens; 55. enfin, 
histoire de toutes les nouvelles REpubliques n&es 
dans l'ignominie, dans la fange, & décrétées à 
la pointe des bayonnettes Frangaises ; que de le- 
Tons nos contemporains ne pourraient- ils pas pui- 
ser dans de semblables registres ! & quel depot *r 
les historiens futurs ! 

Jexhorte ceux qui auraient le courage de se par- 
tager cette immense entreprise, & de suivre la Re- 
volution Francaise à la trace de tous les nouveaux 
forfaits qu'elle prẽpare au monde; je les exhorte, 
dis- je, a peindre ses auteurs & ses agens par leurs 
discours & par leurs ceuvres. Ce spectacle sera 
deja pour la gentration présente celui de Vesclave 
ivre pour les jeunes Spartiates ; & c est surtout ainsi 
que VexEcration de la postEritE s attachera à ces 
noms qui pretendent aujourd'hui à quelque re- 
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